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Institutions politiques de l'Europe contemporaine
N. B. — A la fin de l'exposé concernant chaque pays se trouve une bibliographie permettant de se reporter aux sources.
AVERTISSEMENT
AVERTISSEMENT
Le quatrième volume des Institutions politiques de l'Europe contemporaine est consacré aux Pays- Bas, au Grand-Duché de Luxembourg, au Danemark, à la Suède, à la Norvège,
Fidèle au programme que nous nous sommes tracé, nous commençons par résumer, pour chaque pays, l'évolution politique accomplie au cours du dernier siècle. Celte méthode s'imposait surtout pour la Suède et la Norvège, unies de 181/1 à 1906 sous le sceptre d'une dynastie commune, désormais royaumes distincts et séparés.
Nous décomposons ensuite les différents rouages
10 AVERTISSEMENT
constitutionnels pour étudier le fonctionnement du Gouvernement et des grands services publics, l'organisation du Parlement au double point de vue de la législation électorale et du travail législatif, le développement des libertés locales et les règles protectric3s de la justice.
Sans être des puissances de premier rang, les nations dont on trouvera les institutions décrites dans ce volume nous apportent d'utiles exemples à méditer. Elles pratiquent depuis longtemps la liberté et elles l'entourent de garanties d'une curieuse originalité ; elles manifestent au plus haut degré l'esprit d'association et le sentiment de solidarité ; elles prouvent comment l'instruction universellement répandue peut exercer la plus heureuse influence à la fois sur le développement économique et sur le progrès moral. Nous appelons spécialement l'attention du lecteur sur les écoles supérieures de paysans des pays Scandinaves et la haute portée de cet enseignement civique.
Sur bien des points, en matière fiscale, en matière sociale, le radicalisme de ces monarchies septentrionales étonnera les républicains français.
AVERTISSEMENT
Nos novateurs les plus résolus oseraient-ils transporter chez nous les conceptions démocratiques de la Norvège proclamant, dans son droit politique comme dans son droit privé, l'égalité des sexes ?
Pays-Bas
DES
LA CONS'I'ITlTION
Le régime politique des anciennes Provinces-Unies. — La Révolution française et la République batave. — Le règne du Roi Louis. — L'occupation française. — La restauration orangiste. — Le Congrès de Aienne et le Rovaume des Pays-Bas. — La constitution du a'i août i8i5 et les révisions constitutionnelles du !\ septembre 1H40, du 1 1 octobre 18^8 et du 3o novembre 1887. — L'organisation des pouvoirs publics. — La Couronne et les Etats généraux. — Les garanties du droit public néerlandais. — L'esprit politique aux Pays-Bas.
Avec IWnj^k'lerre et la Suisse, les Pays-Bas sont au nombre des premiers Etats de l'Europe qui aient connu le bienfait d'institutions libres.
On sait au prix de quels efforts héroïques les Provinces-Unies brisèrent la tyrannie de Philippe II
pour assui'er la double conquête de leur liberté religieuse et de leur liberté politique.
La République des sept Provinces-Unies, détachées au milieu du xvn^ siècle par l'Union d'Utrecht de la monarchie espagnole, réunissait, dans une Confédéi'ation destinée à la défense commune, la Hollande, la Zélande, Utrecht, la Gucldre, TOver- Yssel, la Frise et Groningue.
Le gouvernement commun était représenté par les Etals qénéraux où siégeaient les députés élus par les Etats particuliei's des sept provinces. Les représentants d'une même pi'ovince ne disposaient, à eux tous, que d'une seule voix pour le règlement des affaires communes et la prépondérance appartenait aux Etats de Hollande, la Hollande détenant, en raison de l'incontestable supériorité de ses ressources, l'action dirigeante dans la Confédéi'ation. Les Etats de Hollande choisissaient un premier ministre, qui portait le titre de « Conseiller Pensionnaire », ou de « Grand Pensionnaire », mais la réalité du pouvoir n'avait pas tardé à se concentrer entre les mains du Stadhouder, Capitaine et Amii^al-Général.
Entre les mains d'hommes comme Guillaume I"'' le Taciturne, ou comme Guillaume HI, le Stathoudérat avait été pour les Provinces-Unies l'instrument de la délivrance. Electif en principe, le Stathoudérat était, par l'autorité des services rendus, devenu, en fait, héréditaire pour les princes d'Orange.
Ce gouvernement dura jusqu'à la fin du xvni® siè-
cle. 11 permit aux Provinces-Unies de conquérir leur indépendance, de tenir tète aux plus formidables puissances de l'Europe, l'Espagne de Philippe II et la France de Louis XIV, d'envoyer leurs vaisseaux sur toutes les mers, de j^ouvei'ner un immense empire colonial et de garder la gloire d'être, au milieu du vieux monde, le refuge de la pensée libre.
Il prêtait cependant à de légitimes critiques. L'importance des provinces était loin d'être égale ; elles étaient régies par des couliimes disparates ; il n'y avait pour elles ni les mêmes droits ni les mêmes devoirs. Si, aux heures de crise, l'autorité d'hommes supérieurs avait réussi à constituer un gouvernement fort, il n'en subsistait pas moins dans la Confédération un inquiétant émiettement de pouvoirs.
La Révolution française a eu son coulre-coup dans les Pays-Has comme dans toute l'Europe, et elle a donné naissance à un ordre de choses nouveau.
Guillaume V d'Orange avait commis l'imprudence de faire cause commune contre la France avec les coalisés de Londres et de Berlin. La Convention décida de « délivrer la Hollande de la tyrannie du Stadhouder ». Les soldats de Pichegru franchirent la Meuse, le Waal, le Lek, entrèrent victorieux à Utrecht, à la Haye, à Amsterdam et la République batave remplaça le régime du Stathoudérat (16 mai 1795).
Pendant les vingt années qui suivirent, les Paye-
Bas furent soumis à peu près aux mêmes vicissitudes gouvernementales que la France, passant par Tanarchie révolutionnaire pour aboutir aux coups d'état où deux personnalités, le g^énéral Daendels et Schimmelpenninck jouent les premiers rôles.
Les assemblées nationales se succèdent au milieu ■de luttes ardentes et élaborent péniblement des projets de constitution calqués sur l'infinie variété de nos propres systèmes politiques.
C'est d'abord, le "23 avril 1798, une contre-façon de notre Constitution de l'an III, substituant au fédéralisme des anciennes Provinces-Unies une République unitaire avec un directoire de cinq membres (Staatsbewind) et deux Conseils électifs, composés l'un de 30, l'autre de 60 membres. La République était divisée en 8 départements.
Tandis qu'en France, au lendemain du 18 brumaire, la Constitution de l'an VIII succédait à la Constitution de l'an III, aux Pays-Bas l'organisatiou politique subissait, le 16 octobre 1901, de profondes modifications. Le nombre des membres du Slaatshewind était porté de 5 à 12 et un Corps législatif de 35 membres nommés parce « Gouvernement d'Etat « prenait la place des deux Conseils institués par la Constitution de 1798.
Après la proclamation de l'Empire en France, le (( Gouvernement d'Etat )' fuL invité par Napoléon à « honorer sa retraite par une résignation prévoyante 5> et un personnage en qui lEmpereilr croyait pouvoir placer sa confiance en toute sécurité, Schimmelpenninck, vit ressusciter à son profit
le titre de Grand-Peiisionnaire (Raadpensionaris).
La Constitution du 15 mars 1805, en vertu de laquelle Schimnielpenninck était appelé à g-ouvernei', représentait la plus forte concentration dautorité qu'on eût encore vue dans les Pays-Bas ; elle était visiblement destinée à préparer les esprits au pouvoir d'un seul. Il y avait bien un Corps législatif, réduit à 12 membres, appelé à élire, à l'avenir, le (irand Pensionnaire, mais c'était le Pensionnaire qui était charj^é de le constituer et d'organiser de toutes pièces la machine gouvernementale.
Le règne du Grand Pensionnaii'e n'eut qu'une durée transitoire d'une année. Comme le gouvernement qu'il avait remplacé, Schimmelpenninck se vit invité à envoyer en France un négociateur pour s'entretenir avec l'Kmpereur de « modifications constitutionnelles urgentes ». Le négociateur imposé était l'amiral ^ er lluell et les « modifications constitutionnelles urgentes » consistaient à ériger la Hollande en un royaume dont le souverain devait être Louis Bonaparte.
Le roi Louis gouverna la Hollande de 1806 à 1810. 11 y avait été envoyé avec l'unique mission d assurer l'exécution des volontés de son frère ; il commit le crime de vouloir tenir compte des vœux de ses sujets et de chercher à leur épargner les charges militaires et fiscales que l'Empereur des Français prétendait leur imposer. Celte insubordination ne pouvait êti'e tolérée. Louis ayant refusé avec dignité un trône « d'avancement », une armée impériale envahit la Hollande, qui fut annexée à
TEmpire français. Amsterdam devint troisième ville de l'P^mpire, Lebrun, duc de Plaisance, s'y installa en qualité de Gouverneur général. Il ne restait rien de Tancienne autonomie. La Hollande, comme un département français, avait ses représentants au Sénat et au Corps législatif. Son ancien Grand Pensionnaire Schimmelpenninck était appelé à siéger au ijuxembourg avec le litre de comte.
Ce régime se maintint tant que la fortune sourit à Napoléon ; mais, lorsque les armées alliées entrèrent en Hollande, un soulèvement oi'angiste éclata immédiatement dans toutes les villes. Le 30 novembre 1813, le prince d'Orange, fils de Guillaume X, débarquait à Scheveningen et était proclamé Prince Souverain des Pays-Bas, titre qu'il allait bientôt échanger, du consentement de l'Europe, contre celui de Roi. Les Pays-Bas revenaient à la dynastie nationale à laquelle ils avaient dû, dans le passé, leur indépendance et leur prospérité.
Le Congrès de Vienne ne se contenta pas de placer sous le sceptre de la maison dOrange les anciennes Provinces-Unies ; il y ajouta les « Pays- Bas Autrichiens », c'est-à-dire les provinces belges otl'Evêché de Liège qui, n'ayant pas de dyjiastie légitime, furent traités comme des « domaines vacants».
Il fallait que le nouveau royaume des Pays-Bas fût assez fortement constitué pour être « en état de résister à une attaque jusqu'à ce que les puissances pussent arriver à son secours ». Il devait servir de barrière contre la France. Pour affermir en Europe (? un juste équilibre») )>, on décidait que « la Hol-
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lande serait mise à même de soutenir son indépendance par ses propres moyens ».
Nous avons exposé dans notre premier volume les circonstances à la suite desquelles les provinces belges et lEvèché de Lièf;e se sont détachés, en 1830, de la monarchie hollandaise pour former le ro^aume de Belg'ique (1),
Le royaume des Pays-Bas ne comprend plus que l'ancien territoire des Provinces-Unies, formant aujourd'hui les provinces de Brabant septentrional, Gueldre, Hollande méridionale, Hollande septentrionale, Zélande, Utrecht, Frise, Uver-Yssel, Groningue, Drenthe et Limbourg-.
A ce domaine continental restreint, il convient d'ajouter un immense empire colonial comportant plus de deux millions de kilomètres carrés avec plus de 'M millions dhabilanls et se divisant en-deux groupes de territoires, les Indes orientales en Océanie, les Indes occidentales en Amérique.
Le retour à la dynastie d'Orange impliquait une restauration, mais l'ancien régime politique des Pro\iiices-L nies n'en a\ail pas moins subi de prO' fondes Ira us forma lions.
Avant la Uévolulion, il y avait aux Pays-Bas, nous l'avons constaté, des provinces d'importance très-inégale, avec un chaos de législations dill'érenles, des corps privilégiés, un pouvoir central faible. L'occupation française avait fait table rase des privilèges et des anciennes coulunics ; elle avait institué l'éga-
(i) V. tome l", lieUjique, page iG3 etsuivantes, 2« édition.
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lité des provinces el Tégalité des citoyens, établi une législation uniforme, créé une société démocratique avec une administration centralisée. Son œuvre n'avait pas été stérile. Si certaines franchises provinciales, étoulîées par le despotisme napoléonien, ont été, avec la restauration oran}.;iste, l'objet d'une heureuse résurrection, l'unité de gouvernement, le système représentatif judiciaire et administratif, l'organisation sociale du Royaume des Pays-Bas sont bien des conquêtes de l'esprit moderne. Lorsque le Chefdu Gouvernement provisoire, \'anHogendorp, proposa de réî;blir l'ancien régime, c'est-àdire la Confédération de provinces inégales en droits, l'Assemblée des Nota'bles, convoquée le 28 mars 1814 à Amsterdam, lui i-épondit en acceptant l'œuvre de la Révolution et en fondant un royaume unitaire.
La Constitution (Grondveet) du royaume des Pavs-Bas (Neederlanden ] résulte de la loi fondamentale du 26 août 1810, promulguée par le Roi Guillaume I''"" et révisée successivement le 4 septembre 1840, le 11 octobre 1848 el le 20 novembre
Elle se compose de 11 chapitres comprenant 197 articles et elle traite :
P Du Royaume et de ses habitants ;
2° Du Roi ;
3° Des Etats g-énéraux ;
4" Des Etats provinciaux et des administrations communales ;
5° De la Justice ;
6<^Du culte;
!'■'' Des finances ;
8" De la défense ;
9" Du service des eaux ;
10" De linstruclion et du service des pauvres ;
11° Des modifications constitutionnelles.
Des dispositions transitoires sont, en outre, spécifiées dans 12 articles additionnels.
La forme du Gouvernement est une monarchie constitutionnelle avec des Etats généraux (Slnlen generualj, composés de deux jissemblées, la Première et la Seconde Chambre.
Les l'évisions successives dont la Constitution néerlandaise a été Lobjet ont eu principalement pour but de fortifier le régime parlementaireaudétriment de la prérogative royale et d élargir la base du suffrage populaire.
La Constitution de 1825 reconnaissait au Souverain un pouvoir personnel considérable. Elle lui réservait le di-oit de nommer les membres de la Première Chambre, tandis que les membres de la Seconde Chambre étaient désignés par les Etats provinciaux sans intervention du suffrage populaire direct ; elle n'accordait aux Etats généraux que le droit décennal de voler le budg-et et laissait sans contrôle ù la Couronne 1 administration des colonies.
La révision de 1818, accomplie sur l'initiative du chef du parti libéral, Thorbecke, professeurde droit public à l'Université de Leyde, a institué le véritable régime parlementaire.
Le Souverain, irresponsable en vertu de la fiction
consliluliomielle, conserve le droil de conclure la paix et (le déclarer la j^uerre, de frapper monnaie, de faire grâce, de convoquer et de dissoudre les Chambres, mais il n'exerce son droit que dans les formes et les limites prévues par la (^constitution et il gouverne par l'intermédiaire de ministres i^esponsables. La haute administration même des colonies échappe à son pouvoir exclusif pour être subordonnée au contrôle des Ktats généraux.
Quant aux Etats généraux, ils voient à la fois accroître leurs pouvoirs et fortifier leur autorité morale. Investis d'attributions plus étendues, ils tiennent leurs droits, non plus du choix de la Couronne ou de la désignation de Corps particuliers, mais de la volonté nationale.
La Première Chambre ou Sénat cesse d'être à la nomination du Souverain. Elle est élue pour neuf années par les L]tats provinciaux et se renouvelle par tiers tous les ti'ois ans. Elle a pour mission de représenter la vie provinciale.
La Seconde Chambre ou Chambre des députés, est élue par le sullVage populaire direct pour quatre ans.
Elle se renouvelle intégralement.
C'est entre ses mains que l'éside le véritable pouvoir législatif, La Première Chambre ne j)eut, en ell'et, discuter les lois qu'après l'assemblée issue du \o[e populaire; elle ne peut que les accepter ou les rejeter en bloc. Seule, la Seconde Chambre a le droit d'initiative.
L'article 76 de la loi fondamentale révisée le
11 octobre 1848, réservait le droit de vote à des électeurs censitaires :
(' Les membres de la seconde Chambre sont élus, dans les districts électoraux entre lesquels le Royaume est divisé, par les habitants majeurs néerlandais en pleine jouissance de leurs droits civils et politiques et payant en contributions directes un cens qui, eu égard à la situation locale, sera fixé par la loi électorale et ne pourra être inférieur à 30 florins ni supérieur à 100. »
A ce texte a été substitué, lors de la révision du 30 novembre 1887, une formule beaucoup plus libérale :
« Les membres de la seconde Chambre sont élus directement par les regnicoles mâles, en même temps néerlandais, qui possèdent des conditions d'aptitude et de bien-être social à déterminer par la loi électorale et qui ont atteint l'âge à fixer par cette loi, lequel ne pourra être inférieur à 23 ans. »
La loi électorale annoncée a été, après det^ luttes politiques ai'denles, promulguée par le ministère \'an Ilouten le 4 septembre 1890. Elle sera de notre part, dans un chapitre suivant, robjet d'une étude spéciale.
Bornons-nous ici à constater qu'elle a eu pour effet de faire passer le chiffre des électeurs de 30-2. 000 à .WO. 000, c'est-à-dire piesque de le doubler. In orientation manifeste vers le suffrage uniNcrsel se dessine dans le royaume des Pavs- Bas.
Les Etats généraux s'asscml)lcnt au moins une
fois par an. La session ordinaire est ouverte le troisième'mardi du mois de septembre. Le Souverain peut convoquer les Chambres eu session extraordinaire.
Dans certains cas, les Chambres sont réunies en assemblée plénière sous la présidence du président de la Première Chambre. Il en est ainsi, notamment, pour l'ouverture de la session parlementaire, pour le règlement de la tutelle du Souverain mineur ou incapable, pour « Tinauguration » du Souverain ou la réception du serment du Régent. Ajoutons que les Etats généraux convoqués pour délibérer sur les changements à apporter à l'ordre de succession au trône ou pour élire un Souverain au cas oii il n'existerait aucun héritier de la Couronne, devraient, aux termes de Tarlicle 21 de la Constitution, être convoqués « en nombre double ». Lorsque les Etats généraux sont convoqués en nombre double, « il est adjoint aux membres ordinaires de chaque Chambre un nombre égal de membres extraordinaires, élus de la même manière que les ordinaires (1) ».
Les séances des Chambres, délibérant en assemblée plénière ou séparément, sont publiques ; le Comité secret peut être ordonné sur la demande du président ou du dixième des membres présents.
Les Chambres ne peuvent, ni séparément ni en assemblée plénière, délibérer ou prendre une réso-
(i) Constitution, art. 83.
lution si plus de la moitié des membres ne se trouvent réunis.
Les membres des Chambres doivent prêter serment de fidélité à la Constitution et voter « d'après leur serment et leur conscience, sans mandat et sans en référer à ceux qui les ont élus ».
Le Souverain peut dissoudre simultanément ou séparément les Chambi'es. Dans Fun et l'autre cas, la session est close et les Chambres nouvelles se réunissent dans les deux mois qui suivent le décret de dissolution.
Toute modification à la loi constitutionnelle est présentée et votée comme une loi ordinaire ; mais, lorsqu'elle a été adoptée par les Chambres, elle n'est pas définitive. Le Souvei'ain est tenu de dissoudre les deux assemblées et de convoquer un parlement nouveau pour délibérer sur les modifications proposées. Klles n'acquièrent force de « loi fondamentale >) qu'à la condition de réunir dans les deux Chambres la majorité des deux tiers des voix.
La Constitution néerlandaise ne se contente pas, nous l'avons vu par l'intitulé même de ses chapitres, d'organiser les pouvoirs publics.
Klle i^-'aranlit les vieilles francliises provinciales et communales, les refiles primordiales destinées à assurer aux justiciables des juj^es éclairés et indépendants avec le rcs[)ect des formes protectrices de la justice; elle assure aux croyants de toutes les confessions la liberté des cultes, aux contribuables l'égalité devant l'impôt, à tous les sujets du royaume Tcgalité devant le service militaii-e, à tous les ci-
toyens le droit à linslructinn et à l'assistance au cas de dénuement.
Elle supprime tous les privilèges de naissance et déclare les Néerlanrlais admissibles aux fonctions publiques sans distinction d origine ou de religion.
Elle proclame la liberté de la presse.
« Nul n'a besoin d'une autorisation préalable pour manifester par In voie de la presse ses pensées ou ses opinions, sauf la responsabilité de chacun suivant la loi (1). »
Elle consacre le droit de pétition, d'association et de réunion.
« Chacun a le droit d'adresser des pétitions aux autorités compétentes {'2). »
Ce droit est accordé aux « corps ou corporations comme aux individus i3i ».
« I.e droit de^^' habitants de sassocier et de se réunir est reconnu. La loi règle et limite l'exercice de ce droit dans l'intérêt de l'ordre pul)lic li'. »
Enfin, un chapitre spécial de la Constitution traite du service des eaux [WaiersUiai), dont l'importance est capitale pour la sécurité et la prospérité du royaume. Le travail colossal des digues qui doivent résister aux efforts des vagues et empêcher la
(i) Constitution, art. 7.
(2) Constitution, art. 8.
(3) Même texte.
(4) Constitution, art. 9 ; Loi du 22 avril iS55surIes droits de réunion et d'association, modifiée par la loi du i4 septembre 1866 et celle du i5 arril 1886 sur la mise à exécution du nouveau Code pénal.
Hollande d'être submei-gée par les flots, la conquête du sol sur la mer et la transformation des marécages en terrains de culture, ce sont là, en effet, des ' questions vitales pour un peuple qui a repris sur les eaux la terre portant ses maisons et ses cultures et qui serait à la merci des plus elîroyables catastrophes s'il nuvait appris à conjurer le péiùl avec une science admirable et une étonnante tranquillité d âme.
Telle est, considérée dans son ensemble, la constitution dont nous aurons à décomposer successivement les rouages.
Si, après avoir ainsi jeté un l'apide coup d'o-il sur les institutions du peuple néerlandais, nous voulons nous rendre compte de l'évolution qu'il poursuit, des idées directrices qui inspirent sa vie politique, nous sommes amenés à une triple constatation.
11 y a tout d'abord aux Pays-Bas un loyalisme absolu vis-à-vis de la dynastie régnante, loyalisme l'êvètant une forme touchante d attachement envers la Souveraine que les Hollandais ont vu grandir et qu'ils appellent familièrement « notre W'ilhelmine ». I.a « foi orangiste » domine de très haut les luttes politiques et ne connaît guère d infidèles qu'à Textrême limite du parti socialiste internationaliste. Le loyalisme monarchique ne risquerait de fléchir que si l'absence d héritier direct de la Heine menaçait de faire tomber la couronne entre les mains d'un souverain que ses attaches de famille inféoderaient à l'Allemagne. I>e plus proche héritier successible de lareine Wilhelmine est, en effet, le prince
Henri de Reuss. Or, avec les Reuss, étrangers aux Pays-Bas, la dynastie purement nationale disparaît; avec les Reuss, satellites des Ilohenzollern, la tutelle allemande risque de s'implanter et le pangermanisme est, à trop juste titre, Teirroi des Hollandais. Ils j-e rendent compte que, par la force même des choses, TEmpire allemand cherchant des débouchés mai'itimes doit jeter un regard d'envie vers lembouchure du Rhin. Aussi la question de la révision des dispositions constitutionnelles réglant la succession au trône tend-elle à devenir la préoccupation dominante de l'esprit public aux Pays-Bas. En novembre 1907, dans une brochure retentissante, l'ancien ministre libéral Van Houten demandait que l'on apportât dans la Constitution « les changements nécessaires pour faii'e dépendre 1 exercice des prétentions des étrangers appelés à la succession au trône, dans le cas où la reine viendrait à mourir sans enfant, de l'approbation des Etats généraux, convoqués en nombre double, et que l'on donnât ainsi aux Etats le pouvoir de décider de la forme g-ouvernementale et du choix d'un Président ou Stadhouder, si l'intérêt du pays semblait devoir l'exiger (1). »
(i) Il faut rattaclier à la crainte du pangermanisme la campagne de presse qui s'est poursuivie en 1906-1907 pour réclamer « l'entente liol!ando-belgc » dans une pensée de défense tcrriloriale autant que de développement économique et essayer de reconstituer, au point de vue douanier d'abord, au point de vue militaire ensuite, l'ancienne « Union des Pays-Bas », à l'effet d'assurer contre les ambitions de l'Em-
A côté de la « foi oranyiste », nous trouvons en Hollande, en dépit des efforts parfois bruyants d'un {groupe militant de libres-penseurs enrôlés dans la franc-maçonnerie, une grande intensité de foi religieuse.
Le protestantisme a présidé à lindépendance nationale et il a été, pour le peuple néerlandais, la principale source de la vie intellectuelle. Aujourd'hui encore, il semble que linstinct théologique soit le fond de la politique pour les Hollandais et 1 on chercherait parfois en vain à comprendre les discussions qui se poursuivent au Parlement si l'on oubliait le r(')le que, de tout temps, ont joué les questions confessionnelles dans la pati'ie de Gansfoort, d'Hegius, d'Agrieola, d'Erasme, de Pistorius, de Menno, de Blok, d'Arminius et de Gomar surtout, dont les disciples, Arminiens et Gomaristes, se livrèrent sur la prédestination tant de luttes acharnées.
Mais, si la Hollantic est profondément religieuse, hâtons-nous d'ajouter qu'elle est, en même temps, le pays de la foi indépendante. On y fait une vérité de la parole célèbre : « Qu'est-ce que la Bible ? C'est un li\re où chacun cherche ce qu'il désii^e et
pire allemand (( l'équilibre •■ que le Congiùs de Vienne avait voulu garantir contre la tVance. (\ . à ce sujet l'enquête publiée dans le Petit Bleu de liruxcUes, par M. Boie, la série d'études du général Langlois dans Le Temps (août itjoy) et le remarquable article do M. Yves (iuyot dans le numéro de septembre 1906 de la Hevue anglaise The .\ineteenth Century and after.)
3i PAYS-IIAS
trouve ce qu'il cherche. » Entre toutes les Eglises, au surplus, il y a une émulaliou commune pour les œuvres damélioration matérielle et de progrès mqral. Ou iVenteiid pfis reléguer au ciel, jnais établir sur la terre, le royaume de Dieu eu apportant à la société humaine plus de lumière et plus de justice.
Entin, il y a chez le peuple néerlandais un attachement profond à Tesprit de tradition, un véritable culte pour le passé. Dans certaines provinces, on a gardé à peu près immuables les coutumes d'autrefois. Il en résulte que l'esprit d'égalité est sensiblement moins développé aux Pays-Bas qu'en Erance. I/occupalion française a proclamé le principe de l'égalité des citoyens devant la loi, mais sans réussir à faire disparaître complètement dans les mœurs les A'icilles distinctions sociales, qui ont siirvécu même à l'extension du droit de suffrage. Toutes les barrières ne sont pas tombées qui séparaient la vieille et la nouvelle noblesse, la haute et la petite bourgeoisie, les artisans et les ouvriers.
En revanche, si l'égalité est parfois dillicile à concilier, aux Pays-Bas, avec le respect d'usages qui pourraient paraître surannés, la liberté n'est en aucun pays plus vivace que sur ce sol où elle compte un passé de plusieurs siècles.
En même temps qu'un sentiment très vif d'indépendance, le peuple hollandais a lui sentiment trèslarge de solidarité. Il a été des premiers à apprécier les bienfaits du merveilleux inslrument de progrès et de bien-être qui s'appelle l'association.
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Oblif,'-é de se défendre contre les eaux toujours menaçantes, il a coninieufé [)ar constituer ses syndicats pour protéf^erou reconquérir la terre balayée nar les ouraj^ans ou ronj^ée par les vagues ; puis, il les a étendus aux intérêts commerciaux quand il sest agi d'exploiter les richesses coloniales. Les qnilde, les corporations pour les ententes professionnelles se sont créées an Moyen-Age ; aujourdhui, les associations sont partout. Nulle part on n'a, à un degré plus intense quen Hollande, le sentiment de la nécessité de lellort commun.
Solidarité étroite et ténacité tranquille, ces qualités maîtresses ont permis aux Pays-Bas de triompher de la destinée, de dompter les forces de la nature, de taire reculer la mer, de capter les fleuves dans l'admirable réseau de canaux et d'écluses qui ont supprimé le péril en distribuant la force et la richesse. Elles leur ont permis aussi d'écrire à travers les siècles la glorieuse histoire qni justiiie la devise du Lion néerlandais : ■< Luclor scd eint'r(jo, je lutte mais je surnage. »
lî
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Le pouvoir roval. — La succession au trône. — La Régence. — Le serment et l'inauguration dû Souverain. — Les prcrogatÏAes de la Couronne. — L'organisation du pouvoir exécutiL — Les départements ministériels. — Les ministres d'Etat. — Le Cabinet. — Le Conseil d'Etat. — T-a Chambre des Comptes. — Les grands services publics. — Les finances. — La défense nâtiblisllë, l'armée et la marine. — Le ]\ alerslaat. — L'iristi"ticlibn publicpic. — Les Cultes. — Lés Colonies.
La Constiltilion du 2-1 août ISl.") a dc-clai-c' la Couronne des Pays-Bas hérédilaire dans la dynastie d"( )raufie-Nassau. Elle a réj^lé avec un soin minutieux lOi-di'o de succession au troue (l). Poui" la
(]) Constitution, art. lo : « La Couronne des Pajs-Mas est et demeure déférée à S. .M. (luillaume-Krédéric, pfirtcé d'Otange-NassaU, pour être possédée héréditaii*ement patlui et ses descendants légitimes, conformément aux dispositions suivantes.
Article 1 1 . — « La Couronne se transmet pat* successiorl à ses fils et autres héritiers directs en ligne rtlàsculihc pat
iO
nation néerlandaise, menacée d'absorption par sa pnissante ^•oisine l'Allemag'ne, c'est nne question des plus graves que de fixer les conditions devant pix^sider à la dévolution du pouvoir roval.
Offlre de primogéniture, on ce sens qu'au décès d'un ayantdroit, ses fds et autres héritiers directs en ligne masculine prennent également ses lieu et place, et que la Couronne ne passe jamais à une ligne puinée ou à une branche cadette, tant qu'il se trouve dans la ligne ou dans la branche aînée un héritier comme il vient d'être dit.
Article 13. — ((A défaut des héritiers indiqués au présent article, la Couronne passe aux filles du dernier roi défunt, par droit de primogéniture.
Article i3. — « A défaut des filles indiquées au présent article, la Couronne passe aux filles des lignes masculines descendantes du dernier roi défunt, et si celles-ci et leurs descendants viennent également à manquer, la Couronne passe aux lignes féminines descendantes. Dans ce cas, la ligne aînée est toujours préférée à la puînée, la branche masculine à la féminine, et l'aînée à la cadette, et dans chaque branche les hommes sont préférés aux femmes et les plus âgés aux plus jeunes.
Article t4. — « A défaut d'un héritier ayant droit à la Couronne en vertu de l'un des trois articles précédents, elle passe à la princesse appartenant par sa naissance à la maison d'Orange-JNassau qui touche de plus près au dernier roi défunt, dans la ligne descendante du feu roi Guillaume-Frédéric, prince d'Orange-Nassau. A degré égal de parenté, l'aînée est préférée. Si la parenté du Roi sus-désignée est décédée avant lui, ses descendants viennent en son lieu et place, de manière que la ligne masculine passe avant la ligne féminine, l'aînée avant la puînée, et dans chaque ligne la branche masculine avant la féminine, l'aînée avant la cadette, et dans chaque branche, les hommes avant les femmes, et les aînés avant les cadets.
Sans entrer clans les détails dune généalogie compliquée, bornons-nous à constater que la Couronne est hcrédilaire avec droit de préférence pour la ligne masculine. Les femmes ne succèdent qu'à défaut d'héritiers du même degré dans la ligne masculine et ne peuvent invoquer à leur prolit le droit de primogéniture.
Sont exclus de toute successibilité au trône les descendants issus d'un mariage royal contracté sans l'autorisation des Etats généraux. Le fait pour une Heine de contracter mariage sans l'autorisation des lùats généraux implique son abdication.
Au cas où il n'existerait, au décès du Souverain, aucun héritier ayant droit à la Couronne, les Etats généraux auraient à procéder à l'élection d'un Roi. Nous savons qu'ils seraient alors convoqués « en nombre double d ) ».
Ils ont à organiser la Régence si le Souverain est
Article i5. — « A dcfaul d'un licrilier ayant droit à la Couronne en vertu de l'un des quatre articles pn'ccdents, elle passe aux héritiers mâles légitimes en ligne masculine, de la défunte princesse Caroline d'Orange, sœur du feu prince de Nassau-Weilburg, d'après les règles prescrites à l'article ii à l'égard des descendants du feu roi f'iuillaume-Frcdéric, prince d'Orange-Nassau. »
Le trône des Pa^s-Bas est actuellement occupé par la Reine llélène-Pauline-Maric- Wilhelmine, née le 3i août 1880, fille du roi Cuiliaumc IH et de sa seconde femme, Emma, princesse de WaldecL et Pjrmont. Elle a épousé, le 7 février 190^, le duc Henri de Mecklembourg, auquel les Etats généraux ont conféré la nationalité néerlandaise, avec le rang d'Altesse royale et le titre de Prince des Pays-Bas.
(i) Constitution, articles rîi et 83.
Aâ
mineur ou hors d'état de régner. Dan^ cette dernière hypothèse, le prince dOrange, âgé de pltt^ de dix-huit ans, est Régei>t de droit.
La majorité royale est fixée à dix-huit ans.
Avant de prendre possession du Gouvernement, le Souverain doit être « inauguré » dans la ville dAmsterdani, après avoir prêté en séance publique et plénière des Etats généraux le serment suivant :
<| .le juie au l*eu|)le Néerhnidais de toujours maintenir et ohscr\er la (^oustilutinn. Je jure de défendre et de conserver de tout mon pouvoir lindépendance et Tintégrilé du territoire du Royaume, de protéger la liberté publique et individuelle et les droits de tous mes sujets, et d"emi)lover, poui- le maintien et le progrès de la prospérité publique et particulière, tous les moyens que les lois mettent à ma disposition, ainsi quun bon roi est obligé de faire. Avec l'aide de Dieu tout-puissant, je le promets. »
Le Souverain est « inaugui'é » fl), séance tenante, par les Etats généraux dont le Président déclare : « Au nom du Peuple Néerlandais et en vertu de la Conslilulion, nous vous i-ecevons et inaug^urons comme Roi : nous jurons de maintenir votre inviolabilité et les droits de votre (Couronne ; nous jurons de faire tout ce que sont tenus de faire de bons et fidèles Etats généraux. Avec Faide de Dieu tout-puissant. »
« Nous le jurons » ou <( nous le promettons >^,
(i) Constitution, article 53.
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repèlent guccessivement tous les membres des deux Assemblées.
J.es prcrojjalives rccnnniies ;i l;t rny.-uilé néerlandaise sont celles que Ion retrouve dans la plupart de?5 monarchies constitutionnelles. Il est à remarquer, toutefois, que le Souverain dès Pays-Bas dont la personne est déclarée « inviolable », n'est pas qualilié « SouAerain par la ^râce de Dieu ».
11 participe au pou^oil- lépislatil" avec les Etats généraux dans les limilcs qui ont été indiquées? au chapitre précédent et il a la plénitude du pouvoir exécutif et la haute direction de.s relations extérieures.
II a le droit de déchii-cr la f^ucrre, à la charge d'en donner immédiatement connaissance aux deux (Jlhambres des Etats i,a'néraux et de Ictir faii-e, en même temps, les commuiiicalions qu'il juj^e compatibles iivec les intérêts et la .sûreté de l'Etat.
Il conclut et ratifie tous traités avec les puissances et rail frères.
Il communique la teneur de ces traités aux Chambres dès qu'il juj^e que les intérêts et la sûreté de l'I^tat le permettent. Ecs traités " qui portent niodilicalion au territoire dn liovaiimo, imposent à ll'-tat des oblij,'ations pécuniaires ou contiennent quelque autre disposition touchant à des droits reconnus par les lois » ne sont ratifiés par le Souverain qu'après avoir été appfoUvéspar les Etats généraux.
Le Souverain a le commandement en chef des fol'ces de terre él de mer et la nomination des ofTiciers.
11 fixe les Irailements crflclivilé des corps collectifs el des fonclionnaires pavés par le trésor, autres que les l'onclionnaires de Tordre judiciaire, dont les émoluments sont réglés par la loi.
Il a l'administi^ation suprême des (Colonies et possessions du Royaume dans les autres parties du monde, à charj^e de faire présenter tous les ans un rapport sur leur situation aux Etats généraux.
Il confère la noblesse et les ordres de chevalerie.
11 a le droit de grâce après lavis, soit de la Haute- Cour pour les pénalités les plus graves, soit du juge ayant statué pour les pénalités ne dépassant pas trois années d'emprisonnement.
Le Souverain des Pays-Bas ne peut ])orter aucune couronne étrangère autre que celle du Grand-Duché de Luxembourg.
11 bénéficie dune liste civile constituée par l'usufruit de domaines considérables, situés principalement dans les provinces de Xord-Brabant, Zélande, Limbourg et Gueldre (où se trouve la résidence favorite de la reine Wilhelmine, le château de Loo), et par un revenu annuel sur le trésor public dont le montant est fixé par la loi à chaque avènement (1).
Bien qu'Amsterdam soit la capitale du royaume des Pays-Bas, le siège du gouvernement est à La Haye. La reine y habile le Hcl-Paleis, mais la coutume est que, chaque printemps, après les fêles de
(i) Les dépenses de la Maison de la lieinc sont inscrites au budget pour 8oo ooo florins.
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Pâques, les someraiiis quittent I>a Haye pour l'aire un séjour à Amsterdam, au Palais du Dam.
Le Souverain gouverne par lintermédiaire de ministres responsables devant lui et devant les deux Chambres qui, l'une et l'autre, ont le droit de les traduire devant la Haute-(]our.
.Aucune décision l'oyale n"a de valeur légale si elle nesl contresif^née par un ou plusieurs ministres.
Les déparlements ministériels sont au nombre de neuf :
Intérieur ;
Ailaires étranj^ères ;
Finances ;
Justice ;
W'aterstaal i service des eaux) ;
.Agriculture, Commerce et Industrie ;
(iuerre ;
Marine ;
Colonies.
La plupart des ministères sont concentrés dans les vastes bâtiments du Binnenhof, à La Haye, où sunt installées les deux Chambres.
Le Souverain des Pays-Bas peut, dans les mêmes conditions que le roi des Belges, nommer, indépendamment des ministres à portefeuilles, des « Alinistres d'Etat » choisis parmi les personnalités politiques en situation, par leur expérience, d'apporter à la Couronne de précieux conseils pour la bonne direction des affaires publiques.
La réunion des titulaires des différents départe-
ments ministériels forme le Conseil des ministres. Aucun minisire ne reçoit aux Psys-Jias le litre de président du Conseil ; en général, chaque ministre préside, à tour de rôle, pendant un niois, la réunion de ses collègues, mais l'usage est de désigner un Cabinet par le nom de l'homme politique qui a reçu le mandat de le constituer.
Le Conseil de» ministres est secondé dans sa tâche par deux rouages essentiels, le Conseil d'Etat et la Chambre des Comptes.
« Il y a, porte Tarticle 7i de la Constitution, un Conseil d'Etat dont la composition et les attributions sont réglées par la loi. Le lloi est président du Conseil et il en nomme les membres. Le prince d'Orange a, de droit, place au Conseil à l'âge de dix-huit ans accomplis. »
Aux termes de Tarlicle 75 de la Constitution, « le Roi soumet à la délibération du Conseil d'Etat toutes les propositions à présenter par lui aux Etats généraux, ainsi que tous les règlements d'administration publique du royaume et de ses colonies et possessions dans d'autres parties du monde. « Elu tète des décisions à promulguer, il est mentionné que le Conseil d'Etat a été entendu. Le Roi prend, en outre, 1 avis du Conseil d'Etat dans toutes les alFaires où il le juge utile. Le Roi seul décide et donne connaissance au Conseil de chacune de ses décisions. «
L'article 7<i ajoute que « la loi peut attribuer au Conseil d'Etat ou à une section du Conseil la décision sur (\es litiges. «
L'organisation du Conseil d'Klat a été réglée pai' la loi du 21 décembre 18tU.
Le Conseil est composé dun vice-président et de 14 membres, répartis en 9 sections : \° Contentieux, 2" Affaires étrangères, 3" Justice, 4" Intérieur, 5" Marine, 6" Finances, 1" Guerre, 8" Waterstaat, Agriculture, Commerce et Industrie; 9" Colonies.
La présence de trois membres est nécessaire dans chaque section pour la validité des délibérations. Seule, la Section du Contentieux, présidée par le vice-président, ne peut délibérer qu'avec la présence de 5 membres, niais ses avis sont directement transmis au Souverain, tandis que ceux délibérés dans les autres sections doivent être soumis à l'examen de l'assemblée plénière du Conseil.
La Section du Contentieux exprime son avis sur tous les litiges qui lui sont déférés ; il est à remarquer, tpqtel'ois, qu'elle n'est pas, copime chez nous, une juridiction administrali\ e proprement dite, investie du pouvoir judiciaire.
La Chambre des Comptes (liekenkamer), prévue par les articles I2()et 179 delà Constilulioii, a été organisée par la loi du 5 octobre "1841. KUe se compose de 7 mend)res, nommés à vie par le Souverain sur une liste de .'i candidats, proposés par la Seconde Chambre.
La Chambre des (comptes est investie du contrôle général de tout ce qui se rapporte aux finances de TLtat. l-'ije est (li\iscc en deux sections, dont l'une s'occupe (\q^ recettes et l'autre des dépenses et de la dette publique.
Il nous rcsle à compléter ces notions j^énérales sur l'organisme youveruemenlal par quelques éclaircissements concernant les j^rands services dont s'occupe la Constitution néerlandaise, finances, défense nationale (armée et marine), icalersdtal ou administration des eaux, enseij^nement, cultes, colonies, la justice devant être, dans le cadre habituel de nos éludes, lobjet d'un chapitre spécial.
(( Aucun ini|)(')t, déclare l'article 174 de la ("onslitution. ne peut être perçu au prolit du Trésor du Royaume c|u'cn vertu d'une loi. » L'article 175 ajoute que «( aucun pri\ilèf;e ne peut être accordé en matière d'impc'jls » et l'article 176 que » les obli- ■;alions de l'I^tat envers ses créanciers sont garanties ».
La Constitution spéi'ilie également dans quelles conditions doit être j)résenté le budget.
« La loi fixe le budget de toutes les dépenses du Royaume et détermine les voies et moyens pour y l'aire lace (1 ) ».
t< Les projets des lois générales du budget sont présentés chaque année par le Roi à la Seconde Chambre immédiatement après Tonverlure de la session ordinaire des Etats généraux, avant le commencement de l'année à laquelle ce budget s'applique i'2) ».
u Aucun chapitre du budget des dépenses n'en peut contenir plus que celles d'un déparlement d'ad-
(i) Constitution, article laS.
(a) Constitution, article i24-
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ministration générale. Chaque chapitre est conçu eu l'oi'me d'au ou de plusieurs projets de loi. Cette loi peut autoriser les vii'ements (1). »
)> L'état des dépenses et recettes du Royaume pour chaque exercice est présenté au pouvoir législatif avec le compte approuvé par la Chambre des Comptes de la manière prescrite par la loi [2) ».
La dette publique des Pays-Bas s'élève à 1 139475650 flox-ins. Dans ce chiffre total, la dette consolidée figure pour 599 638400 florins; la dette flottante pour 539 837250 florins.
Les principales sources des revenus de la Hollande sont les produits du domaine de l'Etat, les péages des routes et des canaux, les recettes des postes et télégraphes et du très modeste réseau du chemin de fer exploité en régie, les bénéfices provenant de la loterie nationale et de la participation du Trésor aux gains de la Banque néerlandaise, enfin les sommes régulièrement fournies par les impôts directs et indirects.
Jusqu'à la fin du dernier siècle, le x'égime fiscal des Pays-Bas comportait :
La conlribulion foncière, consistant en un impôt de 6 0/0 sur la valeur locative nette de la propriété bâtie et de 5,50 0/0 sur la valeur locative brute de la propriété bâtie ;
La contribution mobilière, calculée d'après les signes extérieurs de la richesse, loyer, ameublement,
(i) Conslilution, article i35.
(2) Constitution, article 126.
chevaux, voitures, domestiques et comportant des dégrèvements pour charges de famille au profit des contribuables payant un loyer peu élevé suivant le nombre d'enfants et de petits-enfants mineurs résidant avec leurs parents ;
Les accises ou droits sur les objets de consommation, marcs, vins, sj)iritueux, bière, vinaigre, viandes, etc.
Les droits de douanes et doctrois;
L'impnl flu timbre ;
Les droits d enregistrement ;
Les droits de succession et de mutation en cas de décès.
Aux anciens impôts, calqués en grande partie, mais avec quelques heureuses améliorations, sur notre régime fiscal français datant de la Révolution, les Hollandais ont superposé l'impôt global progressif sur le capital et sur le revenu, proposé par le ministre des Finances Pierson.
Une première loi du '21 décembre 1892 a créé rimpôt sur la fortune.
Aux termes de cette loi, tout contribuable est tenu, au commencement de chaque année, de déclarer le chiifre total de sa fortune, sil nententl être taxé d'office. Les déclarations, établies sur des formules spéciales et signées des intéressés, sont adressées par 1 intermédiaire de la poste au service de l'Elnregistrement ou déposées dans des boîtes fixes feimées, placées au secrétariat de chaque commune et dans tous les bureaux de l'Enregistrement. Un inspecteur assermejité de l'Enregistrement, astreint
SOUS les pénalités les plus ri|,''oureuses au secret professionnel, contrôle les déclarations au moyen des rensei^niements que peuvent lui fournir les actes reçus par son administration. Il invite, s'il y a lieu, d'après les données qu'il a ainsi recueillies, les contribuables à rectifier ou à compléter leurs déclarations. Au cas de contestation, le litige est soumis, en dernier ressort, à une commission spéciale, constituée pour deux ans dans chaque px'ovince, et composée d'un déléj,^ué du ministre des Finances, d'un juge du tribunal civil désij^né par ses collèg'ues, et d'un membre de la députation permanente de la province, élu éj^alement par ses collègues.
L'impôt normal est de 1 pour 1000 sur le capital déclaré ou taxé; mais il en est fait remise partielle pour les fortunes inférieures à 35iOOO florins et remise totale pour les fortunes inférieures à 13000 florins.
De 13000 à llOOO florins, l'impôt est de 3 florins ; de 11 à 15000florins,il est de Iflorins, Au-dessus de l.jOOO florins jusqu'à :>00000, le capital est imposé de I florin 25 par 1000 florins, pour toute somme audessus des premiers 10 000 florins. Au-dessus de 200 000 florins, le capital paye 237 florins 50 pour les jjremiers 200000 florins et, en plus, 2 florins par 1 000 i)0ur le reste.
A rinn)ôt global sur la fortune, la loi du 23 novembre 1893 a ajouté l'impôt sur les « revenus professionnels et autres », frappant spécialement « les revenus annuels consistant en bénéfices industriels, commerciaux, rémunérations, traitements, soldes
de disponibilité, pensions de retraite, rentes viagères, frais de logement ou de subsistance et sommes payées à tout habitant du Royaume par des personnes non imposables établies à l'étranger ».
Cest le moulant net des revenus qui est imposable, « déduction faite des pertes subies », des dettes et charges dues par le contribuable, de linlérèt des capitaux employés pour lexercice du commerce, de l'industrie ou de la profession, des frais nécessaires à l'acquisition du revenu imposable ou à l'exercice du commerce, de l'industrie nu de la profession ».
Comme l'impôt sur la fortune, l'impôt sur « les revenus professionnels et autres » est fondé sur la déclaration annuelle du contribuable, prescrite dans un délai déterminé, à peine d'amende sévère et même d emprisonnement, si le retardataire est en état de x'écidive :
Les revenus inférieurs à 600 francs ne sont pas a^isujettis à l'impôt. Au-dessus de cette somme, l'impôt varie suivant la progression suivante :
Juqu'à 700 tlorins, 1 ilorin ; de 700 à 750 florins, 2 florins ; de 750 à 800 florins, :2 florins 75; de 1 500 à 1 600 florins, 14 florins.
Si le revenu est supérieur à 1 500 florins, sans excéder 8 '200 florins, il est perçu d'abord un droit fixe de li florins, plus un droit de '2 florins par 100 florins de revenu au-dessus de 1 500 florins. Si le revenu est supérieur à 8 '200 florins, il est perçu un droit fixe de 148 florins, plus un droit de '.i florins 30 pour ehaque centaine de florins au-dessus de 8 200.
Des concessions sur le plein tarif sont accordées
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aux confribiinhles clnnl le capital est supérieur à •2(»0 00011orius.
I/obli^^-ation imposée .lux Néerlandais de déclarer le montant de leur capital et de leur revenu et d'en justilier, au besoin, le chillVe global, a froissé, au début, de nombreuses susceptibilités. On cite de riches capitalistes qui ont préféré s'expatrier plutôque de se soumettre à un impôt leur paraissant entrait ner d'intolérables vexations. D'autre part, on aurait constaté que la lég^islation tlscale nouvelle aurait eu, comme répercussion dans l'industrie, une diminution sensible de travail et une réduction fâcheuse des secours accordés anciennement par les classes aisées aux classes laborieuses et pauvres. In impôt spécialement destiné à atteindre les riches serait, en fin de compte, retombé sur les citoyens aisés. Avec lexpérience cependant, l'impôt sur la fortune et 1 impôt sur les revenus professionnels et autres ont fini par entrer dans les mœurs. Les recettes, d'abord très inférieures à celles que Ion avait escomptées, se sont élevées peu à peu et les résistances se sont apaisées fjrâce à la correction des agents du fisc et à l'impartialité des commissions de révision, « du '( magistrat fiscal », grâce aussi à l'honnêteté native du peuple hollandais, peu enclin aux dissimulations et, dans ses appréciations morales, d'une impitoyable sévérité pour les fraudeurs.
Le recrutement de l'armée hollandaise dlùiropc a pour base le principe du service personnel obligatoire, inséré dans la loi du 1"' juillet de 1898, mais
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ce serait une grave erreur de considérer le service militaire comme égal pour tous. La durée en est notablement réduite au profit des jeunes gens qui justifient par un examen ou qui sont présumés justifier par leurs études antérieures dune préparation suffi saute au métier des armes.
C'est ainsi que le contingent, fixé à 17000 hommes, est divisé en deux parties.
4700 hommes restent pendant quatre mois seulement sous les drapeaux; l'2 300 sont incorporés pour huit mois et demi dans les corps non montés et pour dix-huit mois dans les corps moulés.
Après avoir quitté le régiment, les uns et les autres sont astreints à des périodes dinslruclion dans le service actif. Le soldat hollandais compte ainsi de 20-4 à 339 joui's d'instruction dans les corps à pied et 596 jours de présence effective dans les troupes à cheval.
La durée du service dans larmée active (mililie) est, également, de huit années. Le soldat passe ensuite pour sept années dans la Liudweer, où il peut encore être astreint à deux périodes d'exercices de six jours.
L'armée de campagne comporte une brigade de cavalerie et quatre divisions d'infanterie ; au tofal, larmée néerlandaise comporte un effectif de guerre de 210 000 hommes.
Les officiers sont, pour la plupart, formés à l'Académie militaire de Bréda, où la durée des études est de trois années. D'autres officiers sont encore préparés, pour l'infanterie, et l'administration par le
cours supérieur d'Alkmaar, où sont admis des sousofliciers.
Enfin, au-dessus de ces établissements, se trouve l'Ecole supérieure de Guerre de La Haye, recrutant ses élèves parmi les officiers les mieux notés et préparant, les uns au commandement supérieur et au service détat-major, les autres au service de lintendance.
Le territoire des Pays-Bas est divisé, au point de vue militaire, en trois régions où les troupes des différentes armes sont uniformément réparties. Les chefs-lieux de ces trois rég-ions sont Amsterdam, Utrecht et Bois-le-Duc. A la tête de chacune de ces régions est im officier général.
En dehors de ses troupes continentales, la Hollande entretient une armée coloniale importante, qui se recrute exclusivement par voie d'enrôlement volontaire. Le recrutement se fait simultanément parmi les Européens de nationalités diverses et parmi les indigènes. L'effectif des troupes coloniales est de 36.000 hommes, dont 20.000 indigènes. Seuls, les Européens peuvent être officiers.
La marine hollandaise qui, sous les ordi^es de Ruytcr et de Tronip, représenta une si formi(hible puissance en luirope, n'a aujourd'hui qu'une importance secondaire. Cependant, elle a gardé de son passé des traditions glorieuses et elle compte encore un personnel instruit et suflîsamment imposant d'officiers, de marins et de troupes de marine, ainsi qu'un total de TU bâtiments de ditrércnls modèles, dont 17 cuirassés, 3i torpilleurs et 17 canonnières.
D'après la loi, les marins peuvent être recrutés par la conscription, mais les engagements volontaires suffisent, en général, à l'équipement de la flotte.
Les troupes de terre et de mer sont destinées exclusivement à un rôle de défense, et le système défensifdc la Hollande est merveilleusement conçu. De tout temps la protection du territoire national a eu pour base essentielle l'intelligente utilisation des eaux. Au cours de ces dernières années, des travaux considérables ont été exécutés pour doubler la puissance de résistance des places fortes au moyen d'immenses barrières naturelles, constituées par de méthodiques inondations. L'agresseur serait obligé d'enlever successivement plusieurs zones de terrain entièrement entourées d'eau et chacune ne pourrait être abordée qu'en suivant des digues étroites battues par des feux d'artillerie multipliés. La construction et l'entretien des digues, indispensables au développement agricole et aux productions herbagères de la Hollande, ne sont pas moins utiles à sa défense. Aussi ne saurait-on être surpris de voir la Constitution poser en principe que le Souverain a la haute sui-veillance de tout ce qui concerne le service des eaux, confié à la direction du département spécial du Waterstaat.
« L'instruction publique, déclare l'article 102 de la Constitution, est l'objet de la sollicitude constante du gouvernement. L'organisation de l'instruction publique est réglée par la loi en respectant les convictions religieuses de chacun. Il est donné par-
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tout, clans le Royaume, par le Gouvernement, une instruction primaire publique suffisante. L'enseignement est libre, sauf la surveillance de l'autorité et, en outre, en ce qui concerne renseignement secondaire et primaire, l'examen de la capacité et de la moralité du personnel enseignant. Le Roi fait présenter tous les ans aux Etats généraux un rapport détaillé de l'état des écoles, supérieures, secondaires et primaires ».
Depuis 18L5, l'organisation de l'enseignement primaire (laqer nnderwijs) a tenu la première place dans les discussions du Parlement néerlandais. La lutte a été A'ive, ardente même entre les libéraux, qui prétendaient faire triompher l'enseignement laïque et la neutralité de l'école, et leurs adversaires conservateurs, calvinistes orthodoxes bientôt renforcés par les catholiques qui défendaient l'enseignement confessionnel.
C'est en 18 i8 que le principe de l'école neutre a été inscrit dans la Constitution. II reçut sa première application pratique en 1857, mais la véritable loi organique de l'enseignement primaire aux Pa^s-Bas est la loi du 17 août 1878, avec des modifications et adjonctions qu'y ont introduites les lois des 27 juillet 1882, 11 juillet 1881 et 8 décembre 1889.
D'après l'article l'"" de la loi de 1878, l'instruction primaire comprend l'enseignement obligatoire de la lecture, de l'écriture, de l'arithmétique, des éléments de la géométrie, de la langue néerlandaise, de l'histoire nationale et de la géographie, des notions des sciences naturelles, du chant et
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des ouvrages manuels utiles pour les jeunes filles. La loi ajoute qu'on peut enseigner, en outre, les éléments des langues française, anglaise et allemande, de l'histoire universelle, de l'algèbre, du dessin, initier les jeunes filles aux ouvrages manuels d'agrément et développer, pour les deux sexes, les exercices gymnastiques.
I^'enseignemsnt de la morale ne figure pas expressément dans ce programme, mais « rinstruction doit avoir pour but d'inspirer aux enfants toutes les vertus chrétiennes et sociales ». L'instituteur est tenu de s'abstenir rigoureusement de la moindre incursion dans le domaine de la loi religieuse et de s'interdire toute parole pouvant blesser lescroyances confessionnelles, quelles quelles soient. L'enseignement religieux est laissé aux ministres du culte ; des heures spéciales sont expi'essément réservées pour l'instruction religieuse et les locaux scolaires, éclairés et chauffés s'il y a lieu, sont mis à la disposition de8 pasteurs et des prêtres.
Les écoles primaires publiques sont placées sous la surveillance du Ministre de l'Intérieur, qui l'exerce par l'intermédiaire de li inspecteurs généraux, de 25 inspecteurs de districts et de 9i inspecteurs d'arrondissements; mais c'est surtout la commune qui, étant chargée de pourvoira la création et à l'entretien des écoles, a la haute main sur l'enseignement primaire.
La nomination des maîtres est faite par le Conseil communal, sur une liste de trois candidats présentés par le Collège échevinal, d'accord avec l'inspecteur du disti^ict.
Au cas de désaccord entre l'inspecteur et le Collège échevinal, il est procédé au concours entre les candidats.
Le Conseil communal a le droit de suspendre et de révoquer le personnel enseignant de la Commune.
Nul n'est admis à enseigner dans une école primaire s'il ne possède des certificats de moralité délivrés par les autorités communales et de capacité conférés à la suite d'examens passés devant des Commissions d'Etat formées d'inspecteurs.
Les instituteurs et institutrices se préparent à leurs fonctions dans les écoles normales de l'Etat {Hijkskweekscholen) de Bois-le-Duc, Croningue, Middelbourg, Deventer et Maëstricht.
La plupart des écoles primaires publiques des Pays-Bas sont des écoles mixtes. L'instituteur-chef (hoofdonderwijzer), placé à la tête d'une école, a droit à un traitement minimum de 700 llorins ; lii^tituteur ordinaire (onderwi'jzer) reçoit un traitement de 700 florins. La plupart des communes ajoutent un snpplément à ce minimum et la loi leur prescrit de mettre gratuitement une habitation et un jardin à la disposition des instituteurs-chefs.
L'Etat accorde une pension de retraite aux maîtres des écoles publiques.
Si les Pays-Ras ont décrété la laïcité de l'école, ils n'ont imposé ni la gratuité ni l'obligation de l'enseignement primaire.
La loi permet aux communes de se créer des ressources en demandant aux élèves une rétribution scolaire.
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<( Lesindigenls, assistés ou non, en sont exempts; les personnes peu aisées ne payent qu'un ccolag'e réduit. »
Les parents ne sont pas tenus lé^^alement d"envover leurs enfants à recelé, mais pour les inciter à le faire, la loi spécifie que «. les parents tuteurs d enfants ne i^eeevant l'enseig-nement ni à domicile, ni dans les école^i n'auront pas droit à l'assistance de la part de la commune, les secours médicaux exceptés».
La nécessité de l'instruction est, du reste, unanimement reconnue aux Pays-Bas, puisque sur 100 conscrits incorporés, 93, 54 savent lire et écrire.
A côté des écoles primaires publiques coexistent des écoles privées donnant l'enseig^nement confessionnel. Le personnel enseio;nant y est soumis aux mêmes conditions de capacité que dans les écoles publiques. Les écoles privées peuvent recevoir des subventions de l'Etat, mais non des communes.
L'enseignement secondaire ou enseignenÉ?nt moyen (middelhaar onderwijs) a été réglé par les lois et décrets des 2 mai 1863, 11 octobre 18B9, U juillet 1876, 3 août 1877, 14 octobre 1884 et 24 avril 1885.
Comme pour renseignement primaire, il y a des écoles privées, entretenues, en général, par des associations confessionnelles et des écoles publiques entretenues par les communes, les provinces ou l'Etat. Les écoles privées peuvent, au surj^lus, recevoir des subventions de l'Etat.
Ce que les Hollandais appellent l'enseignement moyen correspondrait plutôt à notre enseignement
primaire supérieur qu'à notre enseignement secondaire.
Lenseignement moyen se donne dans les écoles bourt;eoises ihiirgerscholen) et dans des écoles bourgeoises supérieures [hoogere Inircferscholen). La durée des études est de deux ans dans les premières, de trois ou de cinq ans dans les secondes. Les matières enseignées sont le hollandais, le français, l'allemand, l'anglais, l'histoire, la géographie, les sciences physiques et naturelles, les mathématiques, la comptabilité et la tenue des livres, les institutions politiques des Pays-Bas, l'économie sociale et la statistique, les éléments des sciences commerciales, le dessin linéaire et artistique, la calligraphie et la gymnastique.
Un examen donne entrée à la Burc/crschool ; un examen de sortie sert de sanction aux études et comporte un certilicat qui permet à l'élève de suivre les cours de médecine et de pharmacie et d'obtenir le diplôme de ^'irls. Ce certificat ouvre encore à ceux qui en sont pourvus l'Institut Indologique (Indologisch-Insliluul) de Delft, où se forment les fonctionnaires des Colonies Néerlandaises et ri-'cole polytechnique, destinée à instruire des industriels, des technologues, des ingénieurs, des mécaniciens et des architectes.
A l'enseignement moyen il convient de rattacher l'Ecole vétérinaire de l'Etat, établie à Utrecht, et l'Ecole d'agriculture de W'ageningen (Gueldre), avec ses sections spéciales d'agriculture, d'horticulture et de svlviculture.
Au-dessus de leur euseignemeut moyen, les Hollandais ont, comme enseig-nement préparatoire h renseignement des Universités ou enseignement supérieur proprement dit, des gymnases, où se donne ce que nous appellerions chez nous renseignement secondaire classique.
Le programme des six années d'études des gymnases compreid le hollandais, le latin, le grec, le français, Tallemand, l'anglais, l'histoire naturelle, la géométrie, l'algèbre, l'arithmétique, Thistoire et la géographie.
Il doit y aAoir un gymnase dans toute ville de plus de 30 000 âmes.
Les professeurs des gymnases (Leeraar) sont nommés par les municipalités ; ils sont choisis parmi les docteui's des Universités.
Ajoutons que, dans la plupart des provinces, les jeunes filles sont admises à suivre les cours des gymnases. La coéducation des deux sexes rencontre une très grande faveur aux Pays-Bas.
Enfin, l'enseignement supérieur est donné dans trois Universités royales [liijks Universileiti, dont le siège est à Leyde, Groningue et Utrecht et dans l'Université municipale d'Amsterdam.
Chacune d'elles comprend cinq facultés : théologie, droit, médecine, sciences et lettres. Les facultés de ces quatre Universités ont seules le droit de collation des grades ; mais toiit citoyen néerlandais et même, avec l'autorisation du Souverain, tout étranger est libre d'ouvrir un établissement d'enseignement supérieur et d'y professer.
L'administration des Universités est confiée à un Conseil de curateurs nommés par le Sou\erain. Ce Conseil s'occupe de la gestion linancière et présente des candidats parmi lesquels le Souverain choisit les professeurs. Le Conseil est également investi du droit de proposer la révocation ou la suspension des maîtres et il exerce lactiou disciplinaire à l'égard des étudiants.
Les professeurs se répartissent en deux catégories : les titulaires, qualiliés hoogleerHven, hauts professeurs, et les chargés de cours, lecloren, qui correspondent à nos agrégés. Les uns et les autres reçoivent un traitement de l'Etat.
A côté deux, de jeunes docteurs sont autorisés à faire des cours libres en qualité c\q privciat docenlen. Ces derniers nont pas de traitement Hxe ; ils perçoivent de leurs auditeurs une rétribution fixée parles curateurs.
Le Sénat des professeurs j)résente à la nomination royale le « Recteur magnifique » et s'occupe de l'organisation pédagogique.
Pour la théologie, les sciences, les lettres et le droit, les facultés compétentes confèrent deux sortes de grades : le premier, sous le nom de candidaal, correspond à notre licence ; le second est le doctorat (ducloraul).
Le grade de docteur en droit ou\re la carrière dé magistrat et d'avocat ; celui de docteur ès-lettres ou ès-sciences, le professorat des gymnases et des écoles moyennes.
Les médecins sont raniics en deux classes : les
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uns, arrivés à l'Université après avoir suivi seulement les cours de l'école moyenne, ne peuvent pi'étendre qu'au diplôme de arl, correspondant à notre arade d'officier de santé ; les autres, avant l'ait leurs humanités, reçoivent le litre de docteur.
Pour être admis dans une faculté quelconque d'une Université, l'étudiant doit êti'c muni d'un certificat de « lin d'études de g-ymnase » délivré par un jury d'Elal, composé de professeurs de facultés, et correspondant à notre baccalauréat. Ce diplôme peut, d'ailleurs, être obtenu sans que l'étudiant ait obliyaloircment suivi les cours du gymnase.
Il est à remarquer que, malgré l'intérêt de premier ordre que les Hollandais attachent au développement de l'enseignement à tous ses degrés, il n'existe pas aux Pays-Bas de ministère spécial de l'Instruction publique. Toutes les questions d'enseignement relèvent d'une simple division du Ministère de l'Inlérieur. Celle apparente anomalie s'explique par le fait que IHlat n'a qu'une mission de surveillance et de conlrôle. Lorganisation de l'enseignement est surtout municipale et provinciale.
L'article 167 de la Constitution proclame le principe de la liberté des cultes.
« Chacun professe ses opinions religieuses en pleine liberté, sauf la pi'oleclion de la société et de ses membres contre des infractions à la loi pénale. »
L'article 168 ajoute :
« Protection égale est accordée à toutes les communions reliirieuses du Royaume. »
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C'est la loi (lu 10 septembre 1853 qui a réglé en Hollande les rapports des Eglises et de l'Etat. Elle la fait avec le plus large esprit de libéralisme. Toutes les Eglises administrent comme elles l'entendent leurs affaires intérieures ; leurs décisions doivent simplement être communiquées au Souverain, mais sans être soumises à la nécessité de l'approbation royale, si les intéressés ne réclament pas spécialement, à l'appui des mesures qu'ils ont adoptées, le concours de l'Etat.
Les diverses communions religieuses ont toute liberté pour communiquer avec leurs chefs spirituels et publier leurs instructions. L'autorisation royale n'est requise que pour l'admission de prêtres étrangers et pour la détermination du siège des réunions synodales. Elle ne peut être refusée que dans l'intérêt de la sécurité ou de la tranquillité publiques.
L'ancien Code pénal français en vigueur aux Pays-Bas réprimait comme délits spéciaux les écai'ts de langage des ministres du culte, censurant les actes du pouvoir civil ou prêchant ht désobéissance aux lois. I>c nouveau (Iode pénal néerlandais a supprimé celte catégorie dinfiactions })Our appliquer aux ministres du culte comme à tous les citoyens les règles du droit commun.
Malgré lindépcndance à peu près absolue dans laquelle les dilférentes confessions religieuses se trouvent vis-à-vis de l'Etat, elles n'en sont pas moins subventionnées par lui.
I/arlicle 171 de la Constitution spécilic :
« Les Irailemeats, pensions, el autres revenus, de quelque nature que ce soit, dont jouissent actuellement les diverses sectes reli;;ieuses ou leurs ministres leur sont {garantis. Quant aux ministres qui, jusqu'ici, ne touchaient aucun traitement ou ne touchaient qu un traitement insuflisant sur la (baisse de lEtat, il ]ieut leur en être alloué un ou une augmentation. /'
Cette disposition de la (constitution sexplique historiquement.
La Révolution de 1795 avait aboli aux Pays-Bas les privilèges de lEglise réformée, Eglise olHcielle, et avait proclamé la séparation des Eglises et de ri'^tat. l'^n application de ce principe, la constitution de 1798 avait déclaré les biens ecclésiastiques biens de l'Etat et mis à la charge des diiFérentes communions religieuses l'entretien de leur culte. Une réaction se produisit au commencement du siècle dernier, et, tout en laissant subsister le principe de l'indépendance respective des Eglises et de l'h^lat, on accorda, à titre d'indemnité, des ti-ailements aux ministres de l'ancienne Eglise ofiîcielle, l'h'-glise réloimiée néerlandaise ; puis, sous liniluence du roi catholique Louis Bonaparte, on fit bénéficier de la même faveur les prêtres de l'Eglise romaine.
C'est cet état de choses qu'a entendu sanctionner la Constitution révisée en 1848. Les subveuti(Mis de l'Etat peuvent, sans distinction, être accordées à tous les cultes. Si les ég-lises réformées libres, se réclamant de la pure doctrine calviniste, ont, pour mieux affirmer leur complète indépendance, décliné
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tout subside i^ouxernemental, l'Kf-lise réfoi-niée néerlandaise, les h]j;lises presbytériennes, les remontrants, les luthériens, les meninonites, l'Eglise anglicane épiscopale, l'Eglise chrétienne réformée comme lEglise catholique romaine, les vieux caholiques ou vieille Eglise épiscopale elles Israélites néerlandais, allemands ou portugais, reçoivent des fonds du Jiudget des cultes. Il n y a pas, néanmoins, en Hollande, de ministère spécial des cultes ; c'est le ministère des Finances qui distribue les allocations tandis que le ministère de la Justice veille à ce que le libre exercice de toutes les croyances se concilie avec le respect des lois.
Mentionnons, à titre de particularité, que les ministres des cultes ne portent pas le costume ecclésiastique en dehors îles édifices ou espaces clos affectés aux cérémonies religieuses, sauf dans le Limbourg et dans quelques parties du Brabant.
Aux termes de l'article Bl de la Constitution, le Souverain a « l'administration suprême (\Qi^ colonies et possessions dn Royaume dans les autres parties du monde ».
Les colonies néerlandaises se divisent, géographiquemen t et politiquement, en deux groupes distincts :
Les Indes occidentales en Amérique;
Les Indes orientales er. Océanie.
Les Indes occidentales sont très inférieures comme importance aux Indes orientales, halles se subdivisent en deux régi ns, lune insulaire, les Antilles hollandaises ou colonie de Curaçao, l'autre conti-
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nenlalc, la Guyane hollandaise ou colonie de Surinam. Leur supei-iicie totale est de i;}0 230 kilomètres caiTés, et leur population de 1 44 653 habitants.
Les Antilles néerlandaises, composées des Iles sous-le-Vent et des Iles du ^'ent, dans la mer des Caraïbes, sont administrées par un gouverneur résidant à Curaçao. Il est assisté d'un Conseil d'administration de 4 membres. Un conseil colonial exerce le pouvoir législatif.
La justice est rendue par une Cour Suprême, avec deux tribunaux, à Saint-Eustaclie et à Saint-Martin.
La Guyane hollandaise est administrée dans les mêmes conditions par un Gouverneur résidant à Paramaribo.
jNIais c'est dans l'Océan Indien qu'est le véritable empire colonial des Pays-Bas. Il comprend Tlndo- Malaisie, avec les trois grandes îles de Sumatra, Java et Bornéo ; lAustro-Malaisie, avec les lies de la Sonde, Célèbes et les Moluques, et enfin, une partie de la Nouvelle Guinée. Cet ensemble représente un territoire de 1 U15 417 kilomètres carrés, soit plus de trois fois la superlicie de la France, et une population de 37 734 000 âmes.
Fondées et administrées primitivement par une Compagnie à ("harte, les Colonies hollandaises d'Extrême-Orient sont aujourd'hui placées sous l'autorité d'un Gouverneur général, nommé par le Souverain des Pays-Bas, duquel il dépend exclusivement. Il a tous les pouvoirs d'un vice-roi. C'est à lui d'appliquer aux Indes orientales, dans la mesure où il le juge utile, la législation métropolitaine. Il
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peut déclarer la guerre et conclure des traités avec les populations indigènes des territoires voisins et il nomme tous les fonctionnaires coloniaux. Il est assisté du Conseil des Indes, comité consultatif de cinq membres, et il est secondé par cinq directeui's, titulaires chacun d'un véritable département ministériel : intérieur, justice, linances et travaux publics, enseignement, cultes. Le Commandant en chef des troupes coloniales remplit les attributions de Ministre de la Guerre ; celles de Ministre de la Marine appartiennent au Commandant des forces navales.
La justice est rendue par la Haute Cour de juslice des Indes néerlandaises, Cour Suprême, et par des tribunaux de département et de district. Quelques-unes de ces juridicti ns ont des juges indigènes chargés de juger selon le droit coutumier. Les Européens sont soumis à la législation métropolitaine.
L'armée se compose de 36 000 hommes dont 20 000 indigènes.
La forme première de l'administration coloniale aux Indes néerlandaises a été le pur protectorat des familles princières indigènes, exerçant le pouvoir sous le contrôle de fonctionnaires hollandais. Peu à peu, les anciens souverains ont été remplacés par de hauts dignitaires indigènes, choisis par le Gouverneur général, et l'on a abouti, en fait, au ix'gime de l'administration directe, mais avec une hiérarchie parallèle, très ingénieusement combinée, de fonctionnaires européens et indigènes.
Le territoire est réporli en pi'oviiices ou résidences. A kl tète de chacune d'elles est placé un Résident, concentrant entre ses mains tous les ])0Uvoirs, administratils et judiciaires.
La résidence se subdivise elle-nième en déparlements gouvernés par des sous-résidents ou résidentsadjoints (iissisienl residenlen), qui ont sous leurs ordres un personnel de contrôleurs.
Ces dill'érents fonctionnaires font exécuter leurs instructions par l'intermédiaire d'agents indigènes occupant dans la hiéi-archie administrative un grade égal. Ainsi, à côté du Résident, est un Régent ou Radjah, choisi par le Gouvei^neur général parmi les descendants des anciennes familles princières ou dans la haute aristocratie indigène ; il porte, suivant les cas, le titre de Pauf/enin, prince, ou de liadinadipalh, vice-régent. A côté du Résident-adjoint est le ] r/c/o/jo, clief de district; à côté du Contrôleur est Je Chef de village ou Desaa, choisi à l'élection par ses adminislrés, sauf ralilicalion cle l'administration coloniale.
Pour gouverner un empire de plus de 37 000 000 d'âmes, situé à 3 000 lieues de la mère-patrie, les Pays-Ras ont compris qu'il fallait, d'une part, respecter, autant que possible, les usages établis, laisser aux indigènes l'illusion que leui's anciens pouvoirs subsistent, qu'ils obéissent à des chefs, leurs compatriotes, et, d'autre part, vivifier les institutions anciennes par la direction éclairée d'un corps de fonctionnaires européens, merveilleusepient préparés à leur mission dans ces deux ad-
mirables pépinières d'aflniinistraleurs coloniaux, l'Ecole (le Délit et riniversité de Leyde. D'un coté, l'autorité de la tradition ; de l'autre, celle de la capacité de l'admini-stration.
Très sagement gouvernées, les colonies néerlandaises sont pour les Pays-Bas une source inépuisable de richesse, et Ton a pu écrire que, « nulle part le blanc n'est plus respecté, nulle part 'inrligène mieux garanti (1) ».
In moment, on a pu craindre que la mère-patrie ne vît dans des colonies florissantes qu'une source d'exploitation. Le régime administratif, qui est désigné sous le nom de son organisateur, le générai A'an den Bosch, et qui fut appliqué de 1830 à 1870, consistait à contraindre les indigènes à cultiver, sur un cinquième de leurs terres, des denrées coloniales, café, sucre, thé, tabac, indigo, poivre, cannelle, pour le compte de l'Etat. Celui-ci achetait la récolte au prix qu'il lui plaisait de lixer et la faisait revendre en Europe aAec un énorme bénéfice, qui, à certaines époques, dépassa 150 millions. La Hollande retira de cette méthode coloniale des milliards, qui lui permirent de construire, presque sans rien demander à l'impôt, ses canaux et ses digues ; mais il résulta de ce système, avec d'intolérables vexations pour les indigènes, de regrettables entraves à l'essor écon()mif|iie de colonies de grand a\enir.
L'adminislralicju hollandaise s'est, heureusement,
(i) J, GiiAiLLEY, Java.
départie de ces rigueurs ; elle est devenue moins exclusivement liscale ; elle a su])primé prngrerisi\ement les « cultures d'Etat « ; elle n'a plus, comme unique objectif, lenrichissement de la Métropole ; elle se rend conipte que préserver ses sujets indij;ènes des vexations, des injustices, des abus de pouvoir et leur venir en aide même par des subventions, au lieu de les dépouiller de leurs ricliesses, c'est assurer, à la lois, la sécurité et la prospérité de son em[)ire colonial I .
(i) Il y a quelques années, les socialistes ont demandé que Ion restituât aux. Indes les sommes <( indûment accaparées par la Métropole » et que celle-ci acquittât vis-à-vis d'elles « une dette d'honneur ». Le Gouvernement et le Parlement se sont refusés à entrer dans cette voie, estimant que les générations nouvelles ne sauraient être rendues responsables des abus du passé ; mais, à titre de compensation, il a été décidé que des avances de 70 millions de florins, sans intérêt, réparties sur plusieurs exercices, seraient faites par les Pavs -Bas aux Indes pour l'exécution de grands travaux d'utilité publique.
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Le pouvoir législatif, clans le Royaume des Payslias, appartient inixElals généraux qui, aux termes (le Tarticle 78 de la Constitution, « représentent le peuple néerlandais. »
Ils se divisent en deux Assemblées, la Première Chambre (Eersle Kainer) et la Seconde Chambre [Tweede Kamer).
Toutes deux siègent à La Haye, dans le palais historique du Binnenhof, palais d'une architecture sobre mais •,'-racicuse, s'ouvrant sur Tavenue ombreuse du \'yverbcrj; et baip-nant en qucicjue sorte dans les eaux tranquilles du \'yvcr.
Les attributions des deux Assemblées sont, noug le sa\ons déjà, lorL inéj^ales puisque, seule, la Scr conde Chambre possède le droit d'initiative.
Rendons-nous compte d'abord de Porg-anisafion
li\ ]'AVS-1!AS
de chacune des Assemblées. Nous verrons ensuite comment s'y poursuit le trinail pariementaire.
Organisation des Etats généraux
PRKMU'CRK CHAMBRE
La composition de la Première Chambre. — Son mode d'élection. — Les conditions d'éligibilité. — La durée du mandat législatif. — La vérification des pouvoirs. — L'indemnité parlementaire. — Le bureau de la Première Chambre.
La Premièi'e Chambre se compose de 50 membres élus par les Etats provinciaux pour une durée de neuf ans et renouvelables par tiers tous les trois ans.
Pour être éligible à la Première Chambre, il faut être sujet Néerlandais, jouir des droits civils et politiques, être â,^é de .SO ans accomplis, et « en outre, soit appartenir aux plus imposés aux contributions directes du Royaume, soit revêtir ou avoir revêtu une ou plusieurs fonctions publiques importantes déterminées par la loi (1) ».
(i) Constitution, article 90. Les fonctions qui donnent accès à la Première Ciiambre sont les suivantes : Vice-président et membre du Conseil d'Etat ; Conseiller d'Etat en service extraordinaire ; Président et membre de la Chambre des Comptes; Directeur du Cabinet du Souverain ;
LE l'AUI-EMENT i i
]a\ liste des conlribuables les plus imposés est dressée pour chaque province et combinée de telle sorle qu'il y ait toujours un citoyen éliyible ù la Première Chambre pour une population de 1 500 âmes.
Chef d'un département d'administration générale ;
Ambassadeur extraordinaire et ministre plénipotentiaire ;
Ministre résident ;
Président, vice-président et membre de la Cour suprême ;
Procureur général et avocat général près la Cour suprême ;
Président d'une Cour d'Appel et Procureur général;
Président du Conseil supérieur de guerre ;
Commissaire du Gouvernement de l'Armée de terre et de mer ;
(commissaire du Roi dans une province ;
lîourgmestre d'une commune de plus de 4o ooo âmes;
Curateur d'une Université de l'Etat ;
Curateur de l'Université municipale d'Amsterdam ;
Professeur à une Université de l'Etat ou à l'Université municipale d'Amsterdam, à la condition que le professorat ait été exercé pendant dix ans ;
Président ou membre de l'Académie royale des sciences ;
Amiral, vice-amiral, contre-amiral ;
(iouverneur général et Licutenant-Couvcrncur des Indes néerlandaises ;
Vice-président ou membre du Conseil des Indes néerlandaises ;
Président de la (Chambre des Comptes des Indes néerlandaises ;
Gouverneiu" de Surinam;
Gouverneur de Curaçao,
Les 5o membres de la Première Cliambre sont répartis entre les provinces dans la proportion suivante : IJrabant
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Chacun des Etats provinciaux procède à la désif,'-nation des membres qu'il est chargé d'élire au scrutin secret et à la majorité absolue.
La Première (^iiambre vérifie souverainement les pouvoirs de ses membres.
Ils ont di'oit à dix llorins par jour comme indemnité de séjour pendant les sessions et, lorsqu'ils n'habitent pas la Haye, « au prix d'une place aller et retour de 1'"'' classe, dans les moyens de transports publics qui peuvent être utilisés du lieu de leur domicile à l'intérieur des Pays-Bas au lieu où les Etats f^énéraux se réunissent ainsi qu'au prix de transport aller et retour de leurs bagages (1) ».
Le Px'ésident de la Première Chambre est nommé annuellement par le Souverain et choisi par lui dans le sein de la haute Assemblée. II n'y a pas de vice-président. Au cas d'absence du Président, il est remplacé, soit par son prédécesseur, soit par le doyen d'âge.
Les fonctions du secrétariat sont remplies par un gi'effîer que la Chambi-c élit en dehors de ses membres.
Un bureau, composé du Président, de deux membres désignés par lui et du (iretfier, assure la surveillance des dilTérents services de l'Assemblée, qui ne siège guère plus de trente jours par an.
septentrional, G ; Drcnthe, 2 ; l'Vise, 4 ; rîroningiio, 3 ; Gueldre, G ; Hollande méridionale, lo; Hollande septentrionale, 9 ; Linilîourg, 3 ; Over-Yssel, 3; Utrecht, 2 ; Zélande, 2.
(i) Loi du !i mai 1889.
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La Première Chambre ne possédant ni le droit d'amendement ni le droit d'initiative, ses attributions législatives se l'éduisent à peu près à celles d'une Chambre d'enrej^islrement ; mais la Constitution lui reconnaît le droit d'interpeller les ministres et un vote de défiance de sa part peut les renverser.
Elle a, comme attribution spéciale, la mission de présenter une liste de cinq candidats pour chaque sièp;e vacant à la Ilaute-Cour chargée de juj^er les ministres mis en accusation. Le Souverain est tenu de nommer l'un des candidats proposés.
SnCON!)^ CIIAMHRi;
La composition de la Seconde Chambre. — La durée du mandat législatif. — Les circonscriptions. — L'électoral. — La réforme électorale de 1887 et de 1896. — Les listes d'électeurs. — Les opérations du scrutin, présentation c vote. — J^a vérification des pouvoirs. — Les conditions d'éligibilité et les incompatibilités. — L'indemnité parlementaire. — J^e bureau de la Seconde Chamijre.
La Seconde Chambre est composée de loo députés, élus au sulfraf^e direct et au scrutin uninominal par des circonscriptions ou districts comprenant une moyenne de 15 000 habitants.
Elle est renouvelée intégralement tous les quatre ans.
Juaqu'à la révision constitutionnelle de 1887, le
droit de vote était réservé aux citoyens hollandais âg-és de 23 ans, domiciliés dans la circonscription électorale, possédant le libre exercice de leurs droits civils et politiques et payant, en impôts directs, un ceiis qui, suivant les localités, variait de 30 à 160 florins, c'est-à-dire de 42 fr. 35 à 338 i'r. 50.
C'était, on le voit, un système électoral nettement censitaire, a^ec un cens relativement élevé.
Les Pays-Bas ne pouvaient rester étranj^ers au mouvement qui entraîne toutes les nations de l'Europe vers l'extension du droit de suffra^^e.
La révision constitutionnelle de 1887 a fait disparaître du texte de la constitution les dispositions impéralives qui subordonnaient l'exercice du droit électoral à la justilication d'un cens déterminé et elle a réglé en ces termes généraux les conditions de l'électorat :
« Les membres de la Seconde Chambre sont élus directement par les régnicoles de sexe masculin, étant aussi Néerlandais, possédant les conditions de capacité et de situation sociale à déterminer par la loi électorale et ayant atteint l'âge à fixer par la loi, lequel ne pourra être inférieur à 23 ans. »
La loi électorale du (> novembre 1887, qualifiée " règlement pro\isoire », a commencé par abaisser le cens du minimum de 20 au maximum de 10 florins ; puis, un pas plus décisif a été franchi par la loi du i septembre 1896, véritable code électoral en 165 articles, élaboré pendant plusieurs années, à travers toutes sortes de péripéties parlementaires et ministérielles, commencé par le ministi'c Tak
von Portveliet et heureusement achevé par le ministre Van Houten.
La conséquence de la législation électorale nouvelle a été de porter le nombre des électeurs de 302 020 à 580 000.
Aux termes de la loi du 4 septembre 1896, le droit de vote est reconnu à tous les Néerlandais résidant dans le pays, ayant atteint avant le 15 mai l'âge de 25 ans accomplis et remplissant l'une ou l'autre des huit conditions suivantes :
a) Etre inscrit depuis une année à Tune au moins des contributions directes et avoir acquitté l'impôt avant le l*''" mars, les taxes payées par la femme comptant au mari et celles payées par les enfants mineurs comptant au père ;
h) Avoir habité du l*"" août au 31 janvier dans la même commune en vertu d'un bail ; n'avoir pas déménagé plus d'une fois pendant l'année et avoir payé un prix de loyer variable selon les localités, d'après un tableau annexé à la loi ;
c) Occuper, à titre de pi-opriété, d'usufruit ou de bail, un bateau d'une capacité de 24 mètres cubes au moins ;
d) Occuper, depuis treize mois au moins, au service de, la même personne, un emploi rétribué de 2 florins 25 à 5 florins 60, suivant les provinces et l'importance des communes ;
c) Jouir, au l""" février, d'une pension équivalente au minimum de salaire prévu par le paragraphe précédent, étant entendu que le taux légal peut être réalisé par le cumul de la pension et du salaire;
f) Posséder, depuis un an, sur le Grand Livre de la Dette publique, une inscription de 100 florins au moins ;
cf) Posséder, depuis un an, un livret de la caisse d'épargne postale de 50 florins au moins ;
h) Avoir subi avec succès l'un des examens exigés pour remplir les fonctions publiques ou exercer les professions Mbérales.
Sont exclus du droit de Aote :
a) Ceux qui, par jugement devenu définitif, ont été privés de l'exercice des droits civiques et politiques ou déclarés incapables de gérer leur patrimoine et d'administrer leurs biens ;
h) Ceux qui, durant l'année ayant précédé la confection des listes électorales, ont été secourus par l'assistance publique ou les établissements de bienfaisance ;
c) Les militaires ou marins et assimilés en activité de service, à l'exception des officiers et sousofficiers, qui sont à la fois électeurs et éligibles, mais sont d'office placés en non activité lorsqu'ils sont appelés à siéger aux Etats généraux.
Cette législation paraît, au premier abord, assez compliquée. La véi'ilé est qu'un nombre fort restreint de citoyens, 300 000 environ, ne rentrent pas dans l'une ou l'autre des catégories établies par la loi en applicationde la révisionconstitutionnelle qui a entendu élargir le droit de suffrage. Les Pays-Bas . n'ont pas encore osé donner expressément chez eux droit de cité au suffrage universel ; ils ont redouté l'avènement soudain des masses à la vie politique;
ils se sont simplement orientés vers le suffrage universel, en considérant que l'éleclorat ne devait pas être un « droit acquis », qu'il devait re|Drésenter « un droit à acquérir », fondé non plus exclusivement sur le cens comme autrefois, mais sur toute présomption rationnelle de capacité, d'expérience du de légitime intérêt à la bonne gestion des alfaires publiques.
C'est aux Municipalités qu'est confié le soin de dresser les listes électoi'ales. Les contribuables sont inscrits d'office ; les électeurs ne figurant pas au rôle des contributions directes de la commune sont tenus de ])roduire la justification de leur droit de sulfrage. Toute fausse déclaration est punie d'un emprisonnement pouvant s'élever jusqu'à un an.
Les listes sont ati'êtées le '2'2 mars et closes le 25 avril.
Les contestations auxquelles elles donnent lieu sont soumises aux Conseils communaux.
Il est procédé au renouvellement de la Seconde Chambre le troisième mardi de juin.
Les opérations électorales comportent la présentation et le vote.
Quinze jours avant le scrutin, c'est-à-dire le premier mardi de juin, a lieu la présenialioa des candidats. De y heures Au malin à i heures du soir, le bourgmestre de chaque chef-lieu de district reçoit les déclarations des candidats. Ces déclarations n'émanent pas, comme chez nous, des candidats eux-mêmes, mais des électeurs, qui prennent Tini-
tiative de présenter les candidats au corps électoral. Toute présentation, pour être valable, doit être appuyée par la signature de 40 électeurs au moins. Le bourgmestre délivre récépissé des présentations qui lui ont été remises et fait immédiatement afficher les noms des candidats.
Si un seul candidat a été proposé, il est proclamé élu et les opérations électorales sont terminées.
S'il doit y avoir lutte entre plusieurs concurrents les électeurs sont convoqués pour le scrutin.
Chacun d'eux doit l'ecevoir, trois jours avant le vote, sa carte électorale dite carte de convocation.
Elle porte, d'un côté, le nom de l'électeur et, de l'autre, au verso, les noms des candidats qui ont été présentés, la désiji^nalinn du lieu du scrutin et la reproduction du texte de l'article 28 du Code pénal hollandais ainsi conçu : « Celui qui se donne sciemment pour un autre électeur et participe ainsi frauduleusement au vote est puni dun emprisonnement d'un an au plus ».
Le scrutin est ouvert à 8 heures du matin et fermé à 5 heures du soir.
Le vote a lieu dans chaque commune. Pour les communes importantes et notamment pour les villes, des sections de vote peuvent être établies, de manière qu'il n'y ait pas plus de 1 000 votants par section.
Les bureaux électoraux sont composés de trois membres, auxquels sont adjoints deux suppléants. Les membres titulaires et .suppléants sont désignés
par les Conseils communaux j^armi les conseillers municipaux. Toutefois, clans les villes divisées en j)lusieurs dislricts et sections de district, le Conseil communal peut faire remplacer ses membres par des électeurs.
Les districts ou circonscriptions sont indiqués dans un tableau annexé à la loi électorale. La division des districts en sections est fixée administrativement après avis, pour chaque province, de la Commission permanente des Etats provinciaux.
La présidence de chaque section est réservée, dans tous les cas, à un membre du Conseil communal. Le bourgmestre préside le bureau central, qui siège à THôtel de \ille.
Les Pays-Bas ont emprunté à la législation belge les garanties qu'elle a organisées pour assurer le secret du vote.
L'électeur présente sa carte électorale, revêtue de la signature du bourgmestre, et reçoit un bulletin officiel timbré, le seul qui puisse servir au vote.
Ce bulletin porte imprimés, par ordre alphabétique, les noms de tous les candidats.
Après lavoir reçu des mains du président du bureau, l'électeur gagne directement « l'isoloir » aménagé dans la salle du scrutin et noircit, à l'aide d'un crayon fixé au pupitre, le point blanc laissé dans le carré noir qui se trouve placé au regard du nom du candidat pour lequel il entend voter. Cette formalité remplie, il va lui-même déposer dans l'urne son bulletin, sans que le président ait le droit de le prendre en main.
Lorsque le président a déclaré le scrutin clos, le bureau procède au dépouillement et au recensement des votes.
Le procès-verbal, auquel les bulletins sont joints sous plis cachetés avec toutes les pièces annexées, est porté parle plus jeune membre du bureau de la section au bureau central.
Le bureau central n'a d'autre mission que d'additionner la totalité des sulîrages relevés dans les dilTéi'ents procès-verbaux. Il ne peut qu'à titre exceptionnel et par décision motivée réviser le recensement d'une section de vote.
La proclamation du résultat y^énéral du scrutin est faite publiquement par le bourj^mestre le lendemain à y heures du matin. Les réclamations peuvent être formulées par les électeurs aussi bien au procèsverbal de chaque bureau de vote qu'au procès-verbal d'ensemble servant de base à la proclamation du sci'utin.
La majorité absolue des suffrages exprimés est exigée pour l'élection. Si elle n'est pas acquise, il est procédé, suivant la même forme, dans les quinze jours qui suivent, à un second tour de scrutin ; mais le scrutin de ballottage n'a lieu qu'entre les deux candidats ayant réuni le plus grand nombre de suffrages.
Le député élu au premier ou au second tour de scrutin est tenu, dans un délai d'un mois, de donner avis de son acceptation du mandat au bourgmestre du chef-lieu de district, s'il ne veut s'exposer à être déclaré démissionnaire d'office.
Le parlement 87
Tel est, clans ses lif^nes essentielles, le code électoral des Pays-Bas. Pour tout ce qui concerne la sincérité du vote, on voit que la législation néerlandaise offre de jurandes analogies avec la législation belge (1), mais, malgré les efforts énergiqnes du parti catholique, les Etats généraux se sont refusés, au moment de l'adoption de la loi électorale ^'an Houten, à transporter en Hollande la triple institution du vote obligatoire, du vote plural et de la représentation proportionnelle. II s'ensuit que les abstentions sont trop fréquentes. En novembre 1905, une commission présidée par M. de Beaufort, ancien ministre des Atlaires étrangères, a reçu la mission d'examiner les modifications dont seraient susceptil)les les textes constitutionnels et, notamment, de rechercher dans quelles conditions l'institution de la représentation proportionnelle pourrait être introduite aux Pays-Bas. Jusqu'à présent aucune solution n'est intervenue sur cette question (2).
(( La physionomie extérieure des élections néerlandaises, écrit M. Antonin Lefèvre-Pontalis (3) qui les a étudiées sur place, ne prête pas beaucoup à la curiosité et porte presque partout l'empreinte du cai-aclère hollandais aussi rebelle à la contrainte que llegmalique. Nulle part l'ingérence du (îouxerncment ni d'aucun de ses agents, contre laquelle la loi
(i) V. noire loinc I, a* cdilion, Belgique, pages 223 et suivantes.
(3) V. Achille Viallate, La vie politique dans les Deux Mondes, 1908.
/3) Les élections en Europe à la fin du XIX^ siècle.
électorale n'a eu même besoin de rien édicter. La réserve est telle à cet égard que la présentation d'un candidat signée par un électeur qui avait fait suivre son nom de la qualité de fonctionnaire a fait scandale. Les fonctionnaires peuvent voler tout à leur aise, mais ils ne doivent intervenir, fût-ce indirectement, en faveur daucun candidat. »
Les candidatures d'argent sont à peu près inconnues et les frais d'une campagne électorale sont, en général, très limités.
Les affiches qui doivent être placai'dées exclusivement à des emplacements déterminés, sont fort peu nombreuses ; elles se bornent à indiquer les noms des candidats avec les déclarations très succinctes de leurs comités. De rares distributions d'imprimés sont faites à la main. Les distributions de bulletins sont sans objet, puisque le bulletin remis à chaque électeur par le président du bureau électoral peut seul être utilisé pour le scrutin et permet de voter pour tous les candidats, dont il mentionne indistinctement tou« les noms.
II ne faudrait pas croix'e cependant que les électeurs néerlandais se désintéressent du choix de leurs mandataires.
II n'y a pas d'agitation électorale, mais il y a une vie politique intense. Elle se concentre surtout dans les comités.
Les comités sont puissamment organisés ; ils ne sont pas seulement institués en vue des élections ; ils se réunissent d'une façon permanente et se recrutent a-\ec une régularité remarquable. Ils ont
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leurs pi'ogrammes, mûrement élaborés et largement répandus. Ce sont eux qui, moralement et pécuniairement même, se chai'gent de l'élection. La presse leur apporte un concours d'autant plus efficace qu'il est plus discipliné ; elle exerce une action considérable, mais par ses arguments et non par ses violences. Si Ton excepte quelques organes socialistes révolutionnaires, les polémiques n'ont rien de passionné ; ce sont des luttes de doctrines, non des luttes de personnes.
Il en est de même dans les réunions électorales où les candidats développent leur programme. N'étant jamais contradictoires, elles sont rarement tumultueuses, mais elles sont très suivies. Les candidats s'expriment simplement, avec beaucoup de calme; les électeurs écoutent très attentivement, puis les chefs de parti, en indiquant les raisons de voter pour les candidats qu'ils couvrent de leur patronage, enilamment l'enthousiasme de leurs troupes. Souvent, les l'éunions commencent et Unissent par une prière.
C'est la Chambre seule qui statue souverainement sur la vérification des pouvoirs de ses membres.
Trois commissions au moins, composées chacune de trois membres, sont chargées de l'enquête sur la régularité des opérations électorales. Les membres de ces commissions sont désignés, avec la plus scrupuleuse et la plus constante impartialité, par le doyen de la Chambre, remplissant, à l'ouverture de la session, les fonctions de président d'âge. La
Chambre peut, d'ailleurs, avant tout débat, ren^ A'oyer le rapport d'une élection contestée à l'examen des sections ou bureaux entre lesquels, nous le verrons, ses membres sont répartis par la voie du sort.
Ajoutons que les contestations en matière d'élections sont extrêmement rares. On affirme que, dans une période de 50 années, 4 invalidations seulement auraient été prononcées.
Pour être reconnu éligible à la Seconde Chambre, il faut être citoyen néerlandais, âgé de 30 ans accomplis, et avoir la jouissance complète des di-oits civils et politiques.
Le mandat de représentant est incompatible avec les fonctions de membre du Conseil d'Etat, de membre de la Cour suprême ou de la Chambre des Comptes, de Commissaire du Roi dans les pi'ovinces et de ministre d'un culte.
Les militaires en activité de service qui acceptent le mandat législatif sont placés d'olfice en non activité pendant la durée de leurs fonctions parlementaires. Lorsqu'elles prennent lin, ils rentrent dans le service actif.
Tout député qui accepte un emploi salarié de l'Etat ou qui obtient un avancement dans un service public est soumis à réélection.
Les membres de la Seconde Chambre reçoivent» à titre d'indemnité, la somme annuelle de 2 000 florins, augmentée des frais de voyage du lieu de l'élection au siège des Etats généraux.
L'indemnité parlementaire n'est pas allouée
aux députés miiiislres et elle est refusée aux députés absents pendant toute la durée dune session.
Le bureau de la Seconde Cbambre est nommé dans les mêmes conditions que celui de la Première Chambre. Il se compose dun pi'ésident et dun g^refïier. Le premier est désigné par le Roi sur une liste de trois candidats présentés par la Chambre ; le second est choisi par elle en dehors de ses membres.
Mentionnons parmi les pi'érogatives spéciales de la Seconde Chambre le droit pour elle de présenter des candidats au Souverain pour les sièges devenant vacants à la Chambre des Comptes et la faculté de mettre les ministres en accusation et de les renvoyer devant la Haute Cour de justice.
ATTRIBUTIONS DES ETATS GENERAUX
La procédure et le travail parlementaires. — L'ouverture des sessions. — La déclaration de probité politique et le serment de fidélité à la Gonslitulion. — La division des Chambres en sections ou bureaux. — Le Comité des rapporteurs. — La tenue des séances. — La ronfeclion des lois. — Les projets de loi du Gouvernement et les propositions de loi d'initiative parlementaire. — Les rapports, les amendements, les votes. — Les communications entre les deux Assemblées. — La sanction des lois. — Les lois de finances, — Le droit d'enquête parlementaire. — Le
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droit d'iaterpellatiou ot la responsabilité ministérielle. — Les groupes politiques.
Aux termes de la Consli'.ution (1), les Etals généraux sassemblent au moins une fois par an. Leur session ordinaire s'ouvre le troisième mardi de septembre. Le Souverain les convoque en session extraordinaire chaque fois qu'il le juge nécessaire.
En fait, les Chambres siègent pendant la plus grande partie de Tannée.
L'ouverture des Etals généraux est faite, en séance plénière, par le Souverain ou par une Commission spécialement déléguée par lui. Cette séance solennelle, dite « séance d'inauguration », se tient au Binnenhof dans l'ancienne chapelle des Chevaliers du Palais Comlal, vaste salle dépourvue de toute ornementation, mais d'une majestueuse simplicité (2). Le Souverain y reçoit « la déclaration ou pi'omesse de juslilication » et le serment des nouveaux élus.
Chaque député doit faire, à haute voix, à l'appel de son nom, la déclaration suivante : « Je jure (ou déclare) que, pour être nommé membre des Etals généraux, je n'ai promis ni fait aucun don ni présent à personne directement ou indirectement, sous quelque nom ou prétexte que ce soit. Je jure (ou
(i ) Constitution, art. loo.
(2) C'est dans cette ancienne chapelle du Binnenhof que s'est tenue la réunion des délégués des puissances des deux mondes pour la Conférence de La Haye ou Conférence de la Paix.
promets) que jamais je ne recevrai, directement ni indirectement, aucun don ni présent de qui que ce soit, pour faire ou pour omettre quoi que ce soit en cette qualité. Avec laide de Dieu tout puissant, je le déclare et le promets. >>
Il prête ensuite serment en ces termes : « Je jure (ou promets) fidélité à la Constitution. Avec l'aide de Dieu tout puissant (ou je le promets). »
11 est à remarquer que ce serment, dont la formule varie suivant les convictions religieuses ou philosophiques de ceux qui sont appelés à le prêter, est un serment de fidélité, non à la personne du Souverain comme dans la plupart des Etats monarchiques, mais à la Constitution.
La séance « d'inauguration » terminée, les deux Chambres se séparent pour vaquer à leurs travaux respectifs. Elles occupent chacune une des ailes du Binnenhof. La salle des délibérations de la Première Chambre, dominant le \ yver, est décorée avec élégance ; l'aspect de la Seconde Chambre est plus austère, mais, dans lune et Vautre Assemblées, l'aménagement est le même.
Le bureau du président est placé au centre ; en face une table et des fauteuils pour les ministres ; à droite et à gauche, en gradins, des sièges avec pupitres pour les parlementaires. A la Seconde Chambre, un pupitre surélevé à la droite du président tient lieu de tribune. Des galeries sont réservées à la presse et au public.
Les Chambres ne peuvent délibérer ni prendre aucune résolution, séparément ou en séance plé-
nière, si plus de la moitié des membres ne sont px^ésents (1).
Chaque membre doit apposer sa signature sur la liste de présence. La séance ne peut être ouverte qu'après que le grellier a constaté la présence de la majorité des membres de rAssemblée. Si, après l'heure lixée pour l'ouverture de la séance, le quorum n'est pas atteint, le règlement oblige le président à donner lecture des noms des absents.
Les Chambres sièg-ent, en général, de 11 heures du matin à 5 heures de l'après-midi les jours autres que le samedi, le dimanche et le lundi.
Elles peuvent se former en comité secret si un dixième des membres présents le réclame ou si le président le jug'e nécessaire (2).
Pour le travail parlementaire, les deux assemblées se divisent, par tirage au sort, en cinq sections ou bureaux, renouvelés de la même manièi-e tous les trois mois.
Ce tirage au sort a lieu en séance publique.
Les projets de loi déposés par le (iouvernement et les propositions de loi émanées de l'initiative parlementaire sont renvoyés à l'examen des sections. Ils y sont l'objet d'une étude approfondie dans des réunions d'un caractère touk intime, bien que, pour le bon ordre, chaque section élise son président et qu'un secrétaire, choisi parmi les commisgTetïiers rétribués de la Chambre, tienne la plume.
(i) ConstitulioH, art. io5.
(a) Constitution, art. loi.
Après examen du projet, chaque section désigne son rapporteur. Les rapporteurs réunis des différentes sections forment le Comité des rapporteurs, qui désif^ne son rapporteur yénéral.
Ce qui caractérise le travail parlementaire des Etats généraux néerlandais, c'est, on peut le dire, la procédure écrite.
Tandis que, chez nous, en dehors de l'exposé des motifs et du rapport, toute l'œuvre législative se traduit surtout par un débat oral, discours dans les bureaux pour la nomination d'une commission, discours dans la commission pour faire prévaloir une théorie déterminée, discours en séance publique pour obtenir ou pour empêcher un vote, aux Pays- Bas presque toutes les questions se traitent par écrit. Tout l'apport d'une section doit être présenté par écrit. Toutes observations importantes, formulées par un membre au cours de la délibération d'une section ou du Comité des rapporteurs doivent être formulées par écrit. Toutes communications avec le Gouvernement doivent être échangées par écrit. Lorsqu'il apparaît que certains points importants d'un projet de loi ont été discutés dans une section et ne l'ont pas été dans d'autres, le président de la Chambre peut réunir ensemble les sec • tions pour les inviter à délibérer en commun sur ces points spéciaux.
Le rapport généi-al présenté par le Comité des rapporteurs doit contenir une analyse des principes de la loi, un résumé des débats des sections, un compte-rendu des échanges de vues qui ont pu
avoir lieu avec le Gouvernement. Si le Comité estime que le projet de loi doit être amendé, les amendements qu'il propose sont donnés en annexe. Le rapport, avec son annexe, les documents fournis au Comité, les réponses du Gouvernement, etc., est imprimé et distribué. Alors seulement il peut être inscrit à l'ordre du jour et mis en discussion publique.
Deux lectures sont obligatoires, l'une pour la discussion générale, l'autre pour la discussion des articles.
Tout représentant peut présenter des amendements entre la lecture du rapport et le commencement de l'examen des articles. Ces amendements ne peuvent être discutés qu'à la condition d'être appuyés par cinq membres au moins. Ils doivent toujours être rédigés par écrit et ne peuvent être improvisés en séance. Ils sont soumis au Comité des rapporteurs des sections et, si la Chambre l'ordonne, aux sections.
Ajoutons que, dans l'intervalle séparant le vote des articles du vote de l'ensemble de la loi, il ne peut être déposé d'amendements qu'à l'effet de rendre plus claire la rédaction adoptée. Il serait difficile d'apporter plus de réflexion à rélaboration des textes législatifs.
Les débats se poursuivent presque toujours dans le plus grand calme, sur le ton de la discussion d'afîaires. On ne connaît guère les discours longuement préparés. « Chaque membre, déclare le règlement de la Seconde Chambre, parle debout, de sa
place habituelle, ou d'une place exclusivement affectée aux orateurs. » En fjénéral, dans l'une et l'autre assemblées, les orateurs parlent de leur place, sur le ton presque de la conversation. Ils doivent s'adresser, non à l'Assemblée, mais au président. Celui-ci — particularité à relever, — lorsqu'il veut ramener le silence, fait usapi-e d'un marteau, qui l'emplace, en Hollande, la sonnette traditionnelle des assemblées législatives.
Les rappels à la question et les l'appels à l'ordre sont les seules mesures disciplinaires pi'évues par le rèjjdement et sont rarement appliqués.
Les interruptions sont peu fréquentes.
Les compétitions politiques ne présentent, d'ailleurs, aucun caractère d'àpreté. Au xvn'- siècle, Grotius attestait qu'il ne connaissait aucune nation aussi peu soucieuse des vains honneurs que la Hollande. « Personne, disait-il, n'y pourchasse les postes d'honneur. » Le caractère hollandais n'a pas chanj^é et, si l'on excepte quelques violences du parti révolutionnaire internationaliste, on peut dire que les Etats généraux des Pays-Bas ont l'heureux privilège d'ignorer les excès de langage trop souvent en pratique dans les milieux parlementaires.
Toute motion tendant à la clôture d'un débat engagé doit être appuyée par cinq membres, (jui sont tenus de répondre à l'appel du président et de faire constater leur présence. Aucun débat ne peut s'engager sur la clôture, mais, avant de la mettre aux voix, le président demande si les ministres ou les
auteurs du projet discuté ne s'opposent pas à ce quelle soit prononcée.
Il est procédé au vote par appel nomin;ll, si l'un des membres en l'ait la demande. A l'appel dé son nom, chaque représentant répond qu'il vbte « pour )) ou « conlré )) le texte sôuhlis aux délibérations de l'Assemblée. Lé président exprime sUn aA'is le dernier.
Toutes décisions sur les questions en disciiSsibn doivent être prises a la majorité absolue des votants. En cas dé paliage, la décision à |ireildre est renvoyée à une séance suivante. A celte iiouvellë séance, en cas d'égalité de voix, la prbpbsiiion est considérée comme rejetée.
Le vote par procuration n'est pas admis. Sélils; les membres prëserits ont le droit de voter. Les noms des votants sont, avec les débats parlementaires, reproduits au « Journal Officiel », iSiaatshlïid van het Koninkrijk der Nederlanden).
L'article lOT de la Constitution spécifie que <■<. les votes sur des personnes, pdîir les norililiations Ou présentations prévues par la Gôtistitution, ont liieU par bulletins fermés et signés. Le vote a lieu à la majorité absolue ; en cas de partage, le sort décide. »
Les projets de loi proposés par le Souverain sont soumis à la Seconde Chambre « par message écrit ou par une Commission (1) ».
Le Souverain peut charger des Commissail'és
(i) Constitution, art. iio.
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spéciaux désignés par lui d'assister les minisires dans la discussion devant les VAiils généraux.
Lorsqu'un projet de loi de Tinitiative gbuvèrnementale a été, avec ou sans amendement, adopté par la Seconde Chambre^ elle le transmet à la Première Chambre avec la formule suivante :
« La Seconde Cliambre des Etats généraux envoie à la Première Chambre la proposition royale ci-jointe, et estime qu'elle doit être, telle qu'elle est conçue, adoptée par les Etats généraux. »
Lorsque la Seconde Chambre se prononce pour le l'ejet de la proposition, elle en donne connaissance au Souverain par la formule suivante :
« La Seconde Chambre des Etats généraux témoigne à Sa Majesté sa reconnaissance pour le zèle quelle apporte à veiller anx intérêts de l'Etat et la supplie respectueusement de prendre la proposition en considération ultérieure. »
La Première Chambré, saisie des textes votés par la Seconde Chambre, ne peut que les adopter ou les rejeter en bloc. N'ayant pas le droit d'initiative, elle n"a pas (L'n antage le droit d'amendement.
Si elle se prononce pour l'adoption, elle en donne connaissance au Souverain et à la Seconde Chambre par les formules suivantes :
« Au SouVéraiû. — Les Etats généraux témoignent à Sa Majesté leur reconnaissance pour le zèle qu'elle apporte à veiller aux intérêts de l'Etat, et adhèrent à la proposition, telle qu'elle est conçue ci-joint. »
« A la Seconde Chambre. — La Première
Chambre dos Etats généraux fait connaître à la Seconde Chambre qu'elle a adhéré à la proposition
relative à qui lui a été transmise le parla
Seconde Chambre. »
Lorsque la Première Chambre se prononce pour le rejet de la proposition, elle en donne connaissance au Souverain et à la Seconde Chambre par les formules suivantes :
Au Souverain. — « La Premièi^e Chambre des Etats- Généraux témoic^ne à Sa Majesté sa reconnaissance pour le zèle qu'elle apporte à veiller aux intérêts de LEtat et la supplie respectueusement de prendre la proposition en considération ultérieure. »
A la Première Chambre. — « La Première Chambre des Etats généraux fait connaître à la Seconde Chambre qu'elle a supplié respectueusement Sa Majesté de prendre en considération ultérieure la proposition relative à qui lui a élé transmise le...
par la Seconde Chambre (1). »
Tant que la Première Chambre n'a pas pris de décision, le Gouvernement est maîti-e de retirer le projet de loi.
Lorsqu'il s'agit de propositions de lois émanant non de l'initiative gouvernementale, mais de l'initiative parlementaire, la Seconde Chambre ti-ansmet en ces tei'mes le texte qu'elle a adopté à la Première Chambre :
« La Seconde Chambre des Etats généraux adresse à la Pi'emière Chambre le projet ci-joint et estime
(i) Constitution, article ii3.
que les Etats géaéraux doivent demander pour ce projet la sanction royale. »
Elle peut charger un ou plusieurs de ses membres de défendre le projet, par écrit et oralement, devant la Première Chambre.
Si la Première Chambre, après avoir délibéré sur le projet en la forme ordinaire, l'adopte, elle l'adresse au Souverain avec celte formule :
« Les Etats généraux, estimant que la proposition ci-jointe pourrait contribuer et pi'ofîter aux intérêts de TEtat, requièrent respectueusement pour cette proposition la sanction royale. »
Elle en donne, en outre, connaissance à la Seconde Chambre par la formule suivante :
« Le Première Chambre des Etats généraux porte à la connaissance de la Seconde Chambre qu'elle a adhéré à la proposition adoptée par elle le... relative à... et qu'elle a demandé, au nom des Etats généraux, la sanction royale pour cette proposition. »
Si la Première Chambre n'adopte pas le projet, elle en donne connaissance en ces termes à la Seconde Chambre :
« La Première Chambre des Etats généraux n'a pas trouvé motifs suffisants pour soumettre à la sanction royale la proposition qu'elle renvoie cijoint. »
Le Souverain fait connaître le plus tôt possible aux Etats généraux s'il sanctionne ou non le projet qu'ils ont adopté.
Celte notification a lieu dans la forme suivante ;
« Sa Majesté approuve la prqppsition « ou : « Sa Majesté délibérera sur la proposition ».
Les lois de llnances sont soumises aux délibératiqns des Etals généraux suivant la niê|iiç procédure que les autres lois.
« Les projets des lois générales du budget, déclare l'article l"2i de la Constitution, sont présentés chaque année par le Souverain à la Seconde Chambre, immédiatement après l'ouverture de la session ordinaire des Etats généraux, avant le commencement de l'année à laquelle ce budget s'applique, »
La Constitution, par son article 95, reconnaît expressément aux deux Chambres le droit d'enquête.
La loi du 13 août 1850 a miniitieusemeni réglé la forme des enquêtes parlementaires. La décision ordonnant l'enquête est prise en séance publique, après que le projet a été préalablement discuté dans les sections ou bureaux et mis à l'ordre du jour. Elle détermine avec précision l'objet de l'enquête et est insérée au Journal Officiel [Staats-coiirunt) par extrait des procès-verbaux de la Chambi^e.
A dater de la première publication, toutes les personnes domiciliées ou résidant sur le territoire néerlandais sont tenues de déféi"er à toutes les con^'ocations des commissions d'enquêtes et les fonctionnaires sont tenus d'assurer rexéculioii de toutes ses réquisitions.
Les Chambres ont également le droit de présenter des adresses au Souverain, par l'intermédiaire de leurs présidents et de députations spéciales qu'elles désieneni.
Ejifîn, les deux Assemblées peuvent questionner et intei'peller les ministres et réclaiBer d'eux, verbalement ou par écrit, toutes explipalJQ^is ou éclaiiv clssements qu'elles jugent nécessaires, l^eg ministres ne peuvent refuser de répondre, à moins que la CQpimunication réclamée ne SQJl reconnue « contraire à l'intérêt de l'Etat » (1).
Lu vote de défiance de l'une ou l'autre assemblée peut ren\erser les ministres, que l'article 51 de la Constitution déclare « responsables ».
Il y a, aux Etats généraux des Pays-Bas, comme dans tous les Parlements, des groupes politiques de droite et des grimpes p<diliques de gauche, mais les débats parlementaires mettent surtout en pi'ésence deux grands partis, l'un à tendances théocratiques, prétendant imprégner la législation hollandaise de l'esprit religieux à défaut de l'esprit dogmatique, l'autre poursuivant la complèfe indépendance de l'idée religieuse et de la société civile.
Ees groupes de droite, à tendances théocratiques, comprennent les calvinistes anti-révolutionnaires, les catholiques et les chrétiens historiques.
Les anti-ré\olulionnaires ont pour chef celui (pie l'on a nommé en Hollande « le pape calviniste », le célèbre Docteur Kuyper, qui a longtemps dirigé comme premier ministre la politique des Pays-Bas el (jui, après s'être tenu à l'écart du Pai-lcment, vient de rentrer à la Seconde ("diand)re à la suite d'une double élection.
(l) Copslitiition, article n8,
« Trois conceptions générales, déclare le docteur Kuyper, ont successivement imprégné la vie nationale en Hollande. Jusqu'en 1572, on obéissait à la conception catholique. Celle-ci, en 157"2, fut remplacée par la conception calviniste et le calvinisme, après avoir régné jusqu'en 1793 et avoir fait la grandeur des Provinces-Unies, a été refoulé par le système de la Révolution, importé de Paris, qui a dominé toute l'économie de l'Etat moderne. »
La politique du parti qui s'intitule « anii-révoluiionnaire » consiste à écarter les idées de la Révolution comme étant de funeste importation étrangère pour revenir à la pureté des traditions nationales.
A ses yeux, ce n'est ni dans la volonté populaire, ni dans la loi, mais en Dieu seul qu'il convient de placer l'origine de l'autorité souveraine. I^a Hollande doit, a^'ant tout, rester fidèle à l'esprit religieux qui, au temps de Guillaume d'Orange, était le fond du caractère néerlandais ; elle doit repousser avec horreur la devise révolutionnaire : « Ni Dieu, ni maître », et écarter la conception de l'école Sans-Dieu. Aussi le parti anti-révolutionnaire a-l-il combattu de toute son énergie l'idée de l'enseignement olliciel exclusivement laïque.
Ilàtons-nous d'ajouter, toutefois, qu'en se proclamant opposé à l'esprit de la Révolution qui aurait faussé le caractère national, le parti anli-ré>'olutionnaire se défend de vouloir favoriser le moindre retour aux privilèges aristocratiques. « C'est vers le peuple qu'il faut aller, enseigne le docteur Kuyper, c'est dans le peuple des ouvriers des Ailles et des campa-
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f^ncs que nous devons trouver les sources de la vie. » Il combat les principes de la Révolution française, « les partisans du droit public athée », mais il aflîrme que la pure doctrine calviniste devra apporter la solution nécessaire aux généreuses impatiences d'une société en travail de rénovation démoci^atique et sociale.
L'activité inlassable, le génie d'oi'ganisation de la haute intelligence qu'est le Docteur Kuyper, ont ressuscité une Eglise, TEglise calviniste libre, et l'ont constituée en un formidable parti politique, qui a couvert le territoire de la Hollande de ses écoles libres et de ses cercles ouvriers, enserré les distincts d'un réseau d'associations reliées en une immense Fédération ayant pour organe d'exécution un comité central tout puissant, qu'élit « l'assemblée générale des députés du parti ».
Les représentants les plus autoi-isés du parti antirévolutionnaire aux Etats généraux sont, pour la Première Chambre, M^L Godin de Beaufort, ancien ministre des Finances, Ilooft, membre de la Cour d'appel d'Arnheim, et le docteur ^^'olljer, professeur à ITniversité libre calviniste d'Amsterdam, et, pour la Seconde Chambre, .ALAL Ileemskerk, avocat et échevin d'Amsterdam, et le pasteur Talma, orateur populaire et parlementaire très habile.
Ce que « le pape calviniste » a su faire pour ses coreligionnaires, le Docteur Schîepman, professeur au Séminaire de Dijsenburg, l'un des plus grands
(i) Constitution, article 94.
poètes et (les plus grands orateurs de la Hollande contemporaine, Ta réalisé de sou côté pour les catholiques. Avec sa devise « Credo, piic/no,ie crois et je combats », par sa parole et par sa plume, par se§ journaux cl par ses comités, il sesl eU'orcé, jusqu'à sa mort survenue il y a quelques années, de constituer en un faisceau compact les forces catholiques et, pour doubler leur puissance d'action, de les unir à celles du parti anli-ré\olulionnairc. La cf)mniune préoccupation de fonder les lois humaines sur le respect de la volonté divine devait amener un l'approchement entre (les chrétiens animés d'une foi également sincère. Les catholiques sans doute proclamaient leur ferme obéissance aux Encycliques de Pie IX et de Léon XIII, les anti-révolutionnaires se réclamaient des principes affirmés par le Synode de Uordrecht, mais, séparés sur le tei^ain confessionnel, ils se trouvaient d'accord sur le terrain politique pour former l'union des croyants contre les incrédules et les indiilerents en mettant en pratique la parole de l'Evangile : « Il y a plusieurs demeures dans la maison de mon père ».
Parmi les chefs les plus en vue du j)arli catholique néerlandais, depuis la mort du docteur Scha'pman, nous citerons : à la Première Chambre, le docteur \'ermeulen et M. \'an Zinnicq Hergmann; à la Seconde Chambre, MM. Kolkman, le docteur Nolens, le jonkheer van Nispen tôt Sevenaer.
Enfin, la droite comprend encore un groupe particulier, celui des chrétiens historiques. Ils professent que l'Evangile renferme des principes qui
doivent servir de règle commune à tous les chrétiens, mais ils eutendenl rester lidôles au vieux cri de guerre des Huguenots : « Plutôt Turcs que papistes! » et, s'ils s'elfrayent de Talliance avec Rome, ils s'effrayent plus encore peut-t4re de certaines concep).ions démocratiques du docteur Kuyper. Les chrétiens historiques, qui se sont détachés il y a une vingtaine d'années du parti anti-révolutionnaire, suivent la direction de jNI. de Savornin- Loliman, ancien ministre de rjntérieur, homme d'Etat ponsidérahle, et d'un juriste éminent, M. y an îdginga.
Contre les tendances théocratiques des groupes de droite lutte le parti libéral ou pai'ti laïque.
S'il est uni à la Premièi^e Chambre, sous la direction du baron ^ an A\ alderen, du bourgmestre d'Amsterdam, Van Leeuwen, et du grand industriel Stork, il se subdivise à la Seconde Chambre en une iulinité de groupes ou de sous-groupes, libéraux modéi'és ou vieux libéraux, libéraux de l'union libérale ou progressistes, libéraux démocrates ou radicaux et socialistes démocrates. D'accord sur le principe de l'indépendance du pouvoir civil et sur les avantages économiques du libre échange opposé aux idées protectionnistes des partir de droite, ces différents groupes sont fort divisés dans leur conception du rôle et des attributions de l'Etat.
Les vieux libéraux ou libéiMUX modérés, recrutés principalement dans les rangs de la haute bourgeoisie, sont des doctrinaires, essentiellement attachés aux principes de l'individualisme, adversaires ii^-
transig-eauts de rinterveulion de l'Etat dans les rapports du capital et du travail, ad^■ersaires non moins irréductibles de toute extension nouvelle du droit de sufTrage. Si, au cours des dernières consultations électorales, ils ont vu décroître leur effectif, ils comptent dans leurs ran^'s des hommes d'une haute valeur, comme le président de la Chambre, M. Roell, M. Tydeman et deux anciens ministres des Affaires étranj,'-ères, .MM. de Heaui'ort et de Karnebeek. Le parti des vieux libéraux, en voie de reconstitution, s'appuie surtout sur le haut commerce, la grande industrie et les éléments libéraux-conservateurs des campagnes,
Les libéraux « de l'union libérale ou progressiste », sans renoncer aux idées chères aux individualistes, admettent que l'Etat a des devoirs à remplir vis-à-vis des déshérités, qu'il y a, dans la législation fiscale et ouvrière, une œuvre de solidarité à accomplir. Ils sont favorables à une politique s'appuya nt sur l'union, la concentration des forces de gauche et se déclarent partisans, sinon encore du suffrage universel dans sa complète acception, tout au moins d'une très-large extension du droit de suffrage.
Les personnalités les plus notables de l'union libérale sont ]\L Goeman Borgesius, ancien ministre de l'Intérieur, orateur populaire et parlementaire très habile, et l'ancien minisire des Finances Pierson, qui a introduit en Hollande l'impôt sur la fortune et l'impôt sur les revenus professionnels.
Les libéraux démocrates ou x-adicaux se sont séparés, en 1901, de l'union libérale pour constituer un
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groupe plus avancé. Ils sont les champions résolus du suffrage universel et ils réclament, avec la révision de la Constitution, la suppression de la Première Chambre. Tout en protestant de leur respect pour le principe de la propriété individuelle, ils se déclarent partisans de la suppression de l'héritage en ligne collatérale, de l'intervention de l'Etat dans les rapports du capital et du travail pour assurer la protection des ouvriers contre l'exploitation du patronat, du rachat des chemins de fer, de la création des grands monopoles nationaux, de l'impôt progressif, de la « socialisation des moyens de production et de travail », etc. Ce sont nos radicaux-socialistes. Ils ont pour chefs MM. Drucker, ancien professeur de droit à FUniversilé de Leyde, auteur du projet de Contrat de travail récemment adopté par les Chambres, jurisconsulte d'une grande autorité et tactitien très habile, et M. Treub, ancien professeur d'économie politique à l'L niversité municipale d'Amsterdam.
Enfin, à l'extrême limite du parti radical et, comme en dehors des partis constitutionnels, apparaît la petite phalange des socialistes-démocrates, avec son éloquent leader, l'avocat Troelstra, et ses lieutenants, MM. Van Kol et Van der Zwaag.
Les socialistes démoci'ates ont inscrit en tête de leur programme le suffrage universel; c'est sur la conquête du sufi"i\Tge universel qu'ils concentrent tous leurs efforts ; il faut au prolétariat le bulletin de vote pour s'emparer de l'Etat ; mais les socialistes-démocrates visent beaucoup moins la conquête
du pouvoir politique que là transformation de la société par la substitution du réi^ime collectiviste au régime capitaliste. Ils proclament, d'ailleurs, au Parlement, leur volonté d'atteindre leur but par les voies légales; les violences ne se justilieraient que si les procédés légaux devaient faire faillite.
Le chef du parti socialiste-révolutionnaire, le redoutable ag'italeur qu'est l'ancien pasteur Domela Nieuwenhuio, ne ménage pas ses sarcasmes à ces scrupules de légalité.
« La société, dit-il, qui réorganisera la production sur le pied d'association libre et égalilaire des producteurs, devra nécessairement remiser toute la machine étatiste à la place qui lui convient, dans le Musée des Antiquailles, à côté du rouet de nos mères-grands et des haches de l'âge de bronze. Le socialisme l'évolutionnaire relègue au rang des contes de nourrices, le seul qui lui convienne, l'idée que, grâce à linfluence du bulletin de a ote, le commandement des masses armées passera paisibleiflent, de lui-même, aux élus du peuple. « Et, comme moyens d'action autrement efficaces, il préconise la grève générale, le refus du sei'vice militaire et « le judicieux emploi des explosifs si la manipulation des matières explosives se simplifiis de façon que l'usage de ces explosifs puisse servir d'arme au prolétariat sans danger trop grand pour la vie de celui qui s'en sert, tout en garantissant suffisamment l'atteinte du but visé (1). »
(î) DoMELV NiEfvs'ENHut?, Programme du parti socialiste rétélutionnaire.
Le paulement m
Tant que le sulTraye universel n'existera pas aux Pays-Bas, il sera difficile d'y dénombi'er avec exactitude les forces socialistes. Il semble bien cependant que socialistes parlementaires et socialistes révolutionnaires soient encore sans grande action, malgré l'énergique propagande que poursuivent auprès des ouvriers des grands centres industriels et du prolétariat agricole le « Droit pour tous, Becht voor Allen », d'Amsterdam, et -< la Cloche qui sonne le réveil de la Frise. » L'immense majorité du peuple hollandais, conservateur par tempérament, se montre satisfaite d'un régime politique où la Reine laisse la plus entière indépendance à ses ministres et où les ministres, responsables devant les deux Chambres, mettent leur honneur à l'ester les interprètes fidèles des volontés du Parlement et de la Nation (1),
(i) La composition des Etats généraux est la suivante : Première Chambre, 17 catholiques et i4 anti-révolutionnaires coalisés forment une majorité de 3i membres de droite contre ig libéraux.
Deuxième Chambre, a5 catholiques, i5 anti-révolutionnaires, 9 chrétiens historiques, au totaU 49 membres appartenant aux groupes de droite ; 9 libéraux modérés ou vieux libéraux, a4 progressistes ou libéraux de l'Union libérale, 1 1 radicaux ou libéraux démocrates, 7 socialistes-démocrates, au total 5i membres appartenant aux groupes de gauche, soit une majorité de 2 voix pour les éléments de gauche.
L'ADMINISTRATION LOCALE
L'ADMINISTRATION LOCALE
Ll;S l'KnVlNCES ET LES COMMLNES
Le Royaume des Pays-Bas est, au point de vue administratif, divisé en provinces et en communes. L'arrondissement ou district existe exclusivement comme circonscription électorale et judiciaire, mais non comme division administrative.
L AnMIMSTRATION l'RO\ INCIAI.E
Le Commissaire du lloi (ou de la Heine) Coiniiiissails des KoniiKjs, représentant le Gouvernement central. — Les Etats provinciaux, Provinciale Slalen. — Le Collège des Députés des Etats. Collegie van Gcdeputeerde Stalcn.
Les provinces néerlandaises correspondent à peu près à nos départements français. Elles sont au nombre de 11, comprenant un total de 1122 communes, à savoir :
Brabant septentrional 185 communes
Gueidre 116 »
Hollande méridionale 188 >
Hollande septentrionale .... 134 »
Zélande 109 »
Utrecht 72 »
Frise 43 »
Over-Yssel 61 »
Groningue 57 »
Urenthe 34 »
Limbourg 123 »
Total 1 122 communes
Chaque province est placée sous raulorilé d'un Commissaii'e royal (Commissaire du Roi ou de la Reine, Coinmissans des Konings) qui représente le Gouvernement central, mais ses attributions sont modestes ; ce sont des attributions de surveillance et de contrôle, plus que d'administration proprement dite. En réalité, le gouvernement de la province se trouve entre les mains des Etats . provinciaux et de leur Commission de permanence, le Collège des députés des Etats. L'autonomie locale est très développée, fondée sur les vieilles traditions des Provinces-Unies.
La composition et les attributions des Etals provinciaux, Provinciale Slateii, sont déterminées par la Constitution et par les lois organiques des 6 juillet 1850 et 5 novembre 1852.
« Les membres des Elals pro\inciau\, déclare l'article 127 de la Coustilulion, sont élus directement pour six ans par les indigènes néerlandais de la province, de sexe masculin, qui possèdent les conditions de capacité et de situation sociale à dé-
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terminer par la loi et qui ont atteint l'âge à fixer par la loi, lequel ne pourra être inférieur Ji 23 ans ».
Les conditions de capacité, de situation sociale et d'âge exigées pour concourir à la nomination des membres des Etats provinciaux sont celles exigées des citoyens appelés à élire les députés de la Seconde Chambre. Les électeurs auxquels incombe le choix des membres des Etats provinciaux doivent être domiciliés dans la province.
Pour être éligible aux Etats provinciaux, il faut c< être Néerlandais, de sexe masculin et habitant de la province, n'avoir pas été privé par décision judiciaire de la disposition ou de l'administration de ses biens, n'être pas déchu de l'éligibilité et avoir 25 eins accomplis » (1).
Les fonctions de membre des l^tats provinciaux sont incompatibles avec celles de membre de la Première Chambre, Commissaire royal de la Province, ecclésiastique, fonctionnaire placé à la tête d'un département de direction générale et avec tout emploi rétribué sur les fonds provinciaux.
Nul ne peut appartenir aux Etats de plusieurs provinces.
Les Etats provinciaux sont renouvelés par moitié tous les trois ans, le premier mardi tle juillet. Les membres sortants sont rééligibles.
Le nombre des conseillers provinciaux varie, suivant l'importance des provinces, de 35 à 80. Chaque
(i) Consliliilion, article 127.
province est divisée en districts électoraux, appelés à élii-e de 6 à 17 conseillers.
Le Conseil vérifie souverainement les pouvoirs de ses membres.
En enti'ant en fonctions, ils prêtent le serment ou font la promesse qui suit :
« Je jui'e (ou promets) fidélité à la Constitution et aux lois du Royaume. Avec Taide de Dieu tout puissant I (Je le promets) >^. Ils sont admis à prêter ce serment api'ès avoir préalablement fait comme les membres de la Seconde Chambre, la « déclaration ou justification » suivante :
« Je déclare que, pour être nommé membre des Etats provinciaux, je n'ai fait aucun don, ni présent à personne, directement ou indirectement, sous quelque nom ou prétexte que ce soit. Je promets que jamais je ne recevrai, directement ni indirectement, aucun don ni présent de qui que ce soit pour faire ou pour omettre quoi que ce soit en cette qualité. Avec l'aide de Dieu tout-puissant, je le déclare et le promets (1). »
Les conseillers provinciaux qui n'habitent pas la ville où sièj;ent les Etals ont droit à une indemnité pour fi-ais de voyage et de séjour.
Les Etats pi'ovinciaux ont, chaque année, deux sessions ordinaires, d'une durée légale de quinze jours. La première s'ouvre le premier mardi de juillet, la seconde le premier mardi de novembre. Ils peuvent être couAoqués en session exlraordi-
(i) Constitution, article i2t).
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naire, soit en Aertu d'une loi, soit en vertu d'un décret royal.
Les Etats provinciaux sont présidés par le Commissaire de la Reine ; mais, bien qu'investi par Ig loi de la mission de dirif;er les débats, il a simple^ ment voix consultali\e dans les délibérations.
Au cas d'empêchement du représentant du pou^ voir royal, la présidence appartient au doyen d'âye. Les fonctions de secrétaire sont remplies par un Greffier, que l'Assemblée choisit sur une liste de trois candidats proposés par la Commission de per^ manence. Le GrefFier doit être Néerlandais, âgé de 25 ans au moins et jouir de la plénitude de ses droits civils et politiques ; il ne doit êti^e ni parent ni allié jusqu'au troisième degré des membres de la Commission de permanence ou du Commissaii'e royal ; il ne peut exercer aucune autre fonction, et il lui est rigoureusement interdit d'avoir part aux adjudications ou locations intéressant la province. Il est placé sous l'autorité directe de la Commission de permanence, qui aie droit de le destituer.
Les séances des Etats provinciaux sont publiques, sauf le di'oii pour eux de se former en Comité secret, s'ils le jugent nécessaire.
Nous savons déjà que les Etats provinciaux sont in\eslis d'une prérogative politique des plus importantes, celle d'élire les membres de la Première (Chambre des Etats généraux.
Ils ont, en outre, la gestion de tous les intérêts de la province et ils votent annuellement son budget. C'est leur mission directe et principale.
Ils peuvent éclicter tous les rèj^lenienls, prescrire toutes les enquêtes, lever toutes les taxes qu'ils jui^ent iililes pour In bonne (idniinistration de In province, sous la condition de ne pas entraver le transit, l'importation ou l'exportation d'une province à l'autre, et ils oui le droit de correspondre et de s'entendre avec les conseils des autres provinces pour le règle.îient des alfaires communes.
Enfin, ils exexxent la tutelle administrative des municipalités, notamment en ce qui concerne l'acquisition ou l'aliénation des propriétés communales, les autorisations de plaider, le règlement des budgets municipaux, la création, la suppression ou la modification des marchés annuels, et jouent le rôle de jug-es conciliateurs dans les litij,^es administratifs entre les communes.
Les attributions des Etats provinciaux sont très larges et leurs pouvoirs sensiblement plus étendus que ceux de nos Conseils généraux. Cependant, le Souverain conserve un droit de contrôle, qu'il exerce par l'intermédiaire du Commissaire de la proAince. Ainsi, la sanction l'oyale est nécessaire pour les affaires communes réglées entre plusieurs Conseils provinciaux, pour toute décision relative à la création, à l'abolition, à la modification d'une taxe provinciale, pour l'approbation du budget, pour l'autorisation d'émettre des emprunts, d'acquérir, échanger ou hypothéquer des immeubles provinciaux, d'accepter des dons ou legs.
Le Souverain peut inscrire d'ollice au budget des dépenses obligatoires, mais à charge de diminuer
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dune somme correspoiidanle les autres dépenses au cas d'insulfisance de l'essources.
Il peut sus[)endre ou annuler les décisions des Etals provinciaux contraires aux lois ou à rinlérèt public.
Le Commissaire royal a éj^alement ledroit de suspendre l'exécution des décisions du Conseil et de les déférer au Souverain ; mais si celui-ci, dans un délai de trente jours, n'a pas prononcé l'annulation ou suspendu pour un an l'exécution, la décision des Etats devient exécutoire de plein droit.
Les Etats provinciaux élisent dans leur sein une Commission permanente, le Collège des Députés des Etats {Collegie van Gedepuleer de Slaten).
Cette Commission est, en général, composée de 6 membres. Exceptionnellement, la Commission permanente a été réduite à i membres dans la province de Drenthe.
Le Collège des Députés des Etats est présidé par le Commissaire royal qui, aux séances de la Commission de permanence, n'a plus simplement voix consultative comme à celles du Conseil provincial, mais voix délibérative.
Cet accroissement de prérogatives au profit du représentant du pouvoir central s'explique par la large part (jue la Commission de permanence est appelée à prendre dans l'exercice du pouvoir exécutiL
C'est elle, en elFet, qui remplit les attributions du pouvoir exécutif en ce qui concerne la vie provinciale.
Elle gère les biens de la province, conclut les baux, este en justice, s'il y a lieu, nomme et révoque les employés provinciaux. Tous les mandats de paiement sont ordonnancés par son président.
La Commission permanente peut prendre, seule, toutes mesures provisoires quelle juge utiles, sauf à en rendre compte aux Ktats. Elle exerce également, sous leur contrôle, la tutelle administrative des communes et statue sur les contestations relatives aux élections municipales.
Les membres de la Commission de permanence sont responsables de leur gestion devant les Etats provinciaux et peuvent être poursuivis en justice au cas de dépense non justitiée.
Elus pour six ans et renouvelables par moitié tous les trois ans, ils peuvent être destitués ou suspendus par le Conseil provincial.
Le Commissaire royal a le droit de suspendre et le Souverain a le droit de suspendre et d'annuler les décisions de la Commission permanente comme celles des Etats provinciaux.
L ADMIMSTRATIOX COMMUNALE
La vie municipale aux Pavs-Bas. — Le Conseil communal (Gemeenteraad). ■ — Le collège cchevinal. le bourgmcslre (Burgemeester) et les éclievins (Wethouders).
De même que la vie proAinciale, la vie communale a toujours été très active aux Pays-Bas. Le ré-
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gime municipal était l'assise fondamentale sur laquelle reposait le gouvernement néerlandais lorsque les Provinces-Unies réussirent à conquérir leur indépendance et à se faire admettre au nombre des Etats européens.
Les villes de chaque province étaient administrées par une assemblée municipale que Ton appelait le Collège ou la réunion des sages i Vroedschap) . Ce collège recrutait lui-même ses membres parmi les citoyens notables, soit directement, soit sur une liste de candidats proposés par le Stadhouder. Les « sages », élus à vie, désignaient tous les ans un corps d'échevins ' Schepeneii\ dont les fonctions étaient principalement judiciaires, et deux ou trois bourgmestres, suivant les traditions locales (1).
On retrouve quelques vestiges de ces anciennes institutions dans le gouvernement actuel des communes néerlandaises, qui a été constitué d'une manière uniforme pour tout le royaume.
La « réunion des sages >> est devenue le Conseil communal [Gemeententad). Cette assemblée délègue le pouvoir exécutif au corps ou Collège des échevins [Welhouders, gardiens de la loi). Le Collège échevinal, sous la présidence d'un bourgmestre [Burcjemeester), nommé par le Souverain, administre la commune, comme la Commission permanente du Conseil provincial ou Collège des députés des l'Uats administre la province sous la présidence du Com-
(i) Metorcn, cité par Lothuop Motlky, Histoire de la fon- (lution des Provinces- (nies des Pays-Bas.
missaire de la Reine. Le mécanisme f.;ouvernemenlal est toujours le même : une assemblée élective, une commission qui est sa délégation pendant Tintervalle des sessions, et qui partage le pouvoir exécutif avec le représentant du pouvoir central. C'est , on le voit, la plus large décentralisation.
Le Conseil communal [Gemeenleraad] est élu par le suffrage direct de tous les habitants de la commune, figurant sur la liste électorale dressée pour les élections législatives. Il comprend de 7 à ■45 membres, suivant le chiffre de la population, et est nommé pour six ans. 11 se renouvelle par tiers tous les deux ans.
Sont éligibles tous Néerlandais âgés de 25 ans, habitant la c(jmmune depuis un an et en possession de leui's droits civils et politiques.
Il y a incompatibilité entre les fonctions de conseiller communal et celles de chel d'un département d'administration générale, de Commissaire royal, de membre de la Commission permanente et de Greffier des Etats provinciaux, de Commissaire de police, de fonctionnaire à la nomination et sous les ordres du Conseil communal isaut' pour les membres des commissions de bienfaisance et d'hygiène), d'agent comptable de la commune, d'ecclésiastique, de maîti'e de l'enseignement primaire ou secondaire, de militaire en activité de service.
La perte des qualités requises pour l'électoral et l'acceptation d'une l'onction incompatible avec l'exercice du mandat municipal entraînent la démission d'olfice du conseiller communal devenu iné-
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lifïible. Il doit être pi'océdé à son remplacement dans un délai de six mois.
Il ne peut exister ni parenté ni alliance jusqu'au deuxième défibré entre les conseillers municipaux ou entre eux et le bourg^mestre.
Si deux parents ou alliés au degré prohibé sont élus, l'aîné seul est admis à siéger. Au cas d'égalité d'âge, le sort décide.
Lorsque l'alliance s'établit postérieurement à l'élection, les membres alliés sont autorisés à achever leur mandat.
Les opérations électorales pour le renouvellement des conseils communaux ont lieu, en général, le troisième mardi de juin, à l'effet de pourvoir au remplacement des membres dont le mandat expire en septembre.
Les communes peuvent être divisées en sections. Lorsque la population excède "25 000 âmes, le sectionnement est obligatoire.
Les contestations relatives aux élections sont jugées par le Conseil communal, sauf recours devant la Commission permanente des Etats pro^■inciaux. Le recours peut être exercé par le candidat dont l'élection a été annulée, par le bourgmestre et par tout membre du Conseil. Le Collège des députés des Etats est, au surplus, autorisé à se saisir d'office du contentieux des élections communales. Sa décision est, dans tous les cas, susceptible d'un pourvoi devant le Souverain, qui statue en dernier ressort.
Les membi'cs du Conseil communal doivent, avant d'entrer en fonctions, prêter serment de fidé-
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lité à la Constitution et aux lois du royaume oU, si leurs convictions philosophiques ne leur permettent pas le serment, le remplacer par une promesse solennelle.
Ils peuvent recevoir des jetons de présence, dont Timportance est déterminée par la Commission permanente des Etats provinciaux.
Le Conse'l communal tient six sessions ordinaires par an. Il est convoqué en session extraordinaire chaque fois que le bourgmestre et les échevins le jugent nécessaire ou que trois meriîbres du Conseil en font la demande par écrit.
Les séances sont publiques, sauf le droit pour le Conseil de se former en comité secret.
Elles sont pi'ésidées par le bourgmestre. Le Conseil a pour mission de prendre toutes délibérations que lui paraissent réclamer les intérêts de la commune. Il gèi'e soii patrimoine, établit sbn budget, fixe les recettes et les dépenses, crée les taxes qu'il considère comme nécessaires, soUs la condition de ne pas frapper les objets de consommation et de ne pas mettre obstacle à la liberté du transit entre communes voisines. Il i'ègle tout ce qui concerne la voirie, les travaux coriimunaux, les établissements municipaux de bienfaisance, les Eglises, les écoles.
La loi du 17 août 1878 lui a conféi-é, nous l'avons indiqué déjà, des attributions particulièrement irilpoi'tantes en matière scolaire. Ainsi, il est appelé à déterminer le nombre des écoles publiques et les programmes d'enseignement d'après les règles gé-
LADMIMSTRA'i'ibN' LOCALE i27
uérales posées par la loi ; il lixe le traitement annuel des maîtres ; il les choisit parmi les candidats agréés par le Collège échevinal et l'inspecteur scolaire ; il peut les l'évoquer, sur la proposition de ce fonctionnaire.
Les conseils de deux ou plusieurs communes peuvent s'entendre pour les travaiix d'intérêt commun, sous réserve de rajpprobation de la Gômtnission permanente des Etats provinciaux, ou du gouvernement centl'al, silivant que les communes appartiennent à la même province ou à des provinces différentes.
La tutelle administrative des communes est exercée, soit par le Collège des députés des Etats, soit parle Souverain. Le Sduveràiri à le droit de suspeiidre ou d'annuler les délibérations « contraires à la loi ou a l'intérêt public ».
Les délibérations les plus importantes du Conseil, comme celles ayant pour objet l'émission d'emprunts, l'achat, l'échange ou la location d'immeubles, l'acceptation de dons et legs, l'adjudication de travaux, la création ou la suppression de marchés [annuels, le règlement du budget, l'introdiiction d'instances judiciaires, etc., sont soumises à l'approbation de la Commission permanente des Etats provinciaux.
Le Conseil communal est spécialement investi du droit d'édicter des règlements locaux, sous le contrôle du Collège des députés des Etats. Tous les cinq ans, il esl appelé à réviser ces i-èglements et à spécifier ceux qu'il entend maintenir en vigueur et sanclionriér pur des pénalités.
Le Conseil communal est le pouvoir lég^islatif de la commune. Le pouvoir exécutif appartient au Collège échevinal, composé de deux éléments, Tun, le bourg"mestre, représentant le pouvoir centi'al, l'autre, les échevins, représentant la délégation permanente du Conseil communal.
Ces deux éléments ont des attribulions collectives au point de vue de l'administration municipale. Nous devons remarquer, toutefois, que la direction de la police appartient exclusivement au bourgmestre.
Le bourgmestre est désigné par l'autorité royale. Il peut être choisi en dehors du Conseil communal, mais, dans ce dernier cas, il n'a pas voix délibérative au Conseil communal qu'il préside. Nommé pour une période de six années, il est révocable par le Souverain pour motifs graves. La Commission permanente des Etats provinciaux a le droit de le suspendre pendant six mois au maximum.
Les échevins sont désignés par le Conseil communal et recrutés dans son sein. Les communes dont la population n'excède pas 20 000 habitants ont deux échevins ; les communes comptant un nombre d'habitants plus élevé ont trois ou quatre échevins au gré du Conseil communal.
Nommés pour six ans, comme le bourgmestre, les échevins sont renouvelés par moitié tous les trois ans. Ils sont rééligibles.
Le bourgmestre et les échevins sont rétribués* Leur traitement se divise en deux parts égales, l'une fixe et l'autre mise en commun pour être répartie
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d'après l'assiduité aux séances du GoUèg-e échevinal.
Les fonctions de bourgmestre et d'échevin sont incompatibles avec tous les emplois qui ne permettent pas de remplir le mandat de conseiller municipal et, en outre, avec les fonctions de l'ordre judiciaire, avec celles de membre de la Commission des eaux, de notaii'e, de procureur, de médecin en exercice, d'agent des contributions directes ou indirectes.
J^e Collège échevinal a la charge de veiller à l'exécution des décisions du Conseil communal et d'être le gardien permanent des intérêts de la commune. Il a la direction de tous les services municipaux.
Il rend annuellement compte de son administration au Conseil communal et à la Commission permanente des Etats provinciaux et il est responsable de sa gestion.
Il peut être suspendu par le Conseil communal, sauf recours au Souverain.
Le Collège échevinal est assisté d'un secrétaire iSecretaris) et d'un receveur (Onivanger). Ces deux fonctionnaires sont nommés par le Conseil communal sur la présentation du Bourgmestre et des Echevins.
I^A JUSTICE
LA JL'STIGE
Les principes fondamentaux de l'organisation judiciaire aux Pavs-Bas. — Les tribunaux de canton. — Les tribunaux darrondisscracnt. — Les Cours d'appel ou Cours provinciales.— La Cour suprême. — Les juridictions militaires. — La haute Cour militaire d'Utreclit. — Les juridictions internationales k La Haye. — La Cour permanente d'arbitrage. — La Cour internationale des prises.
Les règles fondnmGiitales qui assurent aux citoyens néerlandais une justice indépendante sont écrites dans les articles 162-166 de la Constitution. Les lois des 1" avril J837, 10 novembre 1875, <» avril 1877, 26 avril 188i et 2.3 juillet 1885 ont déterminé les attributions, la compétence, la hiérarchie des difïérentes juridictions.
L'organisation judiciaii^e est un peu plus complipliquée aux Pays-Bas que l'organisation administrative. Nous avons constaté, au chapitre précédent, que deux divisions administratives seulement existaient en Hollande, la commune et la province. Au point de vue judiciaire, il faut diviser le territoire
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néerlandais en cantons, ain-ondissemenls et ressorts de Cours d'appel, avec trois ordres de juridictions, le IriLunial cantonal, le tribunal d'arrondissement, la Cour d'appel ou Cour provinciale. Au-dessus de ces trois juridictions est placée la Cour suprême [Hooge Raad), charg-ée, déclare Tarticle 165 de la Constitution, « de veiller à la marche régulière et à la solution des instances, ainsi qu'à Tobservation des lois par les membres du pouvoir judiciaire ».
Avant d'étudier spécialement le fonctionnement de chacune de ces juridictions, nous pouvons indiquer comme dominant l'ensemble de Tdrganisation judiciaire aux Pays-Bas les principes suivants :
a) Les mêrrtes tribunaux sont compéterlls en matière civile, pénale, corrimerciale et administrative. Jiig-es de droit cominlin, ils connaissérit de toutes les contestations, dans les limites de la compétence qui leur est reconnue par la loi. Il n'y a, en Hollande, ni tribunaux de commerce, ni tribunaux administratifs, ni jury. \\n quelque matière que ce soit, les Pays-Bas ninvestissent des fonctions de juges que des professionnels, nommés par le Souve-^ rain dans les conditions spéciales que nous aurons à indiquer pour chaque juridiction.
h) Tous les juges sont inamovibles,
c) Auprès de chaque juridiction, sans exception, on trouve linstitution du ministère piiblic. Les fonctions du ministère public sont remplies par des magistrats que nomme le Souverain. A la différence des juges, ils peuvent être remplacés et révoqués par décret royal^ mais il est à remarquer que le
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procureur g^énéral près la Cour suprême est inamo\ ihle.
d) Les atlributions de la Cour suprême néerlandaise sont plus étendues que celles de notre Cour de Cassation. La Cour suprême n'est pas uniquemeïit tribunal de cassation ; elle peut être tribunal de révision et, dans certaines circOristdnces, elle est directement saisie comme juridiction de premier de;4ré.
e] Il n'existe pas aux Pays-Bas, comme chez nous, des avoués pour instruire la pl-océdure et des avocats pour plaider à l'audience. A l'exemple de l'AUemajj^ne, la Hollande a réuni la postulation et la plaidoirie et elle assure la pleine liberté de la profession d'avocat-avoué. Il n'existe pas de Collseil de Tordre et les étran{,^ers même sont admis à plaider.
.Vu premier échelon de la hiérarchie judiciaire, nous trouvons le tribunal de canton [Kahlongerecht). Il se compose d'un juge unique, assisté de deux ou quatre suppléants et d'un f,'^renîer.
Primitivement, le juf,'^e de canton était nommé par le Souverain pour cinq ans. Depuis la loi organique du \) avril 1877, il est nommé h vie.
La même loi a institué aupi'ès du tribunal cantonal un magistrat révocdble, chargé des fbnctiolis du ministère public (Amblenann.
Le juge, le grelTier et le magistrat du ministère public dnivetit tous être docteur.»? en dl'oit.
11 V a trois classes de tribunaux c.ltltonaux.
Suivant les classes, le traitement du ju^e est de 3 000, -2 500 et -2 200 llorins.
Le traitement de rofTicier du ministère public est uniformément de 1 2(W florins.
Pour chaque poste vacant de juge de canton, le tribunal de l'arrondissement présente trois candidats, sans que ses propositions lient le choix du Souvei'ain.
Le tribunal de canton est compétent :
En matière civile et commerciale, jusqu'à concurrence de 50 florins (105 francs) en dernier ressort et jusqu'à concurrence de 200 florins (420 francs) en premier ressort, et au delà de 200 florins, pour certaines contestations spécialement pi'évues par la loi, demandes en paiement de loyers, dommages aux champs, réparations locatives, salaires des gens de service, différends entre patrons et ouvriers, etc.
En matière pénale, sans appel pour les infractions dont la peine n'excède pas une amende de 20 florins (42 francs), et à charge d'appel pour les i|ifractions qui entraînent une peine supérieure à sept joui's de prison ou à 75 florins (157fr,50) d'amende.
Les attributions des juges des tribunaux de canton présentent, on le voit, de grandes analogies avec celles de nos juges de paix. Nous devons reconnaître, toutefois, que le tribunal de canton est constitué aux Pays-Bas sur une base plus solide que chez nous. L'institution du ministère public, dont les fonctions sont remplies par un magistrat
LA JUSTICE
de carrière, les conditions de capacité professionnelle exigées du juge, l'inamovibilité qui protège son indépendance sont autant de garanties pour le justiciable. Les Hollandais ont pu sans danger attribuer à leur tribunaux de canton des pouvoirs considérables en matièi'e pénale et entrer, bien avant nous, dans la voie de l'extension de la compétence civile des magistrats cantonaux.
L'appel des décisions du tribunal de canton est porté devant le tribunal d'arrondissement. A la différence de ce qui se passe en France, le pourvoi en cassation devant la Cour suprême n'est pas autorisé par la loi contre les jugements même en dernier ressort du tribunal cantonal.
Les tribunaux d'arrondissement (Arrondis.semenis liechlhHnh), qui étaient antérieurement au nombre de 'M, ont été réduits au chiffre de '23 par la loi organique de 1877.
Chaque tribunal d'arrondissement se compose dun président, d'un ou de plusieurs vice-présidents s'il y a lieu, et d'un personnel de juges correspondant aux besoins de service (de 1 à 19 juges).
Il y a auprès de chaque tribunal un officier du ministère public (Officier van junliiie), assisté de un à six substituts et un greffier.
Les tribunaux d'ari'ondissement sont divisés en deux classes, mais cette classification n'a d'importance qu'au point de vue des traitements des magistrats (1).
(i) Dans les tribunaux de première classe, les présidents
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Le tribunal d'arrondissemeuL esl compétent eri matière civile, commerciale; et pénale.
Il statue en dernier ressort, comme tribunal d'appel, sur les décisions rendues en premier ressort ])ar les tribunaux de canton de Tarrondissement.
Il statue en premier et dernier ressort :
a) Sur les demandes excédant la compétence du tribunal de canton et dont le taux dépasse 400 florins ('83'2 francs) ou le revenu de pareille somme ;
Jj) Sur toutes contestations relatives aux bornages ou actions possessoires lorsque la valeur du litige, supérieure à 50 llorins, échappe à la compétence du tribunal de canton.
c) Sur les contlits de juridiction entre les tribunaux de canton de l'arrondissement;
(1) Enfin, même sur les alfaires de la compétence du tribunal de canton, si toutes les parties sont d'accord pour saisir de piano la juridiction du second degré.
Il statue en premier ressort, à charge d"appel, sur les all'uires dont la valeur excède iOO llorins.
La compétence pénale des tribunaux d'arrondissement néerlandais est sensiblement plus étendue
et chefs de parquet reroivenl un traitement de 4(>oo florins (8 320 francs), les vice-présidents 3 5oo florins ('7 280 francs) ' les juges et substituts 3 000 florins (6240 francs). Dans le tribunaux de deuxième classe le traitement des présidents et chefs du parquet est de 3 5oo florins (7 280 francs) ; celui des juges et substituts de 2 5oo florins (5 200 francs). Il n'y a pas de vice-président.
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que celle de nos tribunaux de première instance.
Le Gode pénal hollandais de 1886, qui ne prévoit que trois ordres de pénalités, rencellulement ou emprisonnement cellulaire, la détention ou emprisonnement en commun et lamende, a supprimé toutes les distinctions de notre droit français entre les crimes et les délits, entre la procédure cinminellé et la procédure correctionnelle, entre les peines altlictives ou infamantes et les peines simplement correctionnelles.
Le tribunal d'arrondissement est juge de droit commun en matière pénale.
Il statue :
a) En dernier ressort, comme tribunal d'appel, sur les décisions rendues par les tribunaux de canton ;
h) \'Ai premier et dernier ressort sur les infractions à la loi qui échappent à la compétence du tribunal de canton, mais qui sont punies par la loi d'une peine n'excédant pas 200 florins (41(3 francs) d'amende ;
c) En premier ressort, sauf appel devant la Cour ])rovinciale, de tdute infi-action dont la peine est sUpéi*ieùre à 200 florins et sur les contraventions en matière de contributions.
Les maj^istrats des tribunaux d arrondissement sont homméa à vie parle Souverain sur la présentation d'une liste de trois candidats dressée par le tribunal, sans que le choix du Souverain doive nécëBsalirement porter sur les candidats jll'OfJosés.
Les maifistrats des tribunaux d'arrondissement
(ioivcnl èlre âgés de 23 ans au moins et justifier du diplôme de docteur en droit.
Jusqu'en 187i, il y avait aux Pays-Bas une Cour d'appel (Gerechlshof) dans chaque province. La loi du 10 novembre 1874 a réduit le nombre des Cours d'appel à cinq. Elles siègent à Bois-le-Duc, Arnheim, La Haye, Amsterdam et Leeuwarden. Les quatre premières ont chacune deux provinces dans leur ressort ; la Cour de LeeuAvarden en comprend trois.
Chaque Cour se compose d'un président, d'un vice-président, de sept à dix conseillers, d'un procureur général et d'un ou deux avocats généraux il).
La présence de cinq magistrats en matière civile et commerciale, de six en matière pénale est nécessaire pour la validité des audiences et des délibérés.
Les présidents, vice-présidents et conseillers des Cours d'appel sont nommés par le Souverain sur la présentation de la Cour. Le droit de présentation avait été retiré aux Cours d'appel en 1874 ; il leur a été rendu par la loi du '23 juillet 1885.
Les magistrats des Cours d'appel doivent être âgés de 30 ans au moins et être pourvus depuis cinq ans du diplôme de docteur en droit.
La Cour d'appel ou Cour provinciale est compétente en matière ci\ile, commerciale et pénale.
(i) Le traitement des magistrats des Cours d'appel est ainsi fixé : Président, ,^ ooo florins ; vice-président, li ,"ioo ; conseiller, 4 ooo ; procureur général, 5 ooo ; avocat général, 4 ooo.
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En matière civile et commerciale, elle statue :
a) En dernier ressort sur les appels des jugements rendus par les tribunaux d'arrondissement ;
J)) En premier et dernier ressort, sur toute action qui lui est soumise directement et d'un commun accord par les parties en cause ;
c) En premier ressort, avec recours possible devant la Haute-Cour ou Cour suprême sur toute instance où les provinces sont parties plaidantes et où l'objet du litige dépasse la valeur de 400 florins (SiO francs), et sur tous conflits de juridiction entre tribunaux d'arrondissement du ressort de la Cour ou entre tribunaux de cantons dépendant du ressort de la Cour, mais appartenant à des arrondissements diirérents.
En matière pénale, la (-our d'appel ou Cour provinciale statue :
a) En dernier ressort, sur les appels des jugements rendus par les tribunaux darrondissement ;
h) En premier ressort, avec l'ecours possible devant la Haute-Cour, sur toute poursuite contre des juges, ofliciers du ministère public ou grefliers des tribunaux de canton ou darrondissement sur lesquels s'étend sa juridiction.
Enlin, au sommet de la hiérarcbiejudiciaire est placée la Haute-Cour ou Cour suprême (//oor/e liaad).
Elle a son siège à La Haye et elle se compose d'un président, d'un vice-présitlent et de 1:2 conseillers (1).
(i) Les traitements des magistrats de la Cour Suprême
L'article 163 de la Constitution déclare :
« Il est donnné connaissance, par la Cour suprême, de chaque vacance qui se produit, à la Seco):^de Chambre des Klals g-énéraux, qui, pour remplir cette vacance, présente au choix du Souverain une liste de trois personnes ».
La Seconde Chambre des Etats généraux choisit ces « trois personnes » sur une liste de six candidats proposés par la Haute-Cour.
Le président et vice-président sont nommés par le Souverain parmi les membres de la Cour suprême.
Les fonctions du ministère public sont remplies par un procureur général et trois avocats g-énéraux; les fonctions du grell'e par un gretïier en chef, assisté de grelliers-substituts.
Le procureur général, les avocats généraux, le greflier en chef et les greifiers-substituts étaient, jusqu'en 1874, nommés à vie par le Souverain. Actuellement, les avocats généraux et les greliîers sont l'évocables. Seul, le procureur général est resté inamovible. C'est le seul olîicier du ministère public aux Pays-Bas, en faveur de qui existe ce privilège, fondé sur ce que les devoirs de sa charge peuvent obliger le procureur général à requérir contre les ministres mis en accusation devant la Haute-Cour par la Seconde Chambre des Etats généraux.
sont ainsi fixes : Président, 8 ooo florins ; vice-président; 6 ooo ; conseillers, 5 coo ; procureur général, 8 ooo ; avocat général, 5 ooo.
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Tous les membres de la Ilaute-Coui^ doivent être â^és de 35 ans au moins, et avoir obtenu depuis dix ans le diplôme de docteur en droit.
Aux tern^fes de l'article 165 de la Constitution, la Haute-Cour ou Cour suprême a le droit « d'annulep et mettre à néant les actes, dispositions et jugements du pouvoir judiciaire quand ils sont contraires aux lois ».
C'est sa mission principale. Elle est, avant tout, tribunal de cassation pour annuler les décisions rendues par les Cours d'appel des provinces au cas d'omission des formes prescrites, de violation de la loi et d'excès de pouvoir, mais elle n'est pas, comme notre Cour de cassation, investie du seul pouvoir de statuer en droit. Elle peut, si elle admet le pourvoi, soit renvoyer devant une Cour provinciale, soit juf^er elle-même au fond. Elle est donc tout à la fois juridiction de cassation et juridiction facultative d'appel.
La Ilaute-Cour est, en outre, investie d'un cortain nombre d'attributions spéciales.
Elle statue, comme juge d'appel, sur les atlaires dont les Cours d'appel de la Métropole et des Colonies ont exceptionnellement connu eu preniier ressort.
Suivant les dispositions de l'article 164 de la Constitution, « les membres des Etats généraux, les chefs des départements ministériels, les gouverneurs généraux ou les hauts fonctioiuiaires i-t-xêlus, sf)us un autre titre; des mêmes pouvoirs aux colonies ou possessions du Royaume dans les autres parties du
monde, les memljres du Conseil d'Etat et les Commissaires royaux dans les provinces sont justiciables, pour faits de charges commis dans l'exercice de leurs fonctions, même après la cessation de ces fonctions, de la Cour suprême, où ils sont poursuivis au nom du Souverain ou sur l'ordre de la Seconde Chambre ».
Il faut, en vertu de lois postérieures, ajoutera cette énuméralion les membres de la famille royale, les grands olîiciers ou hauts dignitaires du Palais de la Reine, les membres de la Cour suprême, de la Cour des Comptes, des Cours provinciales et du Conseil des Monnaies.
La Haute-Cour est également compétente pour juger, en premier et dernier ressort, les faits de piraterie, crimes et délits au cas de prises maritimes.
Elle règle tous les conflits de juridiction qui surgissent entre les Cours pi'ovinciales ou entre les tribunaux d'arrondissements ou de cantons ne dépendant pas d'une même Cour d'appel.
Enfin, elle a, en matière civile, une compétence exceptionnelle à TelTet de connaître, comme juridiction de première instance, des actions dirigées contre le Souverain, la famille royale ou l'Etat, autres, toutefois, que les actions réelles qui restent soumises au droit commun.
Dans les circonstances exceptionnelles où la Haute-Cour est ainsi appelée h statuer comme juridiction de première instance, ses décisions peuvent être l'objet d'un recours en révision si le procès jugé
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parles tribunaux ordinaires eût été susceptible d'appel. La demande de révision doit être portée devant la Ilaute-Cour en assemblée plénière. Les sept conseillers qui ont rendu la première décision se voient afljoindre quatre membres nouveaux pour statuer sur le recours formé contre leur arrêt.
Les infractions commises par des militaires ou des marins sont déférées aux Conseils de },^uerre, même s'il s'agit de délits de droit commun. Les conseils de guerre sont au nombre de cinq et siègent au chef-lieu de chaque arrondissement militaire, à La Haye, Bois-le-Duc, Arnheim, Haarlem et Leeuwarden. Comme en France, la composition du Conseil diiïere suivant le grade de l'inculpé. Le ministère public est représenté auprès des Conseils de guerre par des auditeurs mililaircs, tenus de justifier de connaissances juridiques.
Lappel est porté devant la Haute-Cour militaire d'Ltrecht. D'après la Constitution, la FLiule-Cour militaire doit être composée d'iui iionibi-e égal de jurisconsultes, d'officiers de l'armée de terre ctd'ofliciers de l'armée de mer et son président doit lou^ jours être un juiMscf)iisidte. J>es fonctions du ministère public sont remplies par un avocat-procureur et la défense est coniiée à l'un des cinq avocats accrédités auprès de la Haute-Cour.
La IIante-(^oui' mililaii-e juge en premier et dernier ressort les infractions commises par les auditeurs près les Conseils de guerre et les officiers supérieurs et elle est appelée à expi'imer .son avis sur
lO
toiKs les recours eu grâce présentés au Souverain à roccasion de condamnations encourues par des militaires.
Nous nous reprocherions de clore ce rapide exposé de l'organisation judiciaire aux Pays-Bas sans rappeler qu'à La Haye devi'ont siéger deux grandes juridictions internationales, la Cour de justice arbitrale et la Cour des prises.
On n'a pas oublié la retentissante circulaire par laquelle le 12 ''24 août 1898, le comte MouravieiT, Ministre des AU'aires élrangères de Russie, avait appelé l'attention des Puissances sur les charges militaires toujours croissantes des armements militaires, alors que les aspirations vers un apaisement général s'afiirnient dans la conscience des nations civilisées. « Mettre un terme à ces armements incessants et rechercher les moyens de prévenir les calamités qui menacent le monde entier, tel est le devoir suprême qui s'impose aujourd'hui à tous les Etats. Pénétrée de ce sentiment. Sa Majesté l'Empereur a daigné m'ordonner de proposer à tous les Gouvernements dont les représentants sont accrédités près la (]our impériale, la réunion dune conférence qui aurait à s'occuper de ce grave pi'oblème. »
Si les deux conférences qui, sous le nom de Conférences de la paix, se sont réunies successivement à la Haye, sur l'initiative de l'Empereur Nicolas H et du Pi'ésident Roosevelt, en 1899 et en 1907, n'ont pu solutionner la question de la limitation des armements, elles se sont efforcées de préparer le rè-
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f^lement pacifique des conilils internationaux.
L'Acte final de la Conférence de 1907 contient la déclaration suivante :
(' La Conférence est unanime : 1° à reconnaître les principes de l'arbitrage obligatoire ; 2° à déclarer que certains différends, et notamment ceux relatifs à rinterprétation et à l'application des stipulations internationales, sont susceptibles d'être soumis à l'arbitrage obligatoire sans aucune restriction. )i
En vue de faciliter la pacilicalion des conflits entre les nations, la Conférence a créé, en principe tout au moins, la Cour permanente darbitrage. Elle n'est, à la vérité, permanente que de nom, puisque la Conférence s'est bornée à pi'oposer de dresser une liste de personnalités aptes à remplir le rôle d'arbitres, parmi lesquelles seraient choisis les membres d'un tribunal constitué en vertu d'une entente spéciale pour chaque alFaire.
L'accord espéré par la Conférence n'est pas encore intervenu quant au choix des juges et à la constitution de la Cour d'arbitrage. La machine est organisée, mais il lui manque le moteur.
Un pas plus marqué a été fait pour le règlement des difficultés spéciales auxquelles peuvent donner lieu les prises au cas de guerre maritime.
La deuxième Conférence de La Haye a institué la Cour internationale des prises.
La Cour sera composée de juges titulaires et de juges suppléants, au nombre de 15 au maximum.
En raison de l'importance de leur marine de guerre et de leur commerce maritime, huit gi'andes
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puissances navales, rAllemaj^ne, rAulriche-Hon-' grie, les Etats-Unis d'Amérique, la l'^rance, la Grande-liretaf^ne, l'Italie, le Japon et la Russie devront toujours être représentées à la (]our internationale des prises ; les autres puissances le seront à tour de rôle.
La Cour siégera à La Haye.
Elle statuera suivant les règles du droit positif, écrit ou (îoutumier, et, si des règles généralement recoiuuies n'existent pas, « d'api'ès les principes généraux de la justice et de l'équité ».
La (jOur des prises est permanente en ce sens que si les décisions des ti'ibunaux des divei's Etats relatives à la capture d'un navire de commerce ennemi ou à la saisie d'un navire neutre sont l'objet d'un recours devant la juridiction internationale nouvelle, celle-ci en sera immédiatement saisie. Les juges se réuniront de plein droit.
La Coni'érence de La Haye a ainsi créé, suivant la délînition de M. Louis Renault (1), « le premier organisme juridique permanent qui, dans un domaine important du droit international, est appelé à pourvoir aux besoins de la communauté des Etats ».
[i) La deuxième Conférencf de la Paie. L'œuvre de La Haye.
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Grand-Duché
de Luxembourg
DU
La Constitution du 17 octobre i8(lo. — L'organisation des pouvoirs publics. — Les prérogatives du Grand-Duc. — Le Cabinet. — La Chambre des Députés. — Le Conseil d'Etat. — La Chambre des Comptes. — Les grands services d'Etat. — Les garanties des libertés publiques. — L'organisation administrative, districts et communes. — L'organisation judiciaire, Cour supérieure de justice, tribunaux, justices de paix.
L"iincien Duché de Luxembourg faisait partie des Pay.«;-Ba.s autrichiens. Il avait t'ié antiexL' à la France par le traité de Campo-P'ormio. Kn 1815, 'le Congrès de \'ieuue, en lui donnant une délimitation nouvelle, lérigea en Grand-Duché et l'attribua au Roi des Pays-Bas, à litre personnel, en échange de ses possessions de Nassau.
La forteresse de Luxembourg était déclarée place forte fédérale de la Confédération germanique et le nouveau Grand-Duché, bien cjuc placé sous l'administration du Roi de-« Payr^-Iias, était rangé au
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nouihie des Etals faisant pai-tie de la Confédération.
En 1830, les Luxembourg'eois firent cause commune avec les Belges soulevés contre l'autorité du Roi des Pays-Bas.
Le traité de Londres du 19 avril 1839, en reconnaissant l'indépendance de la Belgique, annexa une portion du (xrand-Duché, le Luxembourg belge, au nouveau royaume de Belgique, avec Arlou pour chef-lieu ; mais la plus grande partie du Luxembourg resta possession personnelle du Roi de Hollande, tout en continuant à faire partie de la Confédération germanique.
A ce titre, le Grand-Duché avait trois voix dans l'Assemblée fédérale.
A la suite de la dissolution de la Confédération geriiianique en 18()G, le traité de Londres du 11 mai 1867 proclama la neutralité du Grand-Duché et le plaça sous la garantie collective des puissances sig"nataires, c'est-à-dire de l'Angleterre, de l'Autriche, de la France, de la Prusse et de la Russie. L'union personnelle était maintenue entre le Luxembourg et la Hollande, le Roi des Pays-Bas restant Grand-duc de Luxembourg.
Cette >( union personnelle » a pris lin le 23 novembi-e 1890. Le Roi de Hollande, Guillaume HI, étant décédé sans postérité mâle, le duc de Nassau lui a succédé comme Grand-Duc de Luxembourg, tandis que la reine Wilhelmine montait sur le trône des Pays-Bas.
C'était l'application du « pacte de famille » des
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ducs de Nassau du 30 juin l't^'S, solennellement garanti par les traités et excluant le» femmes de la Couronne ducale, mais la loi du 10 juillet 1907 a décidé qu'après extinction de la tige mâle, la couronne serait transmissible à la postérité féminine.
Le Grand-Duché de Luxembourg est régi par la constitution du 9 juillet 1848, révisée les 27 novembre 1856, 17 octobre 1868 et 10 juillet 1907. Le Grand-Duc a la puissance souveraine.
Majeur à dix-huit ans, il prête, en montant sur le trône, le serment suivant :
« Je jure d'observer la Constitution et les lois du Grand-Duché de Luxembourg, de maintenir l'indépendance nationale et l'intégi'ité du territoire, ainsi que la liberté pul^lique et individuelle, comme aussi les droits de tous et de chacun de mes sujets et d'employei- à la conservation et à Taccroissement de la j)r()sj)érilé générale et particulière, ainsi que le doit un bon souverain, tous les moyens que les lois mettent à ma disposition. Ainsi Dieu me soit en aide ! »
Ce serment est prêté en présence de la Chambre des Députés ou d'une délégation nommée par elle.
Le Grand-Duc a la plénitude du pouvoir exécutif qu il exerce |)ar l'intermédiaire dun Cabinet responsable, dont il nomme et révoque les membres. Le Cabinet se compose d'un Ministre d'Etat, présir dent du Gouvernement et chargé de la direction générale des Alfaires Etrangères, de la Justice et de
rAgriculture, d'un directeur général de Tlntérieur, d'un directeur général des Finances, d'un directeur général des Travaux publics et des Chemins de fer, et de trois Conseillers de Gouvernement, dont l'un remplit les fonctions de Secrétaire du Conseil.
Le Grand-Duc partage le pouvoir législatif avec la Chambre des députés.
Il a, concurremment avec elle, le droit d'initiative et les lois qu'elle vote ne deviennent définitives que lorsqu'elles ont été sanctionnées et promulguées par lui. Il fait connaître sa l'ésolulion dans les six mois du vote.
La Chambre des députés est élue pour six ans et se renouvelle par moitié tous les trois ans.
Elle se compose de 51 membres (un député pour 5.000 habitants), nommés, dans chaque canton, par le suifrage direct d'électeurs censitaires, âgés de 25 ans accomplis et domiciliés dans le Grand-Duché.
Primitivement fixé à 30 francs, le cens a été abaissé par des lois électorales successives et ramené à 10 francs par la loi du 22 juin 1901.
Aucune condition de cens n'est exigée pour l'éligibilité.
Les élections ont lieu le deuxième mardi de juin.
Les électeurs se réunissent, au chef-lieu de canton, en assemblées électorales ne pouvant coniprendi'e plus de 300 citoyens. Lorsqu'il y a plus de 300 électeurs, le collège est divisé en sections ne pouvant comprendre moins de 150 électeurs, choisis dans la même commune ou dans des communes voisines.
Les bureaux électoraux sont présidés par le président du tribunal d'arrondissement dans les cantons de Luxembourg et de Diekirch, et par les juges de paix ouleurs suppléants dans tous les autres cantons. Les deux plus jeunes conseillers municipaux du chef-lieu de canton remplissent les fonctions de scrutateurs. Ln secrétaire est adjoint au bureau.
La législation électoi'ale du Grand-Duché de Luxembourg a pris les précautions les plus minutieuses pour assurer la liberté et la sincérité du vote.
Les candidats doivent avoir été présentés cinq jours avant l'élection par un nombre d'électeurs rC' présentant cinq fois le chiffre des députés à élire. Ces candidats désignent, pour assister aux opérations du scrutin et en contrôler la régularité, autant de témoins qu il V a de bureaux de vote.
Les bulletins sont imprimés sur papier uniforme par les soins du bureau électoral principal. Ils mentionnent les noms de tous les candidats par ordre alphabétique.
Ils est procédé à l'appel des électeurs.
Chacun d'eux, après avoir reçu un bulletin de la main du président du bureau, se rend dans une partie de la salle aménagée de façon à soustraire le volant à tous les regards et, à l'aide d'un crayon lîxc il un pupitre, noircit la case blanche [)lacée en regard du nom du candidat auquel il entend accorder son sulfrage. Il revient ensuite dé|)oser lui-même son bulletin dans l'urne.
S'il y a plusieurs députés à élire, l'élection a lieu au scrutin de liste.
Au cas où le premier tour de scrutin u'a pas donné de résultat définitif, le bureau dresse une liste des candidats ayant recueilli le plus ^rand nombre de voix. Cette liste contient deux fois autant de noms qu'il y a de députés à élire. C'est entre ces candidats seulement quil est j)rocédé à un deuxième tour de scrutin.
La loi luxembourgeoise est extrêmement rig-oureuse non seulement contre la corruption, mais aussi contre la brigue électorale. Elle ne se contente pas d'interdire aux candidats d'oifrir à boire ou à manger aux électeurs ; elle va jusqu'à défendre aux candidats de rendre ou de faire rendre visite aux citoyens pour solliciter leurs sulfrages.
Le mandat de député est incompatible avec la qualité de membre du Gouvernement et iwec la plupart des emplois rétribués par l'Etat. .
La (Chambre des Députés procède seule à la vérification des pouvoirs de ses membres et statue sur la validité des opérations électorales.
A son entrée en fonctions, chaque député est tenu de prêter, en séance publique et entre les mains du président de la Chambre, le serment suivant :
'( Je jure lidélilé au Grand-Duc, obéissance à la Constitution et aux lois de l'Etat. Ainsi Dieu me soit en aide ! »
La Chambre des Députés se réunit, de j^lein droit, le premier mardi qui suit le 3 noAcmbre de chaque année, dans la ville de Luxembourg. Elle se réuliit, en outre, chaque fois que le Grand-Duc juge utile de la convoquer en session extraordinaire.
Le Grand-Duc peut ajourner la Chambre pour un délai qui ne doit pas excéder un mois, mais l'ajournement ne saurait être renouvelé au cours de la même session, sans l'assentiment de la Chambre.
Le Grand-Duc est également autorisé à dissoudre la Chambre, à char<,'^e de faire procéder à de nouvelles éleclious dans les trois mois qui suivent la dissolution.
Toute session cs( ouverle par le (jrand-Duc ou par son fondé de pouvoirs.
La Chambre élit au scrutin secret et à la majorité absolue son président et son vice-président ; elle nomme, éf^alement au scrutin secret, mais à la majorité relative, le nombre de secrétaires qu'elle détermine.
Les députés jouissent des immunités parlementaires qui sont de tradition dans les pays libres.
11 leur est alloué, à titre d'indemnité, une somme de .') francs par jour de présence ou de déplacement. Ceux qui habitent la ^ille où se tient la session n'ont droit à aucune indemnité.
Les séances de la (Chambre sf)iit publiques.
Toute résohilioii est prise ;i la majorité absolue des suirra}j;es.
Les votes sont émis à haute voix ou par assis et levé. Sur l'ensemble des lois, il est toujours voté par appel nominal et à haute voix.
La Chambre a le droit denquête.
Chaque année, elle arrête la loi des comptes et vote le budf^el.
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<( Aucun impôt au profit tle l'Ktat, déclare l'ariicle *J9 de la Coustilution, ne peut être établi que par une loi. Aucun emprunt au profit de l'Etat ne peulètre contraclésans Tassentiment de la Chambre. Aucune propriété immoijilière de l'Etat ne peut être aliénée, si l'aliénation n'en est autorisée par la loi. Nulle ciéation au profit de l'Etat d'une route, d'un canal, d'un chemin de fer, d'un g-rand pont ou d'un bâtimeul considérable ne peut être décrétée qu'en vertu d'une loi spéciale. »
Et l'article 100 ajoute :
« Les impôts établis au })rolit de l'Etat sont votés annuellement. Les lois qui les établissent n'ont de force que pour un an, si elles ne sont renou\elées. ))
Les membres du (iouvcrnement ou les Commissaires qui les i^emplacent ont entrée dans l'Assemblée et doivent être entendus quand ils demandent la parole.
La Chambre peut réclamer leur présence.
« En aucun cas, spécifie l'article 81 de la Constitution, l'ordre verbal ou écrit du Grand-Duc ne peut soustraire un membre du Gouvernement à la responsabilité. »
La Chambre a le droit de mettre les membres du Gouvernement en accusation devant la Cour supérieure et le ministre condamné ne peut être gracié que sur la demande de la Chambre.
Si"nalons à la Chambre Luxembourgeoise l'existence de deux grands parfis, représentant des intérêts économiques plus que politiques : d'une part les
conservaleurs ou ajJirariens, que leurs leudauces rapprocheraienl de l'Allemagne ; d'autre pari, les libéraux ou industriels, partisans du libre-échange et sympathiques à la France. Deux ou trois socialistes forment l'extrême gauche du parti libéral.
Pour assister le Gouvernement et la Chambre dans Toeuvre législative, la Constitution du Grand- Duché avait prévu la création d'un Conseil d'Etat.
Le Conseil d'Etat a été organisé par la loi du 1(> janvier ISOf), avec la double mission de préparer les lois et de statuer sur le contentieux administratif.
I^e Conseil d'Etat est composé de 15 membres, nommés par le Grand-Duc et révocables par lui. Il est à remarquer, toutefois, que les sept conseillers d'Etat appelés à former le Comité du contentieux ne peuvent être choisis par le Souverain que sur une liste de candidats présentés par la Chambre des Députés.
Le Conseil d Etat estappcléà délibérer en assemblée généi'ale sur les projets de loi, les amendements, les règlemcnls d'administration publique et sur toutes les questions de haute administration qui lui^ sont soumises, que son avis soit requis par la législation en vigueur ou réclamé par le Grand-Duc.
Le (>omité du contentieux statue sur les conflits d'attributions et sur toutes les contestations relatives à la légalité des arrêtés ou règlements g-énéraux.
Nul ne ))eut êti-e nommé (Conseiller d'I^tat s'il
n'cs^l de nationalité luxembourgeoise, âgé de 30 ans accomplis et jouissant de ses droits civils et politiques.
Les membres du Comité du contentieux doivent être docteurs en droit.
« Une Chambre des Comptes, stipule Tarticle 105 de la Constitution, est chargée de Texamen et de la liquidation des comptes de l'administration générale et de tous les ccnnptables envers le Trésor public ».
Elle est spécialement chargée de présenter des observations sur le compte général de TEtat soumis à la Chambre des Députés et de veiller à ce qu'aucun article de dépenses du budget ne soit dépassé.
Elle se compose d'un pi'ésident, de deux conseillers titulaires, de deux conseillers honoraires correspondant à nos référendaires et d'un secrétairegénéral. Ees memljrcs de la Chambre des Comptes sont nommés par le (irand-I)uc sur une liste ti'iple de candidats présentés pour chaque vacance par la Chambre des Députés.
I/article 31 de la Constitution pose le }n'incipe que " les fonctionnaires, à quelque ordre qu'ils ap- })artienncnl, les membres du Gouvernement exceptés, ne peuvent être privés de leurs fonctions, honneurs et pouvoirs que de la manière déterminée par la loi ».
Le traité de Londres de 1867 a autorisé le Grand- Duc à entretenir à Luxembourjj le nombre de
troupes nécessaires pour veiller au maintien du bon ordre. Ce sont des forces de police et de gendarmerie se recrutant par la voie de l'enrôlement volontaire.
La Constitution, dans son article 23, exiye que « l'Etat veille à ce que tout Luxembourgeois reçoive l'instruction primaii^e ». Le Grand-Duché de Luxembourg a été au nombre des premiers Etats qui ont créé en Europe l'enseignement primaire obligatoire et constitué sur des bases solides l'enseignement primaire spécial ou enseignement professionnel avec les écoles industrielles. Lenseignement moyen ou enseignement secondaire classique est donné dans les gymnases et progymnases et l'enseignement supérieur à l'Athénée de Luxemboui'g.
Le régime fiscal du (îrand-Duché avait été calqué sur notre système de contributions directes. Il a été complété, à la fin du dernier siècle, par l'institution de l'impôt général sur le l'evenu, destiné à frapper les \aleurs mobilières, les bénéfices industriels et commerciaux et les émoluments ou salaires. L'impôt nouveau, organisé par la loi du U février 1891, soumet à une taxe de .'i 0/0 les re\enus du capital, à une taxe de 2 0/0 les revenus mixtes du capital et du tra\ail, à une taxe de 1 0 () les revenus du travail. Les revenus ne dépassant pas un chillVe déterminé comme représentant un minimum nécessaire à l'existence sont alfranchis de l'impôt. Il en est de même pour les fonds des Caisses d'épargne et des établissements de bienfaisance.
L'évaluation du revenu imposable est faite, soit sur la déclaration des contril^uables, soit d'oHice, par une commission de taxateurs nommée pour chaque commune par le directeur des contributions directes sur la proposition du Conseil municipal, b'ile peut être contestée devant une Commission de révision où siègent, avec le Juge de paix et le Receveur de rEnregistrement, membres de droit, des conseillers municipaux choisis dans Tensemble des conseils communaux du canton parle directeur général des Finances. Un dernier recours est ouvert devant le Conseil d'I^tat.
La (Constitution du Grand-Duché garantit aux Luxembourgeois la liberté individuelle, linviolaljilité du domicile, l'inviolabilité de la propriété, sauf l'expropriation pour cause d'utilité publique moyennant juste et préalable indemnité, l'inviolabilité du secret des lettres, le droit de pétition, de réunion et d'association, « qui ne peut être soumis à aucune autorisation préalable )i (1). Il n'est fait exception à cette règle que pour les corporations religieuses, qui doivent être autorisées par une loi i"2i.
La liberté des cultes est proclamée par l'article 19 de la loi constitutionnelle.
L'article 30 déclare que » nul ne peut être contraint de concourir, d'une manière quelconque, aux actes et aux cérémonies d'un culte ni d'en observer
(i) Constitution, article 26.
(2) Même texte.
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les jours de repos ». L";irticle '21 ajoute : « Lintei'venlion de TElat dans la nomination et l'installation des chel's des cultes, le mode de nomination et de révocation des autres ministres des cultes, la faculté pour les uns et les autres de correspondre avec leurs supérieurs et de publier leurs actes, ainsi que les rapports de l'Eglise et de l'Etat, sont l'objet de conventions à soumettre à la Ghambi'e des députés pour les dispositions qui nécessitent son intervention. » Les ministres des cultes sont rétribués jiar l'Etat ili.
Ee principe de la liberté de la parole et de la presse est allirmé dans les termes suivants par l'article 24 de la Constitution.
•( La liberté de manifester ses opinions par la parole, en toutes matières, et la liberté de la presse sont garanties, sauf la répression des délits commis à l'occasion de l'exercice de ces libertés. Ea censure ne pourra jamais être établie. Il ne peut être exigé de caulioiniement des écrivains, éditeurs ou imprimeurs. Ee droit deJimbre des journaux et écrits péi-iodiques indigènes est aboli. E'éditeur, l'imprimeur ou le distributeur ne ijieut être poursuivi, si l'auteur est connu, s'il est Euxembourgeois et domicilié dans le Grand-Duché. »
Au point de vue administratif, le Grand-Duché fie Luxembourg est divisé en .'i districts, 12 cantons et E'il communes. Ees 3 districts sont Luxembourg,
(i) Constitution, article loQ,
Diekirch et Grevenmachern, Les 12 cantons sont ceux (le Capellin, Esch-sur-TAlzette, Grevenmaclieru, Luxembourg;', Mersch, Hemich, Clervan, Diekii'ch, lu'hleninch, Reflanyé, ^^'iltz et \'ianclen.
Chacun des trois districts est placé sous Fautorité d'un haut fouclionnaire, qui porte le titre de Commissaire du district et représente le pouvoir central. 11 est nommé par le Grand-Duc.
Il n'existe pas d'assemblée élective pour le district.
Aux termes de l'article 107 de la Constitution, il doit y avoir dans chaque commune un Conseil communal, élu directement par les habitants de la Commune justifiant de la nationalité luxembouri;eoise, de la jouissance de leurs droits civils et politiques, de râi;e de 25 ans accomplis et du paiement d'un cens de 10 francs.
Le Conseil communal esl présidé par un bour^;mestre, nommé par le Grand-Duc, qui peut le choisir en dehors de rassemblée municipale.
Le (Conseil communal a la fj;estion des intérêts de la commune et choisit les employés chargés d'assurer les services nninici|)aux. Il vote le budget de la commune, mais aucune imposition communale ne peut être établie ou supprimée sans l'autorisation du Grand-Duc. Celui-ci peut suspendi'e où annuler les actes des autorités communales »( qui excèdent leurs attributions ou qui sont contraires à la loi ou à lintérèt général (l) ». Il peut dissoudre le Conseil communal.
(i) Constitution, article 107.
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L'organisation judiciaire du Grand-Duché comporte une Cour supérieure de justice siégeant dans la ville de Luxembourg-, deux tribunaux de district siégeant à Luxembourg et à Diekirch et V2 justices de paix établies dans chaque chef-lieu de canton.
La Cour supérieure de justice cumule les attributions de Cour de cassation, de Cour d'appel et de Cour criminelle. L'institution du jury n'existe pas dans le Grand-Duché.
Les tribunaux de district ou d'arrondissement oui des attributions analogues à ceux de nos tribunaux civils de première instance.
Les juges de paix statuent sur les litiges de moindre importance.
D'après l'article 90 de la Constitution, les juges de paix et les juges des tribunaux sont nommés directement par le Grand-Duc. Les présidents et viceprésidents des tribunaux et les magistrats de la Cour sont également nommés par lui, mais « sur l'avis de la (]our supérieure de justice ->.
Aucun magistrat ne peut être destitué, suspendu ou déplacé dolllce que par jugement (1 j.
La Cour supérieure de justice règle « les conllits datlributions ».
Il ne peut être créé de tribunaux extraordinaires, porte l'article 86 de la Constitution, « sous quelque dénomination que ce soit. «
(i) Coiistiliition, article gi.
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Danemark
DU
Les origines du droit public danois. — Les ordonnances du 28 mai i83o, et les Etats provinciaux.
L'Assemblée des Etats de Danemark et la Constitution de 18/49. — ï-* révision constitutionnelle de 186G. — L'organisation des pouvoirs publics, le Roi et le Rigsdag. — • Les garanties fondamentales des libertés publiques. — L'évolution politique et économique du Danemark.
Le royaume de Danemark est aujoui^d'hui l'un des plus petits Etats de l'Europe. Si l'on songe que, jadis, il posséda une jurande étendue des côtes de la Baltique, TEsthonie même, qu'en 1397, la célèbre union de Kalniar le mil à la tète de toute la Scandinavie, que, jusqu'en 181 i, il fut maître de la Norvège, qu'au sud de la Baltique divers territoires allemands lui appartenaient, que le Ilolstein, le Slesvig méridional, le Lauenbourg faisaient partie
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intégrante de la monarchie danoise, on sera tenté de considérer, avec Elisée Reclus, le royaume actuel de Danemark comme « un débris historique ». Il ne se compose plus que de la partie septentrionale de la presqu'île du Jutland, d'une quantité de petites îles, 150 environ, situées enti'e le Jutland et le sud de la presqu'île Scandinave, sur la route du Katteyat à la mer Baltique, des Feroë, de l'Islande, du Groenland et des Antillesdanoises (Saint-Thomas, Sainte-Croix et Saint-Jean) ; mais, malgré les rudes épreuves qu'il a subies au cours du dernier siècle, le Danemark occupe une place fort honoi\able dans le grand mouvement de la civilisation européenne et ses institutions politiques méritent de retenir l'attention.
Lorsqu'on remonte dans l'histoire fort reculée du peuple dainois, on trouvq chez lui, à toutes les époques, un sentiment très vif d'indépendance. Aux temps héroïques, dont les traditions nous ont été consei'vées par les sagas, tous les hommes libres faisaient partie des assemblées de la Nation (things), où se décidaient les alTaires publiques.
Le système féodal différa essentiellement au Danemark de celui qui pesa si louixlement sur la France et sur l'Allemagne. Les fiefs n'étaient que personnels et, en principe, le roi restait soumis à l'élection du peuple entier.
Lorsqu'au xn'' siècle, le choix du Souverain passa entre les mains du Bigsdag ou Conseil du Roi, composé des membres de la noblesse et du clergé, des limites furent tracées à l'omnipotence royale
par la Capitulation que devait signer, à son avènement, le prince investi de la Couronne.
En Danemark comme en Finance, ce fut runion de la l'oyauté avec le peuple qui permit à la Monarchie de s'affi'anchir de la tutelle des classes privilégiées, de devenir héréditaire et de fonder, dans un Etat centralisé, son « despotisme éclairé ». Lçi loi royale ou Kongelov du 14 novembre 1051, sorte d'acte constitutionnel qui traitait de la successioia au trône, de la religion nationale et de l'indivisibilité du l'oyaume, concentra tous les pouvoirs entre les mains du Roi.
Dès le commencement du xix'' siècle, il se forma dans les classes cultivées de Copenhague un parti libéral qui réclamait une Constitution.
Une première, mais très insufllsante satisfaction lui fut donnée sous le règne de Frédéric VI, par les ordonnances du 28 mai 13''U> qui établirent des Etats provinciaux. Ces Etats devaient être des Conseils purement consultatifs, recrutés, en général, par la voie du suffrage restreint et appelés à siéger seulement tous les deux ans pour proposer des lois et préparer les budgets des provinces.
Sous le règne de Frédéric MI, un pas plus décisif fui fait dans la voie du régime représentatif.
Un rescrit du 28 janvier \HiH ordonna }a conypcation d'Etats qui ne seraient plus exclusivement spéciaux aux provinces, majs comniuns à |oyt le royaume. Réunie l'année suivante, eu vertu d'une loi électorale é\n\)pvée par les Ptata provinciaux,
TAssemblée des Etats de Danemark vota, le 25 mai 1849, une Constitution qui fut promulguée le 5 juin de la même année.
Sur ces entrefaites éclatait entre le Danemark et la Confédération germanique le long conflit qui aboutit à la conquête par la Prusse des trois duchés de Slesvig-, Holstein et I^auenboury.
.Après des vicissitudes compliquées, que nous n'avons pas à retracer, la Constitution de 1849, révisée en 1866 sous l'impulsion démocratique des « amis des paysans », a été délinitivement déclarée « loi fondamentale du Royaume de Danemark, « Gjennemsele Grundlov ».
VA\e pose en principe, dans son article premier, que « la forme du Gouvernement est celle d'une monarchie limitée ».
Le pouvoir royal est héi'éditaire suivant Tordre de succession établi par les articles 1 et 2 de la loi du 31 juillet 1853 au profit du prince Christian de Slesvig-Holstein Sônderberg Glûcksborg- « et de sa descendance de mâle en mâle issu de mariage légitime, suivant le droit de primogéniture et la ligne agna tique ».
Le pouvoir exécutif appartient au Roi qui l'exerce par l'intermédiaire de ministres responsables.
Le pouvoir législatif appartient concurremment au Roi, dont la sanction est nécessaire, et à la Diète ou Rigsdag.
Le Rigsdag ou parlement danois est composé de deux Chambres.
La Première Chambre ou Làndslhing est formée
LA CONSÎÎTLTION
de 12 membres choisis par le Koi et de 54 membres éhis par le suffrage à deux degrés.
La Deuxième Chambre ou Folkelhing, assemblée pO()ulaire, est formée de membres élus par le suffrage universel direct.
Le Parlement ou RigsiLig se réunit en session ordinaire tous les ans dans le courant d'octobre. Le Roi fixe la durée des sessions et peut toujours convoquer les Ghambi'es en session extraordinaire. Il a le droit de dissoudre, soit le Rigsdag entier, soit Tune seulement des deux Assemblées. Dans ce dernier cas, la Chambre non dissoute est ajournée jusqu'à ce que le Rigsdag entier puisse être assemblé. Les élections nouvelles doivent avoir lieu dans le délai de deux mois après la dissolution. Aucune des deux Chambres ne peut siéger hors le temps de session de Tautre.
Ajoutons que, dans certains (•as, \e Folkelhing et le Liindsthing peuvent être appelés à siéger en assemblée pléuière sous la dénomination de Rigsdag réuni. Il en est ainsi, notamment, lorsqu'il s'agit de pourvoir à la vacance du trône ou d'assui-cr le gouvernement du royaume au cas de minorité, de mahidie ou d'absence du Souverain (1).
Le Rigsdag réuni ne peut prendre aucune décision « si la moitié au moins des membres de chaque Chambre ne sont présents et ne participent au vote. » Il élit lui-même son président et règle l'ordre de ses délibérations.
(i) Constitution, article 8.
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Le Rigsdaf^' est imiolaljlc. « Quiconque attente à Ba sûreté et à sa liberté, quiconque donne ou exécute Uii ordre à cet elFet se rend coupable de haute trahison ( 1 ). »
Les membres du Ri;^sdaj;- « ne sont liés que par leurs convictions et ne peuvent Recevoir aucun mandat impératif de leurs électeurs (2) ».
Les fonctionnaires élus au Uigsdag « n'ont pas besoin de la permission du Gouvernement pour accepter leur mandat (.'ij ».
Pendant la durée des sessions, aucun membre du Kigsdag^ ne peut être arrêté pour dettes, détenu ni mis en accusation qu'avec Tautorisation de la (vhambre à laquelle il a]ipartient, si ce n'est au cas de tlaf^rant délit. Les membres du Rigsdag' ne peuvent encourir aucune responsabilité eh dehors de cette Assemblée à raison des opinions qu'ils y ont émises, sans l'auloPisation de la Chambre dont ils font partie (4).
Chacune des deux Chambres a le droit d'élire son président et ses vice-pi"ésidents et de présenter des adresses au Roi. Toutes deux ont, concurremment avec le Souverain, l'initiative des lois.
Loi"squ'un projet de loi a été adopté par l'une des! Chambres, il doit être présenté à l'autre dans la forme où il a été voté. S'il subit des modifications,
(i) Gonslituiion, article ^3.
(2) Constitution, article 56.
(3) Constitution, article 56.
(4) Constitution, article 67.
il est renvoyé à l'Assemblée qui Tavait proposé; si celle-ci y apporte de nouvelles modifications, il est renvoyé à 1 autre Chambre. Enfin, particularité qui mérite d'être retenue et citée en exemple potir l'utile confection des lois, au cas où l'accord ne s'établit pas, il est nommé par chacune des deux Assemblées un nombre égal de membres, qui se réunissent en Comité pour présenter un rapport sur l'objet en litige et une proposition aux Chambres. Sur celte proposition, chaque Chambre se prononce séparément et définitivement {!).
Chacune des Chambres peut confier à des Com-^ missions le soin d'étudier des questions d'intérêt général. Ces Commissions ont le droit de requérir des autorités publiques et des particuliers des explications orales ou écrites ("2).
Aucun impôt ne peut être établi, modifié ou supprimé que par une loi ; aucurus troupe ne petit être levée, aucun emprunt contracté, aucun domaine a])partcnant à l'Etat aliéné qu'en vertu d'une loi (3).
A chaque session ordinaire du Rigsdag, il est présenté au Parlement, dès le début de ses travaux, un projet de loi de finances pour l'année suivante contenant l'évaluation des revenus et des dépenses de l'Etat.
Les projets de lois de finances et les demandes de Crédits supplérhentaires doivent toujours être dis-
(i) Constitution, article 53.
(2) Constitution, arlicle 4G.
(3) Constitution, article 47.
cutés en premiei' lieu par la Chambre émanant du suffrag-e direct, le Folkething (1 ).
Les impôts ne peuvent être perçus avant le vote de la loi de finances.
Aucune dépense ne peut être engag"ée si elle n'est autorisée par cette loi ou par le vote d'un crédit supplémentaire.
Chaque Chambre nomme deux réviseurs salariés qui examinent les comptes annuels de TEtat et s'assui'ent quaucune dépense n"a été elFectuée en dehors des crédits régulièrement alloués. Ils peuvent requérir tous éclaircissements utiles et exiger communication des pièces justificatives. Les comptes de l'Etat sont ensuite soumis, avec les observations des réviseurs, à l'approbation du, Rigsdag.
L'article 09 de la Constitution reconnaît au Folkething le droit de mettre en accusation les ministres. Ils sont alors déférés à la Haute-Cour [RigsreL], « composée des membres ordinaires de la Cour suprême du Royaume et d'un nombre égal de juges élus pour quatre ans par le Landsthing parmi ses membres (2) >'.
En même temps qu'elle organise les pouvoirs publics, la loi fondamentale affirme l'indépendance de l'autorité judiciaire qu'elle déclare « séparée de l'administration (3) », proclame l'Eglise évangélique
(i) Constitution, article 48.
(2) Constitution, article 68.
(3) Constitution, articles 2, 7, 71.
LA CONSTITUTION l«So
luthérienne Eglise nationale danoise (1), tout en posant le principe de la liberté des cultes (2), et '^arantit « le droit pour les communes d'administrer librement leurs affaires sous la surveillance de l'Etat (3) ».
Enfin, un ensemble de dispositions assure le respect des droits imprescriptibles des citoyens.
C'est d'abord la consécration du principe de la liberté de conscience.
« Les citoyens ont le droit de se réunir en communauté pour adorer Dieu suivant leurs convictions sans pouvoir rien enseig^ner ni pratiquer de contraire aux bonnes mœurs et à l'ordre public (i) ».
« Nul ne peut, à raison de ses croyances relig^ieuses, être privé de la jouissance intéi,'^rale de ses droits civils et politiques, ni se soustraire à l'accomplissement de ses devoirs de citoyen (;)). »
« Nul n'est tenu de contribuer à un autre culte que le sien (6). »
Suit cette curieuse disposition, où se reflète l'état d'Ame d'un peuple qui a eu, l'un des premiers en Europe, l'honneur de porter au plus haut deg^ré de développement l'instruction publique.
« Toutefois, quiconque ne justifie pas quil est
(i) Constitution, article 3.
(a) Conslitution, articles -,")--8.
(3) Constitution, article gi.
(4) Conslitution, article 76.
(5) Constitution, article 79.
(6) Constitution, article 77.
dam:mark
membre dune communauté religieuse reconnue dans le pays payera pour rihstruction publique les contributions personnelles établies pai* la loi au profit de TEglise nationale (1). »
Après les dispositions garantissant la liberté de conscience viennent celles destitiéés à protéger la liberté individuelle, ainsi que l'inviolabilité du domicile et de la propriété.
« Toute personne arrêtée sera, dans les vingtquatre heures, traduite dévatlt un juge. Si elle ne peut être immédialemeiit tnise en liberté, le juge ordonnera sa détention par une ordonnance motivée, qui sera rendue le plus tôt possible et au plus lard dans les trois jours, et, si elle peut être mise en liberté sous caution, il fixera la nature et le montant de cette caution. Lordonnance rendue par le juge peut être immédiatement frappée d'appel par les intéressés devant la juridiction supérieure. Nul ne peut être détenu préventivement pour un délit n'entraînant que la peine de l'amende ou de l'emprisonnement simple (2). »
« Le domicile est inviolable. Aucune perquisition domiciliaire, aucune saisie ou perquisition de lettres et autres papiers ne pourra avoir lieu qu'en vertu d'un jugement, sauf les exceptions spécialement déterminées par la loi ÇA). »
« La propriété est iuA iolablé. Nul ne peut être
(i) Même texte.
(a) Constitution, article 8o.
(3) Constitution, article 8i.
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contraint de céder sa propriété, si ce n'est lorsque Tutililé publique Texig-e. L'expropriation ne peut avoir lieu qu'en vertu d'une loi et moyennant indemnité complète (1). »
La Constitution consacre la liberté d'association, la liberté de réunion, la liberté de la presse.
« Les citoyens ont le droit de former des associations pour tout objet légal, sans autorisation préalable. Aucune association ne peut être dissoute par mesure de Gouvernement. Les associations peuvent être provisoirement interdites, mais il doit être procédé immédiatement à des poursuites régulières contre elles pour les laire dissoudre (2). »
« Les citoyens ont le droit de se réunir. La police a le droit d'assister aux réunions publiques. Les réunions en plein air peuvent être intei'dites lorsqu'elles présentent des dangers pour la paix publique f.'ii. »
« En cas d'émeute, la force armée, si elle n'est pas attaquée, ne peut intervenir qu'api'ès que la foule a été trois fois, au nom du Roi, sommée inutilement de se disperser (4). »
« (Chacun a le droit de publier ses idées par la voie de la presse, en restant, toutefois, responsable devant les tribunaux. La censure et les autres me-
(i) Constitution, article 82.
(2) Constitution, article 87.
(3) Constitution, article 88.
(4) Constitution, artible 8g.
sures préventives ne pourront jamais être rétablies (4). «
Aux termes de la loi du 3 janvier 1851 sur la presse, les journalistes ne sont passibles d'aucun délit de nature spéciale ; ils n'ont à répondre devant la loi que des crimes ou des délits pour lesquels tout sujet ou tout habitant du royaume pourrait être poursuivi. Ce sont les règles du di'oit commun qui s'appliquent aux infractions commises par la voie de la pi-esse comme à toutes infractions de même ordre commises par d'autres moyens. Une pareille conception des délits en matière de presse pouvait paraître hardie en 1851. Ajoutons que les délits contre la personne du Roi, de la Reine, du prince héréditaire et des souverains étrangers peuvent seuls être poursuivis d'office ; toutes autres poursuites ne peuvent avoir lieu qu'à la requête de? parties civiles.
La Constitution garantit la liberté du commerce et de l'industrie, Tégalilédes citoyens devant la loi, supprime « tout privilège attaché à la noblesse, aux titres et au rang (2) «.
Elle proclame le droit à l'assistance et le droit à l'instruction.
'< Quiconque est hors d'état de pourvoir à sa subsistance et à celle des siens, si le soin de son entretien n'incombe à personne autre, a droit aux secours de
(l) Constitution, ai'ticle 86.
(a) Constitution, articles 83, g *, gS.
l'Etat, en se .soumettant, toutefois, aux obligations que les lois prescrivent à cet égard (1). »
« Les enfants dont les parents n'ont pas le moyen d'assurer l'instruction recevront un enseignement gratuit dans les écoles publiques [2). »
Enfin, la Constitution laisse la porte ouverte aux progrès que la Nation voudrait introduire dans la loi fondamentale.
« Toute proposition de modifications ou additions à la présente Constitution, déclare l'article 95 de la loi fondamentale, peut être présentée au Rigsdag en session ordinaire ou extraordinaire ». Seulement, pour devenir définitives, les modifications aux lois constitutionnelles doivent recevoir l'approbation successive de deux législatures et l'adhésion du Souverain.
« Lorsqu'une proposition de nouvelle disposition constitutionnelle aura été adoptée par les deux Chambres, si le Gouvernement ^■eut y donner suite, le Rigsdag sera dissous, et il sera procédé à des élections générales à la fois au Folkelhing et au . Landslhing. Si la résolution est adoptée sans changement par le nouveau Rigsdag, en session ordinaire ou extraordinaire, et que le Roi la sanctionne, elle aura forcede loi constitutionnelle i3j. »
Telle est, dans son ensemble, la loi fondamentale danoise. On ne saurait en contester l'esprit libéral.
(i) Constitution, article 84.
(a) Constitution, article 85.
(3) Constitution, article 96.
Toutefois, nous devons relever clans la Constitution un texte singulièrement dangereux pour les libertés publiques, Tarticle 25 qui, pendant des années, a permis au pouvoir royal d'anéantir, en fait, toutes les garanties de self-governinciil, qui semblaient assui'ées au Danemark.
« Dans les cas particulièrement urg-ents, spéticie cet article, le Roi peut, durant l'intervalle des sessions du Rigsdag', décréter des lois provisoires, non contraires à la Constitution, qui devront toujours être présentées au Rigsdag- à la prochaine session ».
En interprétant ce texte comme Charles X interprétait la Charte de 1830 et en s'appuyant sur la Chambre haute ou Landslhincf , le Roi Christian IX a trouvé le moyen de maintenir au pouvoir, malgré les votes de défiance répétés du Folhelhing, le ministère de combat que présidait M. Eslrup et de lever, sous forme de loi proA'isoire de finances, le budget que refusait systématique- •ment au Cabinet la Chambre issue du snlfrage uni- A'ersel. Le confit s'est prolongé pendant près de A-ingt ans (1 ). En 1894 enfin, le ministère EsfrujD scst retiré pour l'aire place à un Cabinet de gauche, présidé par M. Denitzer, et la réconciliation s'est scellée entre la famille royale et le peuple de Danemark. I^e vénérable doyen des souverains du vieux monde a pu ainsi achever heureusement son long règne
(l) Il s'était engagé au sujet des fortifications de Copen' hasue.
et léguer, en 1906, à son fils Frédéric VIII, un royaume singulièrement prospère.
Tandis que, devenant le « beau-père de l'Europe », Christian IX sétait consolé des revers qui avaient amoindri ses Etats en voyant ses entants occuper les trônes de Grande-Bretagne, de Russie, de Grèce et son petit-fils régner sur la Norvège, le Danemark, avait atteint un degré inconnu de richesse. Ses budgets, qui semblaient épuisés par la guerre malheureuse du Slesvig-Holstein, se soldenf, régulièrement en excédent et sa dette a été sensiblement réduite; ses impôts diminuent et sa population augmente. Elle a passé, en moins de quarante ans, de 1.700 000 âmes à 2.500.000. Son commerce, qui représentait 573.000.000 en 1876 dépasse aujourd'hui un millard et demi et sa marine marchancle n'est pas loin d'atteindre 500.000 tonnes.
La nation danoise apparaît surtout comme une nation d'agriculteurs qui ont donné de merveilleux exemples de ténacité et de solidarité. Privée par la nature de gisements métalliques et de houille, elle s'est, malgré son climat peu favorable, tournée tout entière vers l'exploitation du sol et vers l'élevage ; des prairies d'une incomparable fertilité ont été substituées aux tourbières, aux rivages incultes de la mer ; le génie industrieux des Danois a reconquis sur la nature une étendue de territoire égale à celle que leur a fait perdre l'injustice des armes et les seuls produits agricoles sufTisent à alimenter leur prodigieux commerce, égal, toutes proportions gardées, à celui de l'Angleterre, supérieur à
celui de la France, de rAllemagne et des Etats- Unis.
Le Danemark occupe une des plus fortes positions stratégiques du monde. Il tient les détroits qui font communiquer l'Europe orientale avec l'Europe occidentale, la Baltique avec la Mer du Nord. On a pu dire qu'à ce point de vue Copenhag'ue valait pi'esque Constanlinople ; mais c'est à un rôle économique et moral qu'aspire exclusivement aujourd'hui le Danemark. Fier à juste titre d'une bi-illante culture intellectuelle, répandant partout l'instruction, portant au maximum d'intensité la puissance d'association pour eng-endrer le progrès sous toutes ses formes, mettant son honneur à marcher à l'avantgarde de l'Europe au point de vue de la législation sociale, le peuple danois est un des peuples les plus éclairés et les plus heureux.
LéS prérogatives de la Couronne. — L'organisation du pouvoir exécutif. — Le Conseil d'Etat ou Conseil des ministres. — Les départements ministériels. — Les grands services publics. — Les finances, impôts directs et impôts indirects, irripôl foticiet et impôt slif le tevknti. — ^ La défense nationale (afriiée et mariiie), — ^ L'ihéttiictîbh publique, l'enseignement à ses différents degrés, et lés écoles de pavsans ou écoles pnpulaires supérieures. — Les Cultes.
« Le Roi, déclare l'article 11 de la Gonslitutionj e.st investi de l'autorité suprême .sur toutes les affaires du Royaume, sauf les restrictions déterminées par In lf)i fondamentale. «
Il est irresponsable; sa personne est saci'ée et in- \iolable.
Avant de prendre la direction du f^ouvernéhient, le Roi prête par écrit, en Conseil d'Etat, ïe Serment d'observer inviolablement la Conistitùfiofl du Royaume. R est dressé de l'acte de serment deux originaux identiques, dont l'un est remis au Rigsdag
pour être coaservé dans ses archives, et Taulre déposé dans les archives du Royaume (1).
Le Roi doit appartenir à l'Eglise évangélique luthérienne (2). Il est majeur à 18 ans (3) et ne peut, sans le consentement du Rigsdag-, devenir souverain d'autres pays que le Danemark (4).
La liste civile du Roi est fixée par une loi pour la dui'ée de son règne (5). La même loi détermine les châteaux et autres domaines de l'Etat devant faire partie de la liste civile. La liste civile rje peut être grevée d'aucune dette (6).
A Copenhague, le Souverain réside au château d'Amelieborg, vaste édifice formant un quadrilatère au milieu duquel s'élève la statue équestre de Frédéric V, érigée en 1721 parla Compagnie des Lides. Pendant l'été, la famille royale habite les châteaux de Frederiksborg, de Kronborg ou de Fredensborg, près du lac d'Esrom, dans une des plus belles régions du Séeland.
Aux termes de l'article 18 de la loi fondamentale, le Roi déclare la guerre et conclut la paix. Il contracte et il rompt les alliances et les traités de commerce. Cependant, c il ne peut, sans le consentement du Rigsdag, céder aucune portion de territoire,
(i) Constitution, article 7.
{2) Constitution, article 5.
(3) Constitution, article 6.
(4^ Constitution, article 4.
(5) La liste civile est actuellement de i million de couronnes. Constitution, article 90 (i. 100. 000 francs).
(6) Constitution, article 9.
LE GOrVKKNE.ME.NT 197
ni contracter aucune obligation qui modifie les conditions actuelles du droit public ».
Le Roi a le droit de « faire grâce et d'accorder l'amnistie (1) ».
Il confère les titres de noblesse et les ordres de Chevalerie, mais sans qu'ils puissent comporter aucune prérogative contraire au principe de l'égalité des citoyens.
Partageant avec le Rigsdag le pouvoir législatif, le Roi a la plénitude du pouvoir exécutif. Il nomme et révoque les fonctionnaires. Remarquons, toutefois, que les juges sont couverts par le principe de l'inamovibilité, un jugement étant nécessaire pour leur destitution, et que les fonctionnaii'es de tous ordres sont protégés contre l'arbitraire royal. En dehors de manquements professionnels dûment établis par la procédure disciplinaire, ils ne peuvent être déplacés d'oflîce qu'à la condition de ne pas subir une diminution de traitement et de conserver le droit d'option entre l'acceptation de leurs nouvelles fonctions et l'admission à la reti"aite.
Le Roi gouverne par l'intermédiaire de ministres responsables.
Il détermine souverainement le nombre des départements ministériels et leui\s attributions réciproques.
Les ministères sont actuellement au nombre de dix dans le Royaume de Danemark ;
Affaires étrangères ;
(i) Corislilulion, article aO,
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IntéFieuri
Justice ;
Pinaiicés ;
Défense nationtile (jj^uerre et marinp) ;
Instruction publique pt cultes ]
Travaux juiblics ;
Af^i-ipr.ltiu'fi ;
Commei'ce et navif:;ation ;
Islqnde.
Les ministres} doivent prêter serment ?JPi" 1^ GoflSr tîtution. Ils ppjavept être choisis pi> dphPi's des Gl^ambi-es ou parmi les ^iieiiibres du P^rlemput; ils ont enti'ée au Bigsdag, m^is n'ont le di'oit de vote que dans TAssemblée à laquelle ils appartiennent. Ils reçoivent un traitement de 16.300 francs, porte audoul:)|e, à titre de frais de représentation, pour le Ministre des Affaires étrangère^. Ils pnt çjroit à une pension de i^etraite de iS.iOÛ francs, à la pondition de n'être investis d'avipi^ne fonction pu}jlique,
La réunion des ministres forme le Goqseil d'Ptat, où riîéritier du trône est appelé i\ siéger ci sa majorité (1).
Le Conseil d'Etat est présidé par le Roi.
Aux termes de l'article 16 (}e la Constitutiorij toutes les lois et mesures importaiites de gouverne" ment sont délibérées en Conseil d'Etat. Lorsqqp Je Roi est empêché accidentellement 4e teuir le Cpnseil d'Etat, il peut fai^-e traiter les alfaires par un Conseil des Ministres. Ce Conseil se cqmppse fie
(i) Constitution, article i^.
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tous les ministres, sous la présidence de celui que le Roi désigne comme président du Conseil. Chaque ministre y exprime son vote, qui est consigné au procès-verbal, et la décision est prise à la majorité. Le président du Conseil remet le procès-verbal de la délibération, signé des ministres présents, au Roi qui décide s'il veut approu\er immédiatement la proposition du Conseil des Ministres ou se laii'e rapporter l'aiVaire en Conseil d'Ktat.
Toute décision royale doit être contresignée par un Ministre, qui engage ainsi sa i-esponsabilité.
Le système fiscal du Danemark, comme celui de tous les Etats Kui-opéens, comprend des impôts directs et des impôts indirects. La plus lourde part de l'impôt est représentée par les contributions indirectes. La législation linancière du royaume a été en 1903 l'objet d'une refonte complète en ce qui concerne les contributions directes.
Les taxes directe.s perçues au protil de l'Etat avant celte époque étaient :
a) La « taxe ancienne » ou taxe du blé dur \Hurlkoni) établie en vertu d'un cadastre remontant à KiHH et fondée sur la productivité du sol, l'impôt frappant d'un taux uniforme toute terre, quelle qu'en fût la surface, produisant la récolte moyenne d'une tonne de grain dur \tunder hurlkovn, ou ei^ abréviation, Idrhh).
h) Un impôt foncier et de péréquation complélant le précédent et re[)osanl sur un cadastre dressé de 1802 à 1843.
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c) Un impôt sur les bâtiments.
Ce système de taxation frappait la population agi'icole beaucoup plus lourdement que la population urbaine. La première payait 60 0/0 du total des impôts directs, alors qu'elle ne représentait que 40 0/0 du chiffre de la population. La fortune immobilière était seule à supporter le poids de l'impôt; la fortune mobilière, sauf en ce qui concernait les taxes communales à Copenha^^ue et dans les {grandes villes, échappait à toute contribution aux charj,''es publiques.
A la suite de débats parlementaires engagés depuis 1896, le Rigsdag danois a, par une législation nouvelle pointant la date du 15 mai 1903, remplacé les anciens impôts directs par un impôt sur la valeur des immeubles et un impôt sur le capital et le revenu mobiliers.
Tous les immeubles sont estimés d'après leur valeur commerciale, révisée tous les dix ans. Sur la \i\leurd'estimation il est perçu, chaque année, 1,1 0/00 (1 couronne et 10 a-re pour 1000 couronnes). I^es immeubles dont la \aleur locative est inférieure à 60 couronnes dans les campagnes, à 120 couronnes dans les villes et à 180 couronnes à Copenhague sont affranchis de limpôl. Des déductions sont accordées aux contribuables, suivant une échelle graduée, pour les immeubles dont la valeur n'excède pas 12.000 couronnes et des dégrèvements spéciaux sont
(i) L'unité monétaire en Danemark est la couronne {Kroner), qui se divise en io6 icre et vaut i fr. 3o.
prévus pour les maisons occupées k par des habitants qui appartiennent à la classe ouvrière ou qui pourvoient à leur subsistance par la pêche ou par un métier manuel, sans employer d'auxiliaires étrangers à la famille ».
En ce qui concerne Tassiette de l'impôt sur la valeur des immeubles, le Royaume est divisé en i< districts d'estimation » dans lesquels un >< Président de la Commission d'évaluation », nommé par le Ministre des Finances, et des « évaluateurs » désif^nés par l'autorité municipale, procèdent aux estimations après que les propriétaires ont été appelés à remplir un formulaire mis à leur disposition par TAdministration.
Les valeurs mobilières sont assujetties à l'impôt sur le capital et le revenu.
L'impôt sur le capital est de 0,6 pour 1000 (60 ôre pour J .000 couronnes), et l'impôt sur le revenu varie, suivant un taux proj^ressif, de 1,3 0/0 pour des revenus de moins de 2.000 couronnes à 2,5 0/0 pour les revenus de 100.000 couronnes et au-dessus. Pour le calcul du revenu imposable, il est fait déduction des dettes. L'impôt atteint tous les éléments du revenu, aussi bien ceux provenant du travail que ceux provenant du capital, mais il est fait déduction « des frais d'exploitation, des dépenses que doit supporter un fonctionnaire en raison de la fonction
(I) Loi (lu i5 mai igoS, article 7.
(:?) Article 6 de la loi du i5 mai igoS portant création de l'impôt d'Etat sur le revenu et sur le capital.
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qu'il remplit, des retenues pour la retraite et autres charges incombant à la fonction... »
Le Danemark est divisé par le Ministre des Finances en « circonscriptions fiscales ». Dans chacuue de ces circonscriptions il est institué une « Commission fiscale ». Le nombre de ses membres est fixé par une ordonnance royale de telle sorte que les communes rurales et les villes soient représentées proportionnellement au chiffre de leur population. Tous les membres sont nommés pour six ans par le Ministre des Finances et reçoivent, en dehors du remboursement de leurs frais de déplacement, une indemnité dont le montant varie entre 400 et 800 couronnes. Pour chaque département rural iAïut), il est institué une Commission fiscale supérieure commune composée du Préfet {Amlmand), président de droit, de deux membres nommés parle Ministre des Finances et de deux membres élus dans son sein par le Conseil départemental (Amisraad).
Ces commissions fiscales reçoivent les évaluations préparées par les soins des autorités municipales^ soit sur la déclaration des contribuables, soit sur la taxation d'oflice et statuent, les unes en premier ressort, les autres en appel, sur les réclamations auxquelles les impositions peuvent donner lieu. Elles sont autorisées à accorder des modérations dimpôt à raison de circonstances spéciales.
Quiconque néglige de faire une déclaration de son revenu perd le droit de réclamer contre Tévaluation qui en est faite d'olBce, à moins de justifier que cette évaluation dépasse le revenu de plus de :2j 0/0,
Quiconque donne sciemment à une autoiùté chargée d'établir l'assiette de Timpot « des renseignements inexacts sur sa fortune nu sur son revenu ou sur d'autres conditions susceptibles d'exercer une influence sur celte fortune ou sur ce revenu », encourt une amende égaie à dix fois le montant de l'impôt fraudé.
Si, lors de TouAcrliire d'une succession, l'on Aient à découvrir une dissimulation, les héx'itiers doivent payer le double de l'impôt fraudé. Le tribunal chargé du partage et l'exécuteur testamentaire soiit tenus de donner aux autorités chargées de l'évaluation des fortunes tous renseignements utiles sur l'actif des successions. Les autorités ayant mission de déterminer la part d'impôt sur le capital et le revenu à acquitter par les contribuables sont, par des pénalités sévères, soumises à l'obligation du secret professionnel.
Aux termes de l'article 47 de la Constitution, aucune troupe ne peut être levée qu'en vertu (lune loi ». Jusqu'en 18()7, le Parlement fixait tous les ans, ou tous les deux ans, la levée du contingent. Depuis la réforme militaire accomplie en 1867, qui .1 aboli le rpmplacement et fait une vérité du service obligatoire insci-it en principe dans l'article 90 de la Constitution, ces lois j^ériodiques sont tombées eu désuétude.
]\u vertu des lois des (i juillet 1807, "2.5 juillet ISHO et 10 a\ril 18t)i, le service militaire, personnel pour tous les citoyens, comnience a l'âge de '2'2 ans
accomplis. J>a durée en est de 16 ans, dont 8 ans dans la ligne ou premier ban (4 ans dans l'armée active, 4 ans dans la réserve de l'armée active), et 8 ans dans le second ban, ou « renfort ».
La durée du service actif en Icnips de paix varie suivant les armes. Il est de 19 mois pour la cavalerie, de 12 mois pour l'artillerie de campagne, de 6 mois pour rinfantcrie. de f) mois pour l'artillerie de forteresse et le génie.
Envoyés en congé à l'expiration de ce temps de service actif, les soldats' de ces différentes armes sont convoqués à des mano'uvi-es pendant deux périodes de '2ô jours.
Les hommes de la réserve ne sont soumis, en temps de paix, qu'à des revues annuelles.
L'effectif total, en temps de paix, n'est que de LS.OOO hommes. En temps de guerre, les forces mi= litaires danoises se subdivisent en troupes de campagne ou de ligne (5.000 hommes) et en troupes de renfort (16.000 hommes).
En deliors de cette organisation existent certains coi'ps spéciaux comme « la gendarmerie de la IVontière », les troupes des Indes occidentales chai'gées d'assurer la sécurité des possessions coloniales danoises et les associations de volontaires qui donnent une instruction militaire préparatoire.
Toutes les forces militaires du royaume sont placées sous le commandement suprême du Roi et sous l'autorité du ministre de la Défense nationale. L'armée est répartie en deux grands commandements militaires : Seeland et les îles voisines avec
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Copenhci},me comme chef-lieu, Jutlancl et Fionie, avec Aarhuus comme quartier-général. Les plus hauts gracies de Tarmée danoise sont ceux de lieutenant général et de major général.
De même que larmée de terre, l'armée de mer relève du Ministre de la Défense nationale. Le Danemark, possède une flotte relativement importante, 01 bâtiments dont 6 cuirassés, sous la direction supérieure dun vice-amiral. Le port de guerre et l'arsenal sont à Copenhague.
Ajoutons que Tarmée de terre et Tarmée de mer sont soumises à une législation pénale spéciale (1) et îi des juridictions exclusivement composées de militaires.
11 est peu de contrées où l'enseignement soit aussi universellement répandu que dans le royaume de Danemark. On peut dire que tout sujet danois sait lire, écrire et compter. Tandis que renseignement primaire était à peu près inexistant dans la plupart des Ktals de l'l''urope, les ordonnances des 29 juillet 181 i et 20 mars ]8ii imposaient aux parents, sous peine d'amende, l'obligation d'envoyer leurs enfants à l'école ou de les faire instruire chez eux. I/article 85 de la Constitution spécifie que '< les enfants dont les parents n'ont pas les moyens d'assurer l'instruction, recevront l'enseignement gratuit dans les écoles publiques ». La IVéquentation scolaire est obligatoire depuis l'âge de 7 ans jusqu'à celui de 13 ans.
(i) Loi du i^' mars iSSi.
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Les écoles jjubliques sont conl'essionhelles (évangéliques-Iuthériennes), mais les enfants qui appartiennent à des cultes dissidents peuvent être dispensés de l'instruction relifjieuse. Des écoles privées coexistent, du reste, à côté des écoles publiques. L'enseig-nement est libre. Il n'est pas de village^ si peu peuplé qu'il soit, où l'on ne trouve des écoles primaires pour les g'arçons et les filles.
Au-dessus des écoles primaires se trouvent, dans toutes les villes importantes, des établissements d'enseignement secondaire ou lycées, qui sont à la fois des institutions où l'on reçoit l'enseignement universitaire classique et des écoles profession-' nelles, où l'on enseigne les sciences industrielles et les langues vivantes. Citons au premier rang des établissements d'énseignëttiènt secondcJire l'Académie ou Collège de Sorve, fondée pour l'édUcaildri de la noblesse, et d'où sont sorties la plupart des personnalités marquantes du Danemark.
L'enseignement supérieur est donné à la célèbre Université de Copenhague, fondée en 1479 et divisée en cinq facultés, théologie, droit et sciences sociales, médecine, philosophie, rtiàthém^iliquei^ et Sciences naturelles. Une ordonnance royale du 25 juin 1875 a ouvert aux femrtles l'accès dé l'Université. Tout èii étant placée sous le contrôle du Ministre de rirlstriiCtion publique et des CuUe.s,rUni^ versité de Copenhague possède une administration autonome, composée d'un Recteur, annuellement élu, d'un " Consistnii'e, » dont les ttiembres sOtit choisis dans le personnel enseignant (soit à l'élec-
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lion, soit à laiicieimelé), el de " l'Assemblée académique des professeurs ». L'Université a son patrimoine, qu'elle ^^bve elle-même. Les cours sont gratuits ; les étudiants ont à acquitter seulement certains droits modérés d'inscription et d'examen.
.\ côté de l'Université, on trouve « la Communauté », institution destinée à venir en aide aux étudiants pauvres.
J/enseignement supérieur professionnel est organisé à l'Ecole polytechnique de Copenhague.
Mais rinstitiition qui mérite le plus de retenir notre attention dans l'ordre de l'enseignement, est celle de l'Ecole des paysans ou Ecole supérieure populaire, Folkehi'ijakoler.
Les Danois sont pénétrés de la doctrine professée par Gruridtvig que le moment de la vie où l'on est le plus apte à recevoir l'instruction, ce n'est pas l'enfance, mais la jeunesse, entre 18 et .'iO ans, alors que l'imagination créatrice atteignant son plus haut degré d'activité, permet réellement à l'être humain de s'assimiler ce qu'il aj)prend et de développer son individualité.
La première Ecole de j)aysans ou Ecole supérieure populaire a été fondée à Redding, dans le Jutland méridional, en IHii, par le ])rofesseur C. Flor, de KieK Dejniis, ces l'>oles se sont répaiiflues dans tout le royaume. Leur rôle est de dévelopj)er l'intelligence et d'agrandir le cercle des connaissances de l'agriculteur, de manière à en faire un citoyen utile et un pèt*e de famille éclairé. L'enseignement de l'Ecole isupérieure populaire tend tout d'abord à éveiller
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chez l'élève les qualités d'observation et de l'éllexion, à fortifier chez lui l'amour de la patrie, à lui inculquer une idée juste de l'organisation sociale, des droits qui lui appartiendront, des devoirs qui lui incomberont.
Tous les cours comportent des expositions orales du maître et des interro|,-ations, ou plutôt des conversations du maître avec ses disciples sur les matières qu'il vient de traiter.
L'enseig-nement devant être essentiellement rationnel, s'adresser à l'intelligence beaucoup plus qu'à la mémoire, l'Ecole supérieure populaire prend à tâche de réunir des branches d'enseignement qui sont habituellement séparées. C'est ainsi que la géographie et l'histoire sont unies à la géologie, à la physique, aux sciences agricoles. L'histoire générale et universelle est un tableau vivant de chaque époque, mais on étudie avec un soin particulier l'histoire contemporaine. Les jeunes gens sont tenus au courant de toutes les questions politiques, le bien public et l'intérêt général leur étant toujours représentés comme devant présider aux réformes et à la marche régulière du Gouvernement. Kien n'est négligé pour élever Tàme, former le goût, entretenir le sentiment de la solidarité, depuis les conférences extraordinaires faites par des professeurs étrangers jusqu'aux auditions musicales, aux fêtes de famille, aux excursions Les élèves, qui vivent de la vie des maîtres, acquittent une rétribution modeste, généralement 300 francs par semestre d'hiver, pour l'enseignement, le logement et la nourriture.
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Les Ecoles supérieures populaires sont complètement en dehors de l'enseignement officiel. On a pu dire d'elles qu'elles étaient « le produit libre et spontané du bon sens public ». Dirig'ées par des hommes de bien, philanthropes religieux pour la plupart, elles n'ont aucun lien avec l'Etat. Il nous a semblé cependant qu'elles appelaient de notre part une mention spéciale, parce qu'elles ont accompli dans le Danemark la plus bienfaisante des révolutions au double point de vue intellectuel et moral. Le paysan danois se désintéressait de tout ce qui ne touchait pas directement à son existence matérielle. Toute la politique se résumait pour lui en une seule question, la diminution des impôts. Quant à la prosiiérité, à la grandeur de la patrie, peu lui importail. J-es Ecoles supérieures populaires l'ont secoué de son apathie et l'ont transformé ; elles ont élevé son cœur et ouvert son intelligence à tous les progrès. Loin de l'éloigner de la terre, elles l'y ont attaché plus fortement ; la ville a perdu ses funestes attraits, tandis que, sous l'impulsion de la science, le sol danois arrivait à une extraordinaire puissance de fertilité et que le développement des associations mettait en valeur toutes les richesses de l'agriculture. Les paysans danois ont pris conscience de leur force ; ils savent que l'avenir est à eux. Ainsi s'est préparée et accomplie l'évolution politique qui a fait deux, nous le constaterons au chapitre suivant, les maîtres du Rigsdag il).
(i) V. Dans la Revue polîtlqite et littéraire du 6 août igo^»
C'est en Tau l.")36 queul lieu la rupture définitive du Danemark avec le \'aticau. Depuis cette date, l'Eglise évangélique luthérienne a été, d'abord l'Eglise de l'Etat, puis, daprès la Constitution, l'Eglise nationale danoise,
La loi royale de 1665 stipule que « les successeurs du Roi Frédéric III, ses enfants et petits-enfants jusqu'à mille générations auront à honorer Dieu conformément à la Bible et à la Confession d'Augsbourg et que, même par force, ils devront maintenir cette foi et la défendre contre tous les hérétiques et blasphémateurs ».
D'après la loi danoise de 1683, le luthéranisme devant être la seule religion tolérée, l'accès du Royaume était interdit aux Juifs, qui ne pouvaient s'y fixer sans autorisation, et « à tous nviines, jésuites et personnes au service du Pape ».
Peu à peu, la liberté religieuse reprit ses droits. Les ambassadeurs étrangers, ayant la faculté de pratiquer leurs devoirs religieux dans leurs ambassades, ouvi'aient à leurs coi-eligionnaires les portes de leurs chapelles. Les juifs obtinrent l'autorisation de fonder une synagogue. Enfin, en l<Si9, la Constitution accorda pleine liberté de religion.
L'article 78 de la loi fondamentale porte : «< Tout ce qui concerne les communautés religieuses dissidentes sera réglé par la loi ». Une loi du J.'î avril 1851 a, dans une mesure très relative, donné satis-
un inkéressani article d*^ M. Léon Pineau snr Le rcJhvf-mcnl 4^ Danemark par V instruction populaire.
faction à ce vd-ii rie la Constitution. Elle distini^ue entre les coniniunautés reconnues et celles qui ne le sont pas.
Les communautés reconnues participent à certains i)rivilèj;es de 1 Eglise nationale. Cest ainsi que, pour leurs adeptes, les mariages célébrés religieusement produisent des eiFets civils comme ceux contractés suivant les rites de l'Elglise oHicielle danoise.
J.,es communautés non reconnues nont dautre droit que celui, garanti par la Constitution, « de se réunir en commun pour prier Dieu suivant leurs convictions. »
L'Eglise ollicielle danoise à laquelle appartiennent rimmense majorité des sujets du Royaume (•i.il6..")ll sur "i. if)i.77()i, est gouvernée par un Conseil ecclésiastique, composé des 7 Evêque.s de Séeland, Fionie, Lolland-Falster, Aalborg, Viborg, Aarhuus et llibe, d'un membre de la Faculté de théologie et dun membre de la Faculté de droit de r Université de Copenhague, élus chacun par leurs collègues pour une durée de six années.
Le Conseil ecclésiastique se réunit et délibère sous la présidence de ri'>vèque de Seelanrl, qui, en sa qualité de primu.s ialer pares, a une |n-éséance honoraire sur les auti'es évèques.
Les sept diocèses du Danemark, auquels il faut joindre le diocèse de Keykiavik pour l'Islande, se subdivisent en prévôtés, qui comprennent un plus ou moins grand nombre de paroisses.
Quiconque aspire à la prêtrise est tenu de subir
une série crcxamens portant sur la théologie, l'histoire, les langues classiques.
Le ti'aitement du clergé national est, en principe, assuré par l'Etat. Les émoluments des évèques varient de (SOI) à I.IOO couronnes; ceux des prêtres, de 100 à 150 couronnes. Les membres du Clergé ont, en outre, le droit de percevoir des dîmes sur leurs paroissiens.
Bien que ia Constitution proclame le principe de la liberté religieuse, un lien étroit subsiste entre l'Eglise et l'Etat et la loi religieuse exerce un véritable empire sur la législation civile. Le repos dominical, par exemple, est imposé ; tous achats et ventes sont rigoureusement interdits les jours de fête de LEglise nationale et les écoles publiques nous Lavons constaté, ont un caractère confessionnel.
En avance sur la plupart des législations européennes au point de vue de la solidarité sociale, le Danemark n'a pas encore admis le principe moderne de rindépendance complète du spirituel et du temporel.
I. ORGANISATION ET LES ATTRIBUTIONS DU RIGSDAG
Le Parlement danois ou Uigsdag est composé de deux Assemblées, le Landsthiiiq ou Sénat et le Folhelhinçf ou Chambre des Députés. Elles ont, en matière k'it^islalive, des attributions égales, sous la seule réserve que les projets de lois de finances doivent, constitutionnellcmenl, être soumis au Folke^ Ihincj avant d'être examinés par le Lanihlhincj, mais elles dillërent par leur origine.
Les membres du Lanxhihiiuf sont nommés en partie par le Roi, en partie par des électeurs issus d'un sulFrageà deux déférés, suivant un système très compliqué.
Contrairement à notre méthode habituelle, qui est d'examiner d'abord, pour chaque i)ays, lorf^anisation de la Chambre haute, nous assignerons, dans l'élude du régime parlementaire danois, la premièi's place au lulkelhiiuj.
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Nous suivrons ainsi l'ordre établi par la loi fondamentale danoise, mais nous rendrons surtout nos explications plus claires et nous éviterons les redites.
Après avoir fait connaître successivement le mode de nomination de chacune des deux assemblées, nous traiterons de leurs attributions.
Organisation du Rigsdag.
FOr.KETHING
La composition du Folkctlting. — Les circonscriptions électorales et le mandat législatif. — L'électorat et les listes d'électeurs. — Les déclarations de candidature et les opérations du scrutin. — Les Assemblées électorales, la réforme de 1901 et le secret du vote. — Les conditions d'éligibilité et la vérification des pouvoirs.
Les membres du Folkelhing sont élus au scrutin direct et uninominal pour une durée de trois années. Ils se renouvellent intégralement tous les trois ans.
Les élections se font par districts, dont la cii'conscription est déterminée par la loi. Il y a, en principe, un député pour 12.000 habitants, ce qui porte le chiffi^e des membres du Folkelhing h 114.
Aux termes de Tarticle 30 de la loi constitutionnelle, « est électeur du Folkething, tout individu
jouissant crime répulalioa intacte, qui possède le droit d'indigénat et est âg-é de 30 ans accomplis, à moins que :
« a) Il ne soit au service dun particulier, sans avoir un ménage à lui ;
« h) Il ne reçoive ou n'ait reçu de l'Administration de l'Assistance publique des secoux'S dont on ne lui ait point lait remise ou qu'il n'ait point remboursés ;
i< c] Il ne puisse disposer de ses biens ;
« d) Il n'ait pas été domicilié depuis un an dans le district électoral ou la ville où il demeure lors de l'élection. »
Les électeurs n'ont, on le voit, aucune condition de cens à remplir. La loi fondamentale danoise a été l'une des premières législations européennes qui aient, à l'exemple de la France, pi'oclamé le principe du sutlVage universel.
Sont considérés comme >< ne jouissant pas dune réputation intacte » et sont, comme tels, exclus du vote les faillis et les condamnés en matière correctionnelle et criminelle.
Les listes électorales sont dressées, chaque année, dans la dernière quinzaine du mois de février par les autorités communales.
Elles comprennent, par ordre alphabétique, les noms de tous les citoyens ayant la qualité d'électeurs, avec indication de l'âge, de la profession et du domicile.
Les listes électorales sont valables pour une périfxle de douze mois, s'étendant dn 'M mars de l'année courante au !'-' avril de l'année suivante.
Chaque année, elles sont soumises à révision. En même lemps que les autorités communales procèdent à cette révision, elles dressent une liste supplémentaire portant les noms des citoyens qui ne se réuniront qu'après le 1^"" avril, mais rempliront cependanl dans le cours de l'année les conditions légales. Cette liste précise le jour où les futurs électeurs auront accompli leur HO" année et acquis un an de domicile. Suivant l'époque à laquelle auront lieu les élections, les électeurs inscrits sur cette deuxième liste auront ou non le droit de prendre part à la nomination des membres du Folkelhing.
Du !"•" au 8 mars, les listes sont mises à la libre disposition des habitants de chaque commune.
Les réclamations à fin d'inscription ou de radialion doivent être formulées par écrit dans les trois jours qui précèdent le 8 mars, l^lles sont admises ou rejetées en séance publique el en présence des intéressés ou eux dûment appelés, dans la quinzaine suivante. Ce sont les municipalités qui statuent, sauf recours devant les juridictions civiles de droit commun.
Les électeurs sont convoqués par oixlonnance royale, insérée au Journal officiel, et annoncée spécialement dans les Eglises les deux dimanches qui précèdent l'élection.
Le vole a lieu le même jour dans tous les districts électoraux, au chef-lieu de chaque circonscription.
Le bui-eau électoral est composé de délégués de chaque commune de la circonscrij)tion, en nombre pi'oportionnel au clulfre de la population, (x^s délé-
j;ués sont désignés, clans chaque commune, par les municipalités dès la notification de la date de l'électi(jn.
Le premier déléj^ué de la commune, chef-lieu de la circonscription, a la mission d'assurer Faccomplissement de toutes les foiMiialités préparatoires et, notamment, de recevoir les déclarations de candidatures. Nul ne peut être élu s'il n'a l'ait une déclaration de candidatui'e, appuyée par un des électeurs de la circonscription, qui lui sert de parrain.
Les candidatures multiples sont interdites par la loi.
Les opérations électorales s'accomplissent dans des conditions originales.
Le collège électoral est une véritable réunion électorale ; les candidats sont appelés à s'expliquer et à répondre aux questions qui leur sont posées ; après seulement qu'ils ont développé leur programme, il est procédé au vote. Jusqu'à la réforme ()j>érée j)ar la loi du 1" l'é\rier lUOl, le vole avait lieu, soit à mains levées, soit à haute voix par appel nominal. C'était le système des anciennes élections anglaises avant IH'.i'l. La pression électorale est si contraire aux mœurs politiques du Danemark que le vote nominal, malgré les trop légitimes critiques auxquelles il devait donner lieu en théorie, ne portait pas atteinte, dans la pratifiue, à lindépcndance des électeurs. Même sous le ministère Ivslrup, alors que le conllil était arri\é au ])aroxysme entre le gouvernement et le parlement, le scrutin public assurait rélcclion dune maj(jrilé d"o[)p().silion. Il était
impossible, néanmoins, qu'en arrivant au pouvoir, le parti libéral ne considérât pas comme un devoir de protéger par des garanties plus sérieuses la liberté et la sincérité du vote. La loi du 1''" février 1901 a substitué au scrutin public le scrutin secret, à l'aide de bulletins placés sous enveloppe. Empruntant à la Belf^ique la cabine d'isolement, elle a décidé que chaque électeur aurait à se rendre seul dans un local soustrait à tous les regards pour préjiarer son bulletin et le placer sous enveloppe avant de le remettre au président du bui'eau.
Pour être élus au premier tour de scrutin, les candidats doivent réunir la majorité absolue des sulFrages ex]n"imés. Au second tour, la majorité relative sulHt. Il n'est procédé à un scrutin de ballotage qu'entre les deux candidats ayant réuni le plus grand nombre de voix.
Les procès-verbaux de Félection sont transmis au Folkel h jtn/, qui vérifie souverainement les pouvoirs de ses membres. Les luttes électorales sout, d'ailleurs, courtoises et loyales et donnent rarement lieu à des invalidations.
Les conditions sont moins sévères dans la législation danoise pour Téligibilité que pour rélectorat. On ne peut voter qu'après avoir atteint l'âge de 'M) ans ; on peut être élu à 25 ans et la condition du domicile d'un an dans la circonscription, exigée de l'électeur, n'est point exigée du député. L'article 30 de la Constitution déclare éligible au Folhething (( tout homme de bonne réputation, réguicolc et âgé de '25 ans accomplis »,
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I.es fonctionnaires peuvent èlre élus ; mais les députés qui, pendant la durée de leur mandat, acceptent des ronctions public[ues, doivent se soumettre à réélection.
Les membres de Folkelhimj reçoivent une indemnité de (S fr. 40 par jour.
LANDSTIUNG
La composition du Landsllv.nfj. — Les membres nommés parle Roi et les memljres élus. — La durée du mandat, — Les élections. — j^es électeurs primaires, les électeurs censitaires, les électeurs du second degré. — La procédure du vote dans les villes et dans les campagnes. — Les conditions d'éligibilité. — La vérification des pouvoirs.
Le Laiidslhiuff se compose de (iO membres, qui n'ont pas tous la même orii,'-ine.
12 sont nommés par le Uoi :
7 sont élus par la ville de Copenhague ;
45 sont élus par 9 grandes circonscx'iptions électorales comprenant à la fois des villes et des communes rurales.
1 est élu par l'Ile de Bornholm ;
I est élu par les îles Feroë.
Les membres à la nomination du Roi ne peuvent être choisis par lui que parmi les anciens représentants de l'une ou de l'autre des assemblées parlementaires. Ils sont nommés à vie, mais cessent de
faire partie du Landsthing s ils vicmieut à perdre leurs droits d'élig'ibilité.
Les membres élus sont nommés pour huit ans et renouvelés par moitié tous les quatre ans. A Texception du représentant des îles Feroë, nommé par le Laçflhing ou parlement local, ils sont tous désignés à la suite d'une élection à deux degrés.
Si la loi fondamentale du Danemark sest décidée à établir le suffrage universel pour les élections à la Chambre des Députés, au Folkelhinq, elle a voulu, sans constituer une (Chambre aristocratique, assurer dans la Chambre haute ou Z,r7nc/.s7/inîr/ la prépondérance des éléments conservateurs et contrebalancer ainsi laction des masses populaires. Elle s'est efforcée d"arinver à ce résultat en adjoignant dans les villes, jugées moins accessibles que les campagnes à l'influence de la grande propi-iété, des électeurs censitaires privilégiés aux électeurs du second degré désignés par le corps électoi'al. Ainsi s'explique manifestement le système complexe que nous avons à analyser, système consistant, pour 1 élection au premier degré, dans une distinction entre les villes et les campagnes et, pour l'élection au second degré, dans une distinction entre la capitale et le reste du Royaume.
Il y a, pour les élections au Laudslhincf, deux catégories d'électeurs pi-imaii*es, les électeurs primaires simples et les électeurs censitaii'cs, et deux catégories d'électeurs du second degré, les électeurs désignés par les électeurs primaires, et les électeurs
immédiats, directement investis du di'oit de vote en raison de leur qualité délecteurs les plus imposés.
Est électeur primaire simple pour le Landsthing tout électeur pour le Folkethiug, c'est-à-dire tout citoyen danois « jouissant d'une réjuilalion intacte » ayant làge de 'M) ans révolus, un domicile d'un an dans la circonscription et la libre disposition de ses biens.
Sont électeurs primaii-es censitaires les citoyens qui possèdent à Copenhague un revenu annuel de 4.000 couronnes (0.600 francs) et dans les autres villes ou bourgades assimilées, un revenu de 2.000 couronnes (3.300 francs) ou qui payent une contribution directe de 150 couronnes environ 250 francs).
Il n'existe d'électeurs primaires censitaires que dans les villes et dans les bourgades assimilées aux villes.
Les électeurs primaires simples élisent dans chaque commune rurale un électeur secondaire.
Dans les villes, les électeurs secondaires sont élus, moitié par tous les électeurs primaires réunis, moitié par les électeurs censitaires seulement. Ceuxci se trouvent ainsi exercer, en f;ii(, un double di'oit de vote.
Les listes électorales concernant les élections primaires simples sont, en principe, les mêmes que celles préparées pour les élections du Folkelhing. ' Mentionnons, toutefois, que les autorités communales chargées de la confection de ces listes di^essent une liste complémentaire portant les noms de tous
le? citoyens qui, sans réunir les condilions de domicile exip,ées pour l'élection au Folkelhincf dans la circonscription ou dans la ville où ils résident, auront eu cependant, durant Tannée précédente, leur domicile dans Tune ou l'autre des villes ou dans l'un des cantons ruraux de la circonscription appelée à élire ses représentants au Landsthing. Ces citoyens sont admis à prendre part au vote pour la nomination de la Première (Chambre.
Les listes des électeurs censitaires s(Uit dressées à l'aide des rôles des percepteurs.
Les opérations électorales compi'eiuient deux phases distinctes.
Il est d'abord procédé à la désignation des électeurs du second deg-ré. Puis, les électeurs du second deg'ré nomment les membres du Lnmhihincj .
Pour la dési;^nation des électeurs du second degré, les électeurs primaires simples et des électeurs censitaires forment deux collèges séparés, appelés à voter à quati'e jours d'intervalle.
Les électeurs primaires simples, c'est-à-dire tous les électeurs réunis, émettent un premier vote. Eu assemblée publique, sous la direction des autorités municipales, chaque électeur primaire désigne, à haute voix, autant de candidats qu'il y a à élire d'électeurs du second degré. Les scrutateurs inscrivent le vote. La majorité relative suffit pour assurer l'élection; au cas d'égalité de suITrages, le sort décide.
Quatre joui-s plus tard, le collège des électeurs primaires censitaires, réuni dans les mêmes condi-
tions, désigne un nombre égal d'électeurs du second degré.
Les électeurs secondaires ainsi nommés dans les deux collèges sont chargés de choisir les membres du Landslhing . Ils ne peuvent se soustraire au mandat qui leur est confié, sauf au cas d'excuse légitime invoquée dans les deux jours qui suivent leur désignation, et la loi leur interdit de recevoir des instructions quelconques, de se lier par un engagement, de quelque nature qu'il soit, au sujet du vote qu'ils devront émettre.
Les électeurs du second degré, nommés dans les conditions que nous venons d'indiquer, ne forment point, à eux seuls, le collège électoral appelé à élire les membres du Landslhing. Dans les circonscriptions comprenant les communes rurales, ils voient s'adjoindre à eux un certain nombre délecteurs immédiats, choisis parmi les contribuables les plus imposés des communes rurales en nombre égal à celui des districts paroissiaux.
Ces trois ordres d'électeurs, électeurs secondaires nommés par les électeurs primaires simples, électeurs secondaires nommés par les électeurs primaires censitaires et électeurs immédiats, se réunissent au chef-lieu de la circonscription en assemblée publique.
Le président est nommé par le Roi. Il est assisté, à Copenhague, de deux membres du Magistral, c'està-dire de la municipalité composée du maire et des adjoints; de quatre conseillers municipaux, et, en dehors de Copenhague, de deux membres de
chacun des amstraad (conseils provinciaux) de la circonscription, et d'un délégué de l'administration communale de la ville la plus importante de chaque Amt ou province de la circonscription.
Il est procédé au vote sans discussion. Les électeurs reçoivent du président de l'assemblée un bulletin de vote, divisé en autant de cadres qu'il y a à élire de membres du Lundsthing .
S'il n'y a qu'un seul membre à nommer, l'élu ne peut être proclamé, au premier ou au deuxième tour de scrutin, qu'à la condition d'avoir réuni sur son nom la majorité absolue des sutîrafies. Au troisième tour, il est procédé au scrutin de ballottag'e exclusivement entre les candidats ayant recueilli le plus grand nombre de voix.
Lorsqu'il y a à élire simultanément plusieurs membres du Landslhing au scrutin de liste, ce qui est le cas le plus fréquent, la législation électorale danoise édicté d'intéressantes dispositions pour assurer la représentation des minorités.
Chaque électeur inscrit sur son bulletin les noms des candidats de son choix. Il lui est loisible de n'inscrire qu'un seul nom.
Le nombre des bulletins remis au président est divisé par le nombre des membres l\ élire dans le le collège et le quotient ou chilïre proportionnel, en négligeant la fraction, sert de base à l'élection. Tout candidat ayant réuni le quotient électoral sera proclamé élu.
Les bulletins sont retirés de l'urne, un à un, par le président, qui lit à haute voix le premier nom
porté sur chacun d'eux. Ce nom est relevé par deux dea membres du bureau.
Lorsqu'un candidat se trouve ainsi avoir obtenu un chilFre de voix égal au quotient électoral, il est proclamé élu et, provisoirement, les bulletins déjà examinés n'entrent pas en compte.
Le dépouillement continue pour les bulletins restant dans l'urne.
S'ils portent en première ligne le nom du candidat qui vient d'être proclamé élu, ce nom est écarté et le deuxième nom est considéré comme étant le premier de la liste.
Le candidat qui, à son tour, se trouve ainsi réunir un nombre de voix égal au quotient électoral, est proclamé deuxième élu et l'on continue, suivant les mêmes procédés, jusqu'à l'achèvement du dépouillement de tous les bulletins existant dans l'urne.
Si l'application de celte méthode n'aboutit à aucune élection, ou si le nombre des élus proclamés n'est pas égal à celui ddi représentants légalement attribués à la circonscription, l'élection est acquise ;i la majorité relative pourvu que l'élu réunisse un nombre de voix supérieur à la moitié du quotient.
l'inlin, à défaut de l'accomplissement de cette '•(indition, l'élection pouri-a être acquise à la simple majorité, à la suite d'un nouveau dépouillement de tous les bulletins, et, en prenant sur chacun d'eux lutant de candidats qu'il reste encore de membres ;i élire. En cas de partage, le sort décide.
Grâce à ce système, fort compliqué, les Danois empêchent la majorité d'accaparer tous les sièges pour le même parti.
Les pi'ocès-verbaux des opérations électorales sont adressés par le Président de l'Assemblée de vote au Ministre de l'Intérieur, qui les transmet au Landslhing. La Chambre haute, comme le Folkethmg, vérifie souverainement les pouvoirs de ses membres.
Au point de vue de l'éligibilité, les conditions d'âge et de capacité électorale sont les mêmes que pour le Folkelhmg, mais les élus doivent, en outre, justifier qu'ils étaient domiciliés dans la circonscription pendant l'année ayant précédé l'élection.
L'élu qui n"a pas décliné le mandat dans les huit jours de lélection est considéré comme l'ayant légalement accepté et est tenu de le remplir.
Attributions du Rigsdag
LA PROCÉDURE ET LE TRAVAIL PARLEMENTAIRES
Les sessions parlementaires. — L'organisation intérieure. — Le bureau des deux assemblées. — Les commissions. — ^ Le scrutin de proportion. — Les délibérations. — Les amendements. — Les votes. — Les rapports entre les deux Chambres. — I^ts commissions mixtes. — Le contrôle parlementaire. — Les partis politiques.
Les deux assemblées qui composent le Rigsdag se réunissent chaque année, à Copenhague, dans le
i,f: parlement 229
palais de Chrisliansborg-, le premier lundi d'oclobre sur la convocation du Roi. Leur session se pi'Olon^'-e, habilucllenienl, jusqu'au mois d'avril de l'année suivante.
Les séances, qui s'ouvrent en ^'•énéral vers 1 heure de Taprès-midi, sont publiques. L'aménag'ement intérieur du palais législatif n'olTre rien de particulier à signaler. Il y a une tribune pour les orateurs, mais ils y montent rarement et parlent presque toujours de leur place.
L'administration de chacune des deux assemblées est placée sous la direction d'un clerc principal, nommé et révoqué par la Chambre sur la proposition de son président et chargé de la garde des archives, de rétablissement des procès-verbaux des délibérations et de la publication des débats et documents parlementaires.
L'ouverture des Chambres est faite, soit par le Roi en personne, soit par le Président du Conseil. Le discours du trône expose la situation intérieure et extérieure du royaume et énumère les projets de loi que le Gouvernement entend soumettre au Parlement. Le Rigsdag répond au discours royal par une adresse, où il expose les vœux du pays. Chaque |)aragraphe de l'adresse est l'objet d'une discussion spéciale dans les deux Chambres.
Tout membre du Rigsdag nouvellement élu, après f(ue ses pouvoirs ont été ratifiés par la Chambre à laquelle il appartient, prête serment de fidélité à la Constitution.
Chacune des deux assemblées est maîtresse de
son règlement inléricur et élit sou bureau, composé d'un président, de deux vice-présideuts et de quatre secrétaires. Le bureau est renouvelé tous les mois.
Les Chambres nomment, au début de chaque session, quatre commissions permanentes, à savoir :
1° Gommi.ssion du rèj^lement des traA'aux de l'Assemblée, composée de deux vice-présidents et de 4 membres ;
2" Commission des pétitions, composée de 9 membres ;
3° Commission des élections, composée de 7 membres ;
4° Commission des finances, composée de 5 membres.
Cette dernière Commission est chargée de la révision des comptes de l'exercice financier précédent, sétendant du 1'^^'' avril au 31 mars. Les comptes sont établis par des réviseurs d'Etat dont deux sont désignées par le Folkelhimj et deux par le Lands' Ihiucf. Les réviseurs ont pour mission de rechercher les causes des augmentations de dépenses et de dresser un rapport sur la marche des services financiers. Sur le vu de ce rapport et les conclusions de la Commission des finances, les Chambres accordent ou refusent quitus aux ministres et les déclarent, au besoin, responsables des dépenses injustifiées.
Indépendamment de ces quatre commissions permanentes, les deux Chambres élisent des commis-
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sions spéciales pour Tétude des projets de loi ou des motions dont elles sont saisies. Chaque commission désijt,^ne son président et son rapporteur, qualifié orateur. C'est surtout au sein des commissions que s'accomplit le travail parlementaire, soumis à une étude très approfondie.
Une particularité intéressante à sij^naler est le droit reconnu par le règlement aux minorités d'obtenir pour l'élection des commissions « le scrutin de proportion ». Il ne peut être refusé s'il est réclamé par 15 membres. On divise le nombre des suffrages exprimés par celui des membres à élire etlon prend le quotient pour base de lV)péralion électorale. Il suflit, pour être élu, de réunir un nombre de voix équivalent à ce quotient. La minorité trouve dans l'application de ce procédé le moyen d'avoir sa part de représentation.
Les projets de loi en délibération sont soumis à trois lectures.
La première lecture est une sorte de discussion générale portant sur l'ensemble du projet de loi. A 1 exception des ministres, du rapporteur et de l'auteur de la proposition de loi, nul ne peut prendre la parole plus de deux fois, à moins d'y être expressément autorisé par un vole spécial de l'Assemblée.
La seconde lecture, séparée de la première par un intervalle de deux jours au moins, implique la discussion des articles et des amendements qui peuvent y être apportés. Tout membre de l'assemblée a le droit de proposer des amendements.
Au cas où radoption (lameadcaieiits a apporté des modifications au texte proposé par la Commission, la Chambre doit décider par un vote formel si elle entend ou non passer à une troisième délibération deux jours au moins après la deuxième lecture.
Des amendements peuvent encore être proposés en troisième délibération, mais à la condition d'être inti'oduits par le Gouvernement ou \)nv la Commission ou d'être appuyés par 15 membres de l'Assemblée.
Lorsque le dernier article du projet a été adopté, il est donné lecture int effraie du texte par l'un des secrétaires et il est procédé au vote sur l'ensemble de la loi.
Ces formalités peuvent être abrégées par la déclaration d'urgence, mais, dans ce cas, la majorité des trois quarts des votants est requise pour l'adoption du texte en délibération.
Les votes ont lieu, en général, par assis et levé. Si l'épreuve est reconnue douteuse ou si 25 membres réclament l'appel nominal, il est procédé au scrutin à l'aide de boules que chaque menbre de l'assemblée dépose dans Vurne pour ou contre le projet en discussion.
Nous avons indiqué déjà, en ex})osant l'économie générale de la constitution danoise, comment l'entente s'établit entre deux assemblées pour le vote des lois. Complétons les notions sommaires données au chapitre l^"" en ajoutant qu'aussitôt après l'adoption d'un projet de loi par l'une des Chambres, le
président de cette Assemblée le transmet au président de l'autre Chambre. Si le projet est amendé par elle, il l'etourne à l'Assemblée qui l'avait primitivement admis et est immédiatement renvoyé à la Commission qui l'avait élaboi^é. Deux jours après le dépôt du l'apport, la délibération s'ouvre à nouveau. Il est à remarquer qu'au cours de la discussion aucun amendement ne peut être proposé. Si l'accord ne s'établit pas entre les deux Chambres, elles nomment une Commission mixte, composée en nombre ég-al de membres du Folkelhing et du Landslhing. Cette Commission rédige un texte sur lequel chaque Chambre est appelée à se prononcer séparément, mais d'une façon définitive, sans pouvoir apporter à la rédaction de la Commission mixte aucune modification. Elle adopte ou elle rejette, mais elle n'a pas la faculté d'amender la rédaction qui lui est soumise.
Nous savons que la sanction royale est nécessaire pour donner force légale aux projets ou propositions de loi votées par les deux Chambres du Rig'Sdag.
Indépendamment du droit de voter les lois, les Chambi'es ont un pouvoir général de contrôle sur la marche des affaires publiques et sur la direction du g;ouvernement. Comme dans tous les pays libres où est pratiqué le régime représentatif, elles exercent leurs attributions de contrôle au moyen du double droit de question et d'interpellation.
Nous avons fait allusion dans notre premier chapitre au conflit prolongé et violent qui, de 1873 à
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1894, sest élevé entre la Gouromie et \e Folkelhing au sujet de l'interprétation de l'article 25 de la Constitution. Le Roi s'obstinait à maintenir au pouvoir le ministère Estrup, malgi'é les votes répétés de défiance du Folketing, et l'Assemblée issue du suffrage universel prétendait contraindre le Souverain à choisir « un ministère en harmonie avec la représentation du peuple ». he Folh'elhing vécXamaii Tapplic^tiondu régime parlemenlaire,tel qu'il fonctionne en Angleterre, en Belgique, en France ; à cette conception, Christian IX opposait la théorie de l'égalité des deux Chambres, telle que Bismarck l'avait imposée en Prusse, et atllrmait son droit de g-ouverner avec le seul concours de la Chambi^e haute. Chaque année le Folkelhing refusait le budget: chaque année le Lanihlhing le votait et le ministère levait l'impôt en vertu d une loi provisoire de finances, en se fondant sur l'article 25 de la Constitution. C'était la guerre déclarée entre la Nation, représentée, par la Chambre populaire, et le Roi, maître du ministère et soutenu par la Chambre haute. Le Danemark vécut pendant vingt ans sous le régime des lais d'exce}ition, comme en état de siège.
Le conflit prit fin en 1894: par une transaction honorable. \.& Folkelhing se décida à voter le budget et, devant ce témoignag'e de loyalisme de ses sujets, Christian IX se résigna à remplacer le ministère Estrup par un Cabinet de gauche. La lutte menée avec une Aaillance intrépide par « les amis des paysans », sous la direction d'écrivains et d'orateurs
tels que Brandes, Ghrislen Berg, Deuntzer, Horup, Bojsen, Alberti, liage, Ghristensen-Stadil, aboutissait au triomphe définitif du parlementarisme avec ravènement au pouvoir du parti radical.
Les partis de gauche sont, depuis 1892, complètement maîtres de la majorité du Folkething. Ils se subdivisent en trois groupes : le parti réformateur de gauche ou Venslre-reform-parli, le groupe délibérant de gauche, ou Forhandlende-Venstres- Valfjgriippe, et la gauche du Folkelhiug ou Folkethingels Venstre. A Textrême gauche siège un parti encore peu nombreux, mais très agissant, sous le nom de parti des réformes sociales et démocratiques, Social-demokratiske parti. Il a pour président M. Knudsen et compte parmi sefi principaux orateurs M. Borgbja;rg, venu de l'Eglise et de la théologie au socialisme, rédacteur politique du Socialdemokralen de Copenhague, qui est, depuis la disparition de Berg en 1890, le plus vigoureux agitateur du Danemark.
La droite ou hojre, que préside M. Andersen, est réduite à l'impuissance complète au Folke^ thinff.
La situation est toute contraire au Landsthing . La majorité y appartient à la droite, hoj're, et au centre conservateur-libéral. Les trois groupes de gauche, sous les mêmes dénominations qu'au Folketing, sont en minorité. Quant au parti des réformes sociales et démocratiques, il compte un nombre infime de membres, bien que, sans être nominativement inscrit à ce groupe, l'illustre écrivain
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danois, Brandes, lui apporte, en général, l'autorité de sa parole et l'éclat de son talent.
Malgré les tendances opposées des deux assemblées, l'accord s'établit assez facilement entre elles. Un grand seigneur libéral, d'une haute indépendance de \ues, le comte Frijs, qui est le véritable chef de la majorité au Landslhincf, sait prévenir ou apaiser les conflits entre les deux branches du pouvoir législatif. ■
Toute la vie politique est, d'ailleurs, concenti'ée au Folhelhuuf, où domine l'élément paysan, élément singulièrement éclairé et pratique, dont les classes les plus élevées de la société pourraient entier la finesse, l'énergie, l'intelligence. A la faveur d'une prospérité sans exemple, les divisions se sont atténuées^ fondues en quelque sorte, et l'œuvre législative s'inspire des plus nobles et des plus généreuses préoccupations de progrès social (t).
(1^ Voici, d'après les éleclions générales de mai 1906, comment se répartissent les forces resiieclives des partis dans les deux assemblées :
Folkclhiiirj. Parti réformateur de gauche, 06 membres, sous la présidence de M. Anders Psielsen : groupe délibérant de gauche, 9 membres, sous la présidence de M. ISeergaard ; gauche du Folki'Oiinfj, 9 membres, sous la présidence de M. Zahle.
Parti des réformes sociales et démocratiques, 2/4 membres, sous la présidence de M. Knudsen.
Droite, 11 membres, sous la présidence de M. Andersen.
Landsthing. Droite, 37 membres, sous la présidence du
Chambellan Hagc : centre conservateur libéral, lO membres, sous la direction du comte Frijs.
Parti réformateur de gauche, 20 membres, sous la présidence de M. Madsen-Mvgdal ; gauche délibérante, '\ membres, sous la présidence de M. Petersen ; parti des réformes sociales et démocratiques, 4 membres, sous la présidence de l'enlrepreneur de boulangeries G. G. Andersen,
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L'administration des commumes et l'administration des villes.
Le département rural (.1;;)/). — UAmtinand ou préfet. ^- UAmtsraad ou Conseil départemental. — L'arrondissement ou district [Herred). — Les pouvoirs du Herredsfoged. — — Les paroisses. — Le Sogiiefoged et le Conseil paroissial.
Le régime municipal de Copenhague. — Le Conseil communal. — Le Mayislrat. — Le Président supérieur. — Le régime municipal des autres villes du Rovaume. — Le Conseil communal. — Le Bourgmestre. — Le Byfoged.
L'autonomie de l'Islande. — Les constitutions de 187/1 et de 1893. — UAlthing. — Franchises politiques et franchises municipales.
Le royaume de Danemark est, au point de vue adminislratil, divisé en provinces ou départements [amler) qui se subdivisent en districts (herreJer) et en communes ou paroisses, mais avec celte particularité que les villes importantes jouissent d'un régime autonome cl ne sont pas en^^lobéesdans VAmt,
lequel représente une circonscription administrative exclusivement rurale.
Il nous faut, en ce qui concerne l'administration régionale et locale du Danemark et des autres pays Scandinaves, établir une distinction fondamentale entre les campagnes et les villes.
ADMINISTRATION DES CAMPAGNES
Les campagnes sont réparties en 18 Amter ou départements, mais 3 d'entre eux forment chacun deux sections, ce qui porte, en réalité, à 21 le nombre de ces grands ressorts administratifs.
h'Amt est placé sous l'autorité d'un haut fonctionnaire nommé parle Roi. Cest VAmlnuind, dont les attributions correspondent à peu près à celles de nos préfets. A côté de VAmimand siège un conseil provincial ou départéîneritàl é\eciiï(Amtsraâd), dont il est, de droit, le président.
Le conseil départemental ou Amtsraad se compose d'un nombre impair de membres, variant de 7 à 1.3, suivant l'importance du départeuTL-nt.
D'après la loi nouvelle du 20 avril 1908, ils sont nommés par un corps électoral spécial, formé ,de deux éléments, les délégués des Conseils paroissiaux de l'Am^ d'une part, et, de l'autre, les propriétaires fonciers payant les impositions les plus élevées. Chaque Conseil paroissial désigne deux délégués ; les propriétaires fonciers les plus imposés appelés à se joindre aux représentants des assemblées mu-
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nicipales pour concourir à l'élection de VAmtsraad doivent être en nombre égal à celui des communes du département. Il est à remarquer que le droit de suffrage reconnu aux propriétaires fonciers les plus imposés appartient aux femmes aussi bien qu'aux hommes.
Les conseillers composant l'Assemblée départementale sont élus pour six ans. Ils ne reçoivent aucune indemnité.
h'Amlsraad a des attributions importantes. Il dirige tous les grands services départementaux, la vicinalité, l'hydraulique, qui a un rôle considéi*ible au Danemark, l'assistance, qui y est remarquablement organisée. Il doit confier spécialement à un ou plusieurs de ses membres tel ou tel service déterminé, comme la surveillance des routes de VAmt ou des chemins communaux. Il exerce directement un droit très étendu de contrôle et de tutelle sur les communes ou pai'oisses et il nomme les fonctionnaires départementaux. Ceux-ci sont rétribués conformément au règlement voté par le Conseil, sou3 l'approbation du Ministre de l'Intérieur.
Les comptes du département sont révisés par un agent spécial que choisit le Conseil. Ils sont ensuite transmis au Ministre de l'Intérieur. Au cas où le Ministre estime que le Conseil a engagé des dépenses illégales ou refusé d'inscrire au budget des dépenses obligatoires, il a le droit d'ordonner les mesures nécessaires pour assurer le respect de la loi, et, au besoin même, de procéder en justice contre les membres du Conseil.
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UAmimarid est armé du droit de suspendre, jusqu'à la décision du Ministre de l'Intérieur, les délibérations qu'il jug'e contraires à la légalité ou à l'intérêt général.
J.arrondissement ou district [herrecl) est, comme chez nous, une di\isi()ii plutôt judiciaire qu'administrative. 11 est placé sous l'autorité du Herredsfocfed, qui est investi à la fois d'attributions administratives et judiciaires. Subordonné à VAintmand, le Herredsfoged (1) est une sorte de bailli nommé par le Roi, qui commande les forces de police, veille à l'exécution des règlements, assure le maintien de l'ordre et le respect des pi-escriptions de l'hvgiène et remplit les fonctions de juge de première instance. C'est, en même temps, un préfet de police et un mag-istrat.
Il n'y a pas de Conseil élu pour le district.
Enfin, la Commune (Soc/net) est placée sous l'autorité d'un Sognefo(jed. Nommé par VAmlmand ou préfet, il est spécialement charg-é de la police qu'il exerce sous le contrôle et la surveillance du Herredsfoged.
A côté du Sognefof/ed siège un Conseil paroissial, un Conseil municipal dont l'organisation et les attributions ont été réglées par les lois des 6 juillet 1867 et 20 avril 1908.
Jusqu'en 1908, le Conseil paroissial était élu par deux collèges. Le premier Collège, appelé à nommer la moitié plus un des membres du Conseil, était
(i) Littéralement Chef des communes.
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composé de tous les citoyens ayant droit de prendre part à l'élection du Folkelhing et ayant acquitté l'impôt communal durant l'année pi'écédente. J.e second Collcf,'^c, appelé à nommer les autres membres du Conseil, était formé du cinquième des électeui's, recruté parmi les citoyens les plus imposés. Le pai-ti démocratique danois l'éclamait, depuis de long'ues années, la disparition du privilè{,'C de double vote dont bénéficiaient, en fait, les propriétaires les plus imposés. La léf^islation nou\'elle a supprimé l'institution du double Collège et décidé qu'à l'avenir le Conseil paroissial ou municipal serait élu par l'ensemble des habitants de la Commune, justifiant de Tâ^e de 25 ans accomplis, jouissant des di'oits civils et politiques, ayant élu domicile dans la commune et figurant au rôle des impositions communales.
Le vote a lieu au scrutin secret.
Le Conseil paroissial ne peut pas être dissous.
Il est chargé de la gestion de toutes les affaires communales ; il organise les services de la voirie, de l'assistance, des écoles ; il établit le budget et administre le patrimoine de la Commune sous le contrôle, soit de VAnilmand ou pi'éfet, soit de VAnilsraad ou Conseil départemental.
Il élit, chaque année, parmi ses membres, son président qui est chargé de convoquer le Conseil et de veiller à ce que les décisif)ns prises par l'assemblée communale reçoivent leur exécution.
Une loi du V2 avril 1892 a autorisé les Conseils paroissiaux à allouer des indemnités à leurs présidents.
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ADMINISTRATION I1KS VILLES
L'aclminislralion des ^•illes impnrlanles échappe complètement à Tactivilé de VAiulmand et à la surveillance de VAinisraad. Elle relève dii^ectement du contrôle du Ministre de rintérieur ; mais, ici encore, il importe de faire une distinction entre le régime spécial de Copenhague et celui des autres Jurandes villes du Royaume.
Copenhague est administrée par :
1° Un Conseil communal élu de 36 membres ;
2° Une municipalité ou magistrat ;
3° Un président supérieur, nommé par le Roi.
Le Conseil communal est élu pour six ans.
Il est choisi par tous les citoyens majeurs de 25 ans et inscrits au l'ôle des contributions communales.
n discute et vote le budget de la ville et délibère sur toutes les affaires intéressant la Cité. Il détermine, notamment, la quotité de Timpôt dont seront frappés, au profit de la caisse municipale, les revenus de chaque habitant.
Le Conseil nomme les bourgmestres avec l'approbation du Roi et choisit les principaux fonctionnaires de la ville, le directeur de renseig"nemenl, ringénieur en chef, le médecin directeur des services d'hyg-iène et de santé, le caissier ou trésorier, etc.
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Enlia, il élit le président qui doit diriger ses délibérations.
Les fonctions de membre du Conseil communal sont gratuites.
[^a municipalité ou miHjistvat est constituée par la réunion de quatre bourgmestres rétribués, nommés à vie par le Conseil avec l'approbation du Roi, el de quatre conseillers non rétribués, désignés souverainement par le Conseil.
Les bourgmestres peuvent être destitués par le Conseil avec l'assentiment du Roi et même sans son consentement s'il y a, dans l'Assemblée communale, majorité des trois quarts des membres pour la révocation.
Le m;ufislral re})résente le pouvoir exécutif de la commune.
Il est présidé par le président supérieur, qui rem" plit à Copenhague les fonctions dévolues dans les départements ruraux à V Amlmnnd ou préfet.
Le président supérieur est nommé par le Roi. Il exerce directement, au nom du gouvernement, la surveillance et le contrôle de l'administration communale.
La loi lui reconnaît le droit de suspendre l'exécu" tion de toute délibération qu'il juge illégale ou contiaire aux intérêts de la \\\\e. vSi le Conseil communal persiste dans ses décisions, le président supérieur peut les déférer au Ministre de l'Intérieur, qui prononce l'annulation de la délibération.
Dans les villes autres que la capitale, l'administi-ation appartient à un Conseil municipal élu et à
un bourgmestre nommé par le Roi et pouvant être choisi par lui en dehors de l'Assemblée communale.
Suivant l'importance des villes, le nombre des membres du Conseil communal varie de 5 à 19.
Il doit toujours être impair.
Les membres du Conseil communal sont élus pour six ans par les citoyens majeurs de 25 ans, domiciliés dans la ville, jouissant de leurs droits civils et politiques et inscrits au rôle des impositions communales.
Le Conseil a la gestion des intérêts de la ville et il vote, chaque année, le budget.
La plus grande partie des ressources budgétaires provient de l'impôt sur le revenu, réparti entre les citoyens par une commission spéciale dont les membres sont élus dans les mêmes conditions que les conseillers communaux.
Le bourgmestre représente le pouvoir central. Il doit justifier par un diplôme de ses connaissances juridiques. Il est rétribué.
Sauf dans les grandes villes, il exerce tout à la fois, sous le titre de Byfoged, les fonctions de bourgmestre, de chef de la police et de juge de première instance.
Il préside le Conseil communal avec voix délibérative, alors même qu'il a été choisi par le Roi en dehors des conseillers élus.
Il peut suspendre, sous réserve de la décision du Ministre de l'Intérieur, les délibérations du Conseil communal qu'il considère comme illégales ou contraires aux intérêts de la ville.
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Le pouvoir exécutif appartient au bourgmestre, mais le Conseil communal a la faculté de nommer, pour le règ^lement de certaines affaires, des commissions permanentes, notamment pour surveiller le fonctionnement des écoles, de l'assistance, des travaux publics.
Il est à remarquer que, dans le royaume de Danemark, la tenue des l'egistres de Tétat civil appartient encore aux pasteurs. Toutefois, lorsque les futurs époux sont de confessions différentes ou pratiquent un culte non reconnu par l'Etat, le mariage est célébré civilement dans les villes par le bourgmestre et dans les campagnes par le Ilerredsfoged.
Ces explications seraient incomplètes si nous n'y ajoutions pas quelques mots sur le régime spécial auquel est soumise l'Islande.
On sait que l'Islande, rattachée à la Norvège en 1262, est passée, avec ce pays, sous la souveraineté des rois de Danemark en 1380. Le traité de 1814, qui a séparé le Danemark et la Norvège, a laissé l'Islande à la couronne de Danemark.
Ln 187i, nie cpii avait été, jusque-là, gou\crnée dune façon jjatriarcale, a été dotée d'une constitution.
Le pou\Tiir législatif était dévolu à un parlement (Allhinfj), composé de 36 membres, dont 6 désignés par le Roi et 30 élus par le suffrage populaire.
Le pouvoir exécutif devait apparteuir à un gouverneur ( Lands hôvd ing) , résidant en Islande, mais placé sous l'autorité du Ministre de l'intérieur danois.
Les Islandais trouvèrent cette constitution insuffisante. Ils prétendaient être administrés dune façon autonome par un gouverneur choisissant lui-même ses ministres et investi de tous les pouvoirs de souveraineté sous le contrôle de VAlthinc/. Le Roi n'aurait conservé que la prérogative de sanctionner les lois ayant un caractère constitutionnel et l'exercice des droits de grâce et d'amnistie.
La (Constitution de IHlI.'i, révisée le .'î octobre 1903, a substitué au gouverneur le Ministre secrétaire d'Etat pour l'Islande. Il doit résider à Reikiavik et est responsable du maintien de la Constitution.
hWlthing se compose de deux Chambres, la Chambre haute, qui comprend 14 membres, et la Chambre basse, qui en comprend 26.
6 des membres de la Chambre haute sont nommés par le Roi; les 8 autres membres sont élus, au scrutin secret, par la Chambre basse.
Les membres de la Chambre basse sont élus par le suffrage universel direct, dans les mêmes conditions que les députés au Folhelhincj.
l^'All/iiug vérilie les pouvoirs de ses membres, vote le budget de l'Islande et édicté toutes les mesures que l'éclame l'intérêt général.
Les lois doivent être l'objet de tiois délibérations de la part de chaque (Chambre. Au cas de désaccord, les deux (Chambres peuvent se réunir en Assemblée plénière.
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Les séances des deux Chambres et de VAUhinrj réuni sont publiques.
Ces deux assemblées élisent leurs présidents et vice-présidents et leurs membres sont couverts, pendant la durée des sessions, par l'inviolabilité parlementaire.
Chacune des Chambres a le droit d'initiative en matière législative ainsi que la faculté de déléguer à des Commissions Tétude de questions d'intérêt général, avec le pouvoir de requérir des autorités publiques et des particuliers, verbalement nu par écrit, tous éclaircissements utiles.
La Constitution de llslande proclame expressément « le droit des communes d'administrer leurs affaires sous la surveillance de l'Etat ».
Comme dans le royaume de Danemark, le régime municipal est différent dans les villes et dans les communes rurales.
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L'organisation judiciaire danoise. — Les tribunaux de la ville de Copenhague, le tribunal civil, le tribunal criminel, le tribunal de commerce et des affaires maritimes. — Les i-jo districts judiciaires du Royaume. — La juridiction de première instance du Herredsfoged dans les campagnes et du Byfoged dans les villes. — Les assesseurs. — La Cour d'appel de Viborg et le Tribunal d'appel de Copenhague. — La Cour suprême. — - La Haute-Cour. — Los conciliateurs et les Commissions de conciliation. — La justice pénale et les mineurs de lô ans.
« [>c pouvoii- judiciaire, déclare l'article 2 de la Gonslilution danoise, appartient aux tribunaux. » L'article 71 ajoute que « la justice sera séparée de l'administration » et l'article 73 complète ces dispositions en spécifiant : « Les juges, dans l'exercice de leurs fondions, ne doivent se régler que sur la loi. Ils ne peuvent être révoqués qu'en vertu d'un jugement et déplacés qu'en vertu de leur consentement. »
Ce sont les g'aranlics élémentaires de toute justice, mais les promesses inscrites dans les textes constitutionnels en ce cfui concerne l'organisation judiciaire n'ont pas toutes été tenues. La séparation, nous le verrons, est loin d'être aussi complète que semblerait l'indiquer la loi fondamentale entre l'administration et la justice. D'autre part, l'article 71 de la Constitution avait dit : « La procédure publique et orale sera introduite aussitôt et autant que possible dans tous les tribunaux. Le jury sera établi pour les affaires criminelles et pour les délits politiques. » Ni l'un ni l'autre de ces vœux constitutionnels nont encore été réalisés. Sauf de rares exceptions, les procès civils et criminels se jugent sur mémoires et, dans les affaires capitales seulement, le juge professionnel est assisté d'assesseurs « laïques ».
Enfin, la conception de la justice manque totalement d'homogénéité et nulle part, devant aucune juridiction, nous ne rencontrons l'institution permanente du ministère public pour repi'ésenter et défendre les droits de la société. Dans chaque ail'aire, le juge danois se borne à désigner un poursuivant (actor) et un défenseur (defensor).
De même que nous avons eu à établir une distinction fondamentale entre le régime administratif des villes et celui des campagnes, de même nous allons trouver une organisation judiciaire dilTérente à Copenhague et dans le reste du royaume.
ACopenhague fonctionnent trois t ribunaux : le tribunal cnû, le tribunal criminel et le tribunal de commerce et des aiTaires maritimes. Chacun de ces
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tribunaux est composé duii président et de plusieurs jug^es inamovibles.
Il y a un président et 16 conseillers inamovibles nommés par le Roi au tribunal civil.
11 va un président iju.slidarius: et 10 conseillers [lilforordnedei inamovibles nommés par le Roi au tribunal criminel.
11 y a, au tribunal de commerce et dairaires maritimes, un président inamovible nommé par le Roi et 30 assesseurs-experts, dont 20 recrutés dans le commerce et 10 dans la navigation. Ces assesseurs sont nommés par une Commission, qui est ellemême élue par le Magisti'at et le Conseil municipal, par le Conseil de la Société des commerçants et par le Conseil de la Société des Navigateurs.
Les décisions doivent être rendues par 5 membres du tribunal pour les affaires civiles et criminelles, par le président et 4 assesseurs pour les affaires commerciales.
l'>n dehors de Copenhague, le lerritoire danois est divisé en 170 districîts ayant chacun un tribunal de première instance.
Ce tribunal est composé d'un seul juge nommé par le Roi. Malgré les assurances données par la Constitution, il n'est pas inamovible comme à Copenhague, et il cumule les atlribulions judiciaires avec les attributions administratives, C'est le Ilerredsfof/ed ou juge de district, et le Bijfocfcd ou juge de ville, dont il a déjà été parlé au chapitre précédent.
Ce juge de première instance est compétent en toute matière, civile, commerciale, pénale.
Il siège .'issisté de deux iéinoiiis choisis sur une liste formée, dans les villes, par le Maj^isiraL et le Conseil communal, et dans les juridictions rurales par le Conseil départemeulal (Amlsruad). Ces témoins ne font pas, en principe, fonctions de juges ni même de jurés. Leur mission est simplement d'assister le juge et de certifier par leur présence que le procès-verbal des débats et du jugement est exact et véridique. C'est Tunique garantie de la « publicité de la procédure ».
Dans les cas seulement « qui intéressent la vie ou riionneur », le juge est assisté de 4 assesseurs, choisis parmi les citoyens résidant dans la circonscription judiciaire, qui concourent avec lui à rendre la sentence. Ce tribunal spécial rappelle moins notre institution du jury que celle des tribunaux d'échevins dont nous avons étudié le fonctionnement dans l'Empire allemand.
Le taux de la compétence est différent à Copenhague et dans le reste du royaume. A Copenhague, le tribunal est compétent pour statuer, en premier et dernier ressort, sur toute demande n'excédant pas 200 couronnes ; en dehors de Copenhague, le juge ne statue, en dernier ressort, que jusqu'à concurrence de "iOO couronnes seulement.
Les décisions rendues en dehors de la capitale peuvent être frappées d'un premier appel, soit devant le tribunal civil de Copenhague ])our les îles des déti'oits, soit devant la Cour d'appel de A'iborg pour la pi^esqu'île du Jutland, et d'un second appel devant la Cour suprême du Royaume.
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La Cour d'appel de Viborg est composée d'un président et de 7 conseillers inamovibles, nommés par le Roi,
Chaque procès porté devant elle doit être jugé par 5 mai^'istrals.
Les décisions de la Cour de \ iborj; et celles des tribunaux de Copenhague peuvent, si la valeur du litige atteint 200 couronnes ^280 francs), être soumises à la Cour suprême.
La Cour suprême, créée par la loi du 7 septembre 1771, est composée d'un président, de 12 conseillers ordinaires et de 12 conseillers complémentaires, tous inamoviljles et nommés parle Roi.
Ses airèts doivent être rendus par 9 magistrats au moins.
Le président et les 12 conseillers ordinaires de la Cour suprême composent, avec l'adjonction de \'A membres du Laudalhiiuf , la Ilaule-Cour {Riasr;i[\, chargée de juger les ministres mis en accusation par le Roi ou par le Folhelhing .
La Haute-Cour élit elle-même son président dans son sein (1).
Auprès de chaque ordre de juridiction on trouve des collèges d'agréés pour représenter les intérêts des justiciables. Ils cumulent la postulation et la plaidoirie et remj)lissent même les fondions de notaires. Ce sont les •< hommes d'aU'aires » des parties plutôt que des avocats. Il n'existe pas, au Danemark, d'organisation ollîcielle du barreau;
(i) Constitution, article 68.
Telle est, rapidement résumée, Torganisation judiciaire du Danemark, qui est encore rég-lée par un ensemble de lois remontant au xvni'' siècle. Elle ne présente pour nous qu'un intérêt relatif. Nous devons rendre hommage, toutefois, à la préoccupation méritoire du législateur danois de prévenir les procès.
Toute instance civile doit être précédée d'une tentative de conciliation, soit devant un Conciliateur unique, soit devant des Commissions spéciales.
Dans chaque commune rurale, un Conciliateur doit, en vertu delà loi du 10 mai 1854, être nommé par le Conseil municipal, avec l'approbation de VAnits}\'iad ou Conseil départemental. Aucune condition de diplôme n'est exigée du Conciliateur ; sa mission est toute d'autorité morale. Il doit employer tous ses efforts à mettre d'accord les parties. Elles ne peuvent saisir les tribunaux de leur contestation qu'après constatation de son impuissance à réaliser entre elles une entente amiable.
Le Conciliateur n'exerce ses attributions que pour les litiges de minime importance, notamment pour les différends s'élevant entre maîtres et domestiques, patrons et employés.
Pour les contestations mettant en jeu des intérêts plus importants, les parties doivent comparaître devant la Commission de cunciliaiion, établie en vertu de la loi du 4 mars 1857. 11 existe environ 130 circonscriptions dotées chacune d'une Commission de conciliation. Chaque ville de province forme, avec sa banlieue, une de ces circonscriptions. La Com-
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mission de conciliation se compose, à Copenhague, d'un membre du tribunal civil désigné pour quatre ans par ses collègues, d'un membre du Magistrat (municipalité) et d'un membre du Conseil commua nal. En province, la Commission de conciliation se compose de deux membres, l'un élu par le pouvoir exécutif communal et le Conseil municipal, l'autre par le Conseil départemental [Amtsraad).
Les conciliateurs et les membres des commissions de conciliation ont droit à une minime rétribution, versée par les plaideurs.
Signalons également les mesures prises par la législation danoise en ce qui concerne les délits com-: mis par les mineurs de 14 ans.
L'article Ï5 de la loi du l""" avril 1905 spécifie :
u Les délits commis par des enfants qui n'ont pas encore accompli leur quatorzième année ne seront pas punis. La peine sera remplacée pour ces enfants, après instruction dans les formes de la procédui'e pénale, par des mesui"es appropriées d'éducation et de sûreté, telles que l'avertissement à l'enfant et à ses éducateurs, l'organisation d'une surveillance sur l'éducateur, exercée par un homme ou une femme de confiance, à ce consentant et capable de remplir cette mission, Tinjonction de faire fréquenter à l'enfant une école de travail journalier, un atelier ou autre établissement analogue là où il s'en trouve, l'injonction à l'éducateur d'administrer à l'enfant, à domicile, une correction convenable, sous la surveillance (|ui paraîtra la plus efficace, ou enfin le placement de l'enfant, hoi-s de sa l'ésidence, dans
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une famille honorable et de confiance, un asile d'enfants ou un établissement d'éducation, joint à la transmission du droit d'éducation à une personne désignée par la justice. »
La législation danoise épargne à l'enfant la flétrissure de la comparution à raudience publique, la dangereuse promiscuité des prisons et, dans les mesures de surveillance ou de répression qu'elle édicté, se préoccupe avant tout de la moralisation des jeunes délinquants.
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Suède
DE LA
La Constitution suédoise résultante d'une longue évolution historique. — La monarchie élective, la monarchie héréditaire, l'organisation de la Dicte d'Etats ou Riksdag en 1617. — Les alternatives d'arbitraire royal ou d'omnipotence parlementaire. — Le droit public de la Suède fixé par la Constitution du 5 juin 1809. — Les attributions respectives du roi et du lîiksdag. — La dualité des pouvoirs. — Les prérogatives financières du Riksdag. — Tjes garanties des libertés publiques. — Le procureur général du Riksdag et les Commissaires du Riksdag chargés de veiller au respect de la liberté de la presse. — Les révisions constitutionnelles et l'élection du Souverain au cas d'extinction de la dynastie royale.
« La GonsUtuliou sucdnise, a cléclaré un de ses principaux auteurs, ILnis .liirla, n'a élé taillée sur
le patron (raueuu des coslunies politiques à la mode dans le reste de l'iuirope, mais bien dViprès le vieux costume national de la Suède, avec la jaquette de paysan serrée à la taille. »
La Constitution du royaume de Suède est, en elFet, la résultante d'une longue évolution historique. La Suède est un des premiers pays en Europe qui aient connu le régime représentatif associant le peuple à la direction de ses destinées.
Dans les premiers siècles de son histoire, le gouvernement de la Suède fut une monarchie élective sous le contrôle d'un conseil [Rad), composé de grands dignitaii'es et de membres de la haute noblesse. L'n double serment s'échangeait, à chaque nouveau règne, entre le Roi et le peuple et « par ce serment et cette promesse étaient liés jeunes et vieux, nés et à naitre, amis comme ennemis, les absents comme ceux qui étaient présents et qui avaient juré et engagé leur foi il)». Le serment dut Roi déterminait les droits respectifs du Souverain et du peuple.
Au xvi'' siècle, le mouvement national, qui, avec Gustave Vasa, brisa l'union de Kalmar et ailVaiichit la Suède de la suprématie du Danemark, transforma l'ancienne royauté élective en une monarchie héréditaire soustraite à la tutelle de la noblesse, mais pi'épara l'avènement d'un pouvoir nouveau, celui de la Diète d'Etats ou Riksdag-.
(i) Code général au sujet de l'élection du lioi ou Konungabalken.
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Après navoir été convoqué dtibord qu'à de longs intervalles, en raison de circonstances spéciales, le Riksdag allait devenir une véritable i-eprésentation na'ionale à la suite de la loi organique [Riksdagsordninrj) de 1617, élaborée par le célèbre Chancelier Oxenstiern sous le règne de Gustave-Adolphe. La Reiferinçjaform, préparée du vivant de ce prince, mais promulguée seulement après sa mort par sa fille, la reine Christine, appelait les Etals à coopérer à la réorganisation du royaume, h partager le pouvoir législatif avec le Souverain et à voter Timpôt.
I^e Riksdag ou Diète d'Etats était réparti en quatre ordres ou Curies : Tordre de la noblesse, comprenant tant la grande que la petite noblesse {Ridderakapel och Adeltt) où toutes les tamilles nobles avaient le droit de représentation, et les trois ordres du clei'gé, de la bourgeoisie et des paysans, ces trois derniers composés des délégués de TEglise évangélique luthérienne, des bourgeois des villes et des paysans propriétaires.
A partir de celte éj)oque jusqu'au (i juin 1809, date de la Conslilulion qui sera lobjet de nos études, l'histoire intérieure de la Suède se résume en une longue lutte entre la Royauté et les Etats, la première cherchant à s'attribuer le pouvoir absolu avec Charles XII, avec Gustave III, avec Gustave IV, les seconds s'elTorçant d'annihiler le pouvoir royal au profit de la représentation nationale.
Charles XII ne prêta aucun serment ;i son avènement en 1697 et s'abstint, pendant tout son règne.
de convoquer les Etats, gouvernant en nionai-que absolu.
Sa mort fut, en 1718, le signal d'une violente réaction contre le pouvoir monarchique. De 1718 à 1772 succéda au despotisme royal le pouvoir presque sans contrepoids des Etats. La nouvelle constitution (Regerinc/sfonn) du 2 mai 1721, promulguée sous le règ'ne d'Ulrique Eléonore et de Frédéric de liesse, remettait la plénitude des pouvoirs lég"islatifs au Riksdag, lui réservait le droit de décréter l'impôt, et prescrivait la réunion obligatoire des Etats à des époques fixes. Le Souverain était tenu de choisir sur la présentation des Etats les membres du Comité ou Hîid, qui exerçait sous sa direction le pouvoir exécutif, comme une simple délégation du Riksdag, responsable devant lui. Seuls les Etats avaient le droit de déclarer la guerre ; ils contrôlaient toute l'administration du royaume, et avaient la faculté de s'ingérer dass toutes les affaires grâce à la règle constitutionnelle permettant atout citoyen de porter appel devant eux s'il s'estimait victime d'une injustice.
Ce fut la période que les historiens suédois ont désignée sous le nom de i( Régime constitutionnel de l'époque de la liberté [Frihelsliden) » ; mais l'abus que les Etats firent de leurs prérog'atives, la lutte sans merci des partis, qui, sous la qualification bizarre de « chapeaux » et de « bonnets », se succédaient au pouvoir et s'opprimaient alteimativement, permirent à Gustave III d'exploiter la lassitude universelle pour imposer, par le coup d'Etat du
19 avril 1772, une Constitution nouvelle. Elle restreip-nait sensiblement les attributions du RiUsdag et ne lui laissait plus que le droit de décréter l'impôt, mais sans pouvoir exercer aucun contrôle sur la "^^estion des deniers publics. L'Acte de réunion et de sûreté du li avril 1789 vint fortifier encore la puissance royale en lui réservant le droit de déclarer la f^'uerre, en abolissant l'ancienne institution du Riid ou Conseil exécutif, remplacé par un ministère que le roi était libre de choisir à son g-ré et qui n'était pas responsable devant les Etats.
Si l'absoi'plion de presque tous les pouvoirs entre les mains du Riksdag- avait abouti à l'anarchie, le rétablissement de la monarchie absolue devait, sous l'incapable Gustave IV, comme sous Charles XII, conduire la Suède aux pires catastrophes. Une guerre follement entreprise contre la Russie et la France avait entraîné pour le royaume la perte de la Finlande, de la Botnie orientale et d'une partie de la Poméranie suédoise. La Suède perdait à la fois ses libertés et ses provinces.
Ce fut une véritable exaspération nationale. Avec la complicité de tous, Gustave IV fut emprisonné, le l.'i mars 1809, dans le château de Stockholm et forcé d'abdiquer. Le 1'' mai, les l'^tats s'assemblaient, confiaient la Réj^ence au duc de Sudermanie, oncle du souverain déchu, puis décidaient de le proclamer roi sous le nom de Charles XIII, mais en lui faisant accepter la constitution du 6 juin 1809.
Cette Constitution, révisée en 1801), est restée la loi fondamcnl.de de la monarchie suédoise.
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L'idée directi'ice qui a inspiré les auteurs de la Constitution de 1809 a été d'éviter le double danger dont la Suède avait fait Texpérience, le despotisme du Souverain, le despotisme des Etats. Leur préoccupation dominante est de constituer « un pouvoir exécutif aj;issant selon certaines formes déterminées, avec netteté, décision et puissance entière pour rexécution, un pouvoir lég^islatif lent et faible pour Faction, mais ferme et bien armé pour la résistance )) (1).
Ils entendent « délimiter exactement, doser avec soin lun en face de l'autre, les deux pouvoirs constitutionnclsj celui du Roi et celui des Etats ». Ils se font honneur d'emprunter « tantôt aux anciennes chartes un article concernant la majorité et les pouvoirs du Roi, tantôt un article concernant les prérogatives des Etats, mais en ayant soin de les fondre en un mélange harmonieux ('2) ».
Le comité constitutionnel résumait ainsi son œuvre : « Le Comité ne propose pas de grandes ni de brillantes modifications aux formes traditionnelles de notre Constitution politique. Il se contente de la ramener à son type originel, c'est-àdire celui de la constitution dualiste de l'Etat unitaire ».
La Conslitution dualiste de VEiaL unilaire. — Le caractère distinctif et original en elïet, de la Constitution suédoise, c'est que deux personnes juri-
(i) Rapport du comité constitutionnel.
(2) Rapport du comité constitutionnel.
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diques se parlaj^ent le pouvoir politique. Le Roi et le peuple apparaissent comme deux parties contractantes, ayant chacune leur sphère nettement déternii.iée de droits et d'obligations, et la loi qui règle leurs droits et leurs obligations réciproques ne peut être modifiée que par leur libre et mutuel consentement.
Cette vérité se trouvera particulièrement mise en relief, si Ton considère le préambule et l'appendice qui encadrent les 114 articles delà Constitution. Il importe de citer textuellement ces documents ; ce sera le plus sûr moyen de dégager l'esprit du droit public suédois.
« Nous, (^larles, par la grâce de Dieu roi de Suède, savoir faisons, qu'ayant chargé, avec une confiance illimitée et sans réserve aucune, les états du royaume d'établir une nouvelle Constitution, qui doit fonder pour toujours le bonheur et l'indépendance de la patrie, nous remplissons un devoir cher à notre cœur et par nous désiré, en promulguant par les j)résentes cette loi fondamentale, qui, après mûre délibération, a été arrêtée et adoptée unanimement par les Etats du Royaume spécialement assemblés, et nous a été remise aujourd'hui dans la salle du trône, en même temps que, par un accord libre et unanime, ces Etats nous (offraient la couronne et le gouvernement de la Suède. En agréant cette ollVe, notre espoir d'un progiès dans nos ellorts continus pour le bien du pays s'est trouvé d'autant plus rall'ermi que les droits et les devoirs réciproques entre nous et nos sujets sont,
avec une clarté parfaite, délimités par la nouvelle Constitution, de manière à maintenir à la fois au pouvoir royal son caractère sacré et sa force d'action et au peuple suédois sa liberté soumise aux lois. Nous déclarons donc vouloir adopter, approu- Aer et sanctionner la Constitution votée par les l'vtals du Royaume, et nous l'acceptons entièrement dans les formes où elle se trouve publiée par la suite ».
A cette déclaration du Roi, succède la déclaration des Etats :
(( Nous soussig'nés, constituant les Etats du Rovaume de Suède, comtes, barons, évêques, chevaliers et nobles, membres du clerj^é, bourgeois, représentants du peuple et des paysans, nous tous, qui, en notre nom et au nom de nos concitoyens restés chez eux, nous sommes réunis en Assemblée générale du Royaume, déclarons ce qui suit : .
c( Attendu qu'à la suite du récent changement de monarque, auquel nous avons donné notre approbation unanime, nous, délég-ués du peuple suédois, avons acquis le droit, par rétablissement d'une Constitution nouvelle, de contribuer nousmêmes à améliorer pour l'avenir la situation de notre patrie, nous avons décidé d'annuler d'abord toutes les lois fondamentales plus ou moins en vigueur jusqu'à ce jour, savoir, la Forme du gouvernement, du '2\ août 1772, l'Acte d'union et de sûreté du 21 février et du 3 avril 1789, la loi du Riksdag du 21 janvier 1617, ainsi que tous les autres lois, décisians, règlements et statuts anciens ou récents,
qui ont été compris sous le nom de lois fondamentales ; les dites lois ayant été abrogées, nous sommes tombés d'accord pour donner au Royaume de Suède et aux pays y appartenant la Constitution suivante qui, à partir de ce jour, entrera en vigueur comme loi suprême du Royaume... »
Enfin, dans l'appendice, la Constitution est confirmée et sanctionnée d'abord par les quatre « orateurs )) ou présidents des quatre ordres composant les Etats, puis par le Roi qui l'accepte comme « une loi inviolable » et la recommande à l'obéissance de tous et de chacun.
Tour à tour, on le voit, le Roi et les Etats viennent se livrer à une sorte de dialogue, concluant pour eux-mêmes et pour leurs descendants un accord, un contrat, où sont proclamés des droits et des devoirs mutuels. 11 semble que l'on soit reporté aux temps primitifs de la monarchie élective, alors que le Roi et le Peuple se prêtaient l'un à l'autre serment de fidélité.
Le premier et le dei-nier, le Roi prend la parole en un langage emprunté au style traditionnel des Chancelleries et qui tendrait à le représenter comme Souverain par la grâce de Dieu et par droit de naissance; mais, si l'on s'attache au fond des engagements et non à la l'orme, si l'on considèi'e la déc;laration des hâtais spécifiant leur droit de donner eux-mêmes au pays une Constitution nouvelle et d'abolir toutes les lois fondamentales en vigueur, on reconnaît que dans les ]*]lats, représentant le peuple, est la véritable souveraineté. Les Etats ont
seuls adop(é l;i ConsliluLiou ; ils ont, de leur propre initiative, réglé leurs altril)ulions et celles du Roi, et ce nest qu'après avoir iixé ces prérogatives réciproques, qu'ils ont otlert la couronne à Charles XIII. Suivant la juste remarque du professeur Fahlbeck (1), (( c'est l'inverse de ce cjui se passe dans les Constitutions octroyées, lorsque le Roi abandonne au peuple et au Parlement certaines parcelles de son pouvoir, et i'on serait tenté de qualifier la Constitution suédoise de Constitution octroyée par le peuple ».
La Constitution entend aboutir à un partage aussi égal que possible de droits entre « les deux organes directs de l'Etat », le R i et le peuple, ou, pour parler plus exactement, le Riksdag, représentant le peuple. Ils constituent « la volonté de l'Etat, tantôt chacun pour soi, dans des systèmes différents, tantôt ensemble sur un terrain commun (2) ».
Nous verrons, au surplus, qu'ils sont rarement en contact immédiat et nous trouverons entre les deux organes de la puissance publique, le Roi et le Riksdag, une sorte d'organe mixte ou intermédiaire, emprunté au vieux droit public de la Suède ti'ansl'ormé, le Slnt.srïidel, ou Conseil d'Etat.
Le pou\oir exécutif appartient au Roi.
Il dirige l'administration du royaume, commande les forces de terre et de mer, dispose du trésor de
(\) La Constitution suédoise et le parlementarisme moderne.
(l) Fahlueciv, ibidem.
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guerre clans les circonstances extraordinaires de péril national, el est investi dune autorité à peu près illimitée en matière de politicpie extérieure.
Tout en sau\e;^'ardant les préroj^ativcs du pouvoir royal, la Constitution a voulu en prévenir les abus. « Au roi seul appartient le gouvernement », déclare la loi fondamentale, mais, si elle proclame que « la Majesté du Koi sera sacrée et vénérée >>, et que « ses actes ne pourront donner lieu à aucune critique », elle a soin de spécifier que le Roi ne peut exercer aucun acte de puissance eflective sans prendre, au préalable, l'avis du Conseil d'Etat.
Le Conseil d'Etat n'est plus le B^id, ou Comité exécutif de l'ancien droit de la Suède, composé de membres imposés au Souverain ; c'est la réunion de conseillers éclairés, investis de la confiance l'oyaleet que le Koi choisit à sf)n gré parmi « des hommes capables, expérimentés, intègres, de bonne réputation, suédois de naissance ». Il se compose de 11 membres, dont 8 sont chefs de départements ministériels.
Cdiacpie allaire de quelque importance est soumise à l'examen dun conseiller rapporteur. Le Koi ne peut prendre de décision qu'en présence de trois conseillers au moins, r)iitre le ra[)porleur. Les Conseillers d'Etat sont responsables devant le HihsJnc/. Le Koi n"a pu mal faire ; s'il a mal agi, ccsl qu'il a été mal conseillé. Le principe de la responsabilité ministérielle s'applique en Suède d'une façon fort originale, sous la forme dun examen des procès-verbaux du Conseil dl'^lat. Il est prescrit par l'article 9
de la loi fondamentale, que « pour toutes les alîaires traitées devant le Roi en Conseil d'Etat, il sera dressé un procès-verbal )>. Le texte constitutionnel ajoute : *< Les membres présents du Conseil d'Etat ont l'obligation absolue, sous leur responsabilité pour leur avis, d'exprimer leur opinion qui sera insérée au procès-verbal, la décision restant toujoui-s réservée au Roi seul. Si, conti^e toute apparence, il arrivait que la décision du Roi fût manifestement contraire à la Constitution du Royaume ou à la législation générale, il est du devoir des membres du Conseil d'Etat de faire conti-e cette décision des représentations énergiques. Celui qui n'a pas fait consigner au procès-verbal d'opinion divergente est responsable de la décision comme s'il, avait contribué à y déterminer le Roi ».
Le Roi partage avec le Riksdag le pouvoir législatif. Il a liiiitiative des lois et elles ne deviennent" valables et obligatoires que lorsqu'elles ont reçu sa sanction. Il est armé d'un droit de veto absolu, et il possède, en outre, un domaine législatif propre, celui de la législation administrative et économique, comprenant non seulement les instructions générales ou statuts pour l'administration des services publics, mais aussi, dans une large mesure, les lois se référant à l'économie publique et à l'industrie.
Le Roi convoque, proi'oge et dissout les deux Chambres qui composent le Riksdag. Il peut dissoudre les deux Chambres simultanément ou seulement l'une d'elles pendant les sessions ordinaires, sous la condition de procéder à des élections nou-
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velles clans k-s trois mois de la dissoiulion. La Chambre ainsi élue ne peut être dissoute à nouveau quaprès avoir siéj^é quatre mois.
D'après la Constitution de 1809, le Riksday' devait être la continuation des anciens Etats du Royaume (Standerna) avec les quatre oi-dres : noblesse, clergé, bour<^eoisie, paysans. La révision constitutionnelle du 21 juin 186(3, due à l'un des hommes d'Etat les plus éminents de la Suède, le Ministre de la Justice, baron Louis de Geer, a modernisé l'ancien Kiksdag- et l'a transformé en un Parlement divisé en deux assemblées, la Première et la Seconde Chambre.
La Premièi'c Chambre, ou Chambre haute, comprend L50 membres, élus pour une durée de y années parles Conseils provinciaux [Landalincfen] et par les Conseils municipaux (Sfalsfullniahiige) des cinq villes de Stockholm, Gothemboury , Malmo, Norrkoping' et Gelle, qui ne sont pas représentées dans les assemblées provinciales,
La Seconde Chambre, ou Chambre basse, comprend '230 membres, dont L50 élus par les campagnes et 80 élus par les villes. Ils sont nommés '-dans des circonscriptions dill'érentes pour les villes et pour les campagnes par un sutï'rage censitaire qui l'ei-a prochainement place au sull'rage universel. La durée du mandat législatif de la Seconde Chambre est de trois années.
Les membres du Riksdag- « représentent chacun, .isolément, le |)eiiple tout entier » et, suivant l'ancien droit suédois, ils ne sont liés « ni par un mau-
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(.lat impératif, ni par des iusInicliDUS quelc^^mques».
Aucun membre de Tune ou de l'autre Chambre ne peut être poursuivi à raison dactes ou de paroles se rattachant à Texercice de son mandat, à moins dune résolution formelle de la Chambre, réunissant radliésion des cinq sixièmes des membres présents.
Si un membre du Riksdag- est inculpé dune infraction yrave, il ne peut être arrêté que sur l'ordre donné par le juge, après instruction de TaU'aire, sauf le cas de flagrant délit. Pour aucune autre cause et dans aucun auti^e cas, un membre du Riksdag ne peut être privé de sa liberté.
Chacune des deux Chambres a les mêmes attributions et les mêmes prérogatives.
L'une et l'autre ont le droit d'initiative.
Il est à remarquer que les lois portant fixation du budget sont affranchies de la sanction royale. « Le droit immémorial du peuple suédois de s'imposer lui-même, déclare l'article 57 de la Constitution, sera exei'cé par le Riksdag seul ». Le Riksdag, sans doute, ne peut, sans l'assentiment du Roi, réduire les dépenses ordinaires ailêctées à l'administration, à l'armée, à la lïotte, ni diminuer les revenus de la dotation de la Couronne, mais, par ailleurs, il règle à lui seul les dépenses et les subsides [Bevillningnr), autorise seul les emprunts et contrôle, par l'intermédiaire de réviseurs spéciaux {revisurer), toute la gestion des iinances de l'Etat.
« Il appartient au Riksdag, spécifie l'article 62 de la loi constitutionnelle, après vérification des besoins iinanciers, de consentir un subside pour y
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f;iiic face et de dt-tenniner en même leniiis lalfeelation à chaque cas particulier des diUerenlerf sommes à en provenir et de porter ces sommes au budyet sous des chapitres distincts. »
Le l\iksda{4 possède, au surplus, en matière tinancière, des attributions qui dépassent celles généralement reconnues, avec le régime représentatif, aux assemblées parlementaires.
C'est ainsi ({ue la Banque du Royaume (Rikshinih\ et le Comptoir de la dette publique (Biksffàlds Kontorel qui administre depuis 1789 la Dette du royaume, sont sous la surveillance directe du Riksdag. Il désig^ne 14 délég-ués directeurs, chargés d'administrer les fonds et propriétés de la Banque et du Comptoir de la Dette. Chaque Chambre élit la moitié de ces délégués.
Ce pouvoir autonome exercé par le Riksdag sur la dette publique et sur la Banque d'Etat, a son principe dans les dures expériences que la Suède avait faites des empiétement? du pouvoir royal sous les règnes de Charles XII, de Gustave III, et de Gustave I\'.
Lorsque nous étudierons l'organisation du Riksdag, nous verrons qu'il règle la plupart des affaires qui rentrent dans ses attributions par l'iritermédiaire de cinq comités spéciaux, comité de constitution, comité des linances, comité des subsides, comité de la banque, comité de législation.
Chacune des Chambres choisit au scrutin secret la moitié des membres de ces comités.
Le Comité de Constitution est spécialement chargé
de la surveillance el du contrôle des actes des Ministres et Conseillers d'Etat.
A cet effet, Tart. 105 de la Constitution lui reconnail le droit de se faire représenter les délibéi*a- ' tions du Conseil d'iillat.
« Si, déclare Tart. 106 de la loi conslitulionaelle, le Comité constate, à la lecture des procès-verbaux, qu'un membre du Conseil d'Etat, un ra})porteur commis pour la circonstance ou le lonctionnaire qui a conseillé le Roi dans une affaire de commandement militaire, a manifestement agi contre la Constitution ou la loi générale, qu'il en a conseillé la violation, qu'il a omis de faire des représentations contre cette violation, ou qu'il l'a provoquée ou favorisée en dissimulant à dessein quelque éclaircissement, ou que le rapporteur a omis de refuser son contre-seing à la décision royale, le Comité de (Constitution le fera mettre en accusation... »
L'art. 107 ajoute :
« Si le Comité de Constitution constate que les membres du Conseil d'Etat ou que l'un ou quelquesuns d'entre eux, en donnant leurs avis sur les mesures à prendre pour le ])ien de l'Etat, n'ont point eu en vue les véritables intérêts du royaume, ou que quelque rapporteur a manqué d'impartialité, de zèle, d'habileté ou d'activité dans l'accomplissement des devoirs de ce' poste de confiance, le Comité en fera part au Riksdag, qui pourra, s'il le juge nécessaire au bien du royaume, exprimer au Roi, par % écrit, le vœu que celui ou ceux qui auront donné matière à grief, soient destitués ou sortent du Con-
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seil d'Etat Tout ce que leRiksdap, après examen,
aura approuvé ou laissé sans observation, sera réputé avoir obtenu décharge en ce qui touche les points examinés ; aucun nouvel examen en ce qui concerne les points examinés ne pourra être fait dans une nouvelle session sur la même affaire »
Le Riksdag' poursuit les sanctions quil juge nécessaires par l'intermédiaire du procureur général du Riksdag (Juslitieomhudsman) . C'est là une institution particulière à la Suède et que l'on ne retrouve dans aucune autre Constitution.
<( A chaque session ordinaire, est-il spécifié dans l'art. 96 de la Constitution, le Riksdag désignera un jurisconsulte de science éprouvée et d'intégrité particulière en qualité de procureur du Riksdag chargé, d'après les instructions que le Riksdag lui donnera, de surveiller l'exécution des lois par les juges et fonctionnaires et de poursuivre par les voies légales, devant les tribunaux compétents, ceux qui, dans l'exercice de leurs fonctions, par faveur, partialité ou tout autre motif, auront commis quelque illégalité, ou négligé de remplir convenablement les devoirs de leurs fonctions »
Le Procui-eur général du Riksdag est élu au scrutin secret par 48 électeurs parlementaires. Chaque Chambre désigne 24 de ses membres pour remplir le mandat électoral. L'élection du Procureur général a lieu le jour même où les électeurs ont été désignés. Un substitut du Procureur général ost élu dans les mêmes conditions.
Le Procureur général, qui peut être choisi dans
le sein ou en dehors du Hiksila^,'', reçoit un traitement de 8.000 couronnes (11.300 fr.) et est autorisé à assister au.v délibérations des tribunaux et administrations et à se faire communiquer tous procèsverbaux dont il juj^'-e utile de prendre connaissance.
« Il sera tenu, déclare l'art. 100 de la Constitution, à chaque session ordinaire, de rendre compte au Riksdag de la manière dont il a rempli les fonctions qui lui étaient confiées et d'exposer dans son rapport l'état de l'ailministration de la justice dans le royaume, en si};nalant les défauts de la léj^^islation et en proposant des projets pour l'améliorer. »
I^e Procureur ;^énéral du Riksda;.,'- requiert, s'il y a lieu, le renvoi des Ministres ou Conseillers d'Etat . coupables devant la Haute Cour [Biksràlt),
Autrefois, le Roi était le juge suprême, mais son droit a été déféré à la Cour suprême {Hôfj.sla Domslolen) dont les membres pointent le nom de Conseillers de justice [Jusliliernd). Le Procureur {général du Roi porte le litre de Chancelier de justice [Juxlitiehansler] . Môme les membres de la Cour suprême sont responsables devant le Riksdag. Celui-ci charge un comité SY)écïix\ {Opinions na ni nden) d'examiner si les membres de ce tribunal doivent ou non être maintenus en fonctions.
Enfin, pour protéger les citoyens contre tout arbitraire en permettant de dénoncer tous les actes illégaux, la Constitution fait de la liberté de la presse la sauvegarde des libertés publiques.
« Par liberté de la presse, déclare l'art. 86 de la Constitution, il faut entendre le droit de tout Sué-
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dois de publier des écrits sans aucun obstacle préalable de l'autorité publique, de ne pouvoir être puni pour ce fait que dans le cas où le contenu est contraire à une loi formelle, établie pour garantir la paix publique sans empêcher la propag;ation des lumières. Tous actes et procès-verbaux, ou quelque objet que ce soit, à l'exception des procès-verbaux tenus en Conseil d'Etat et devant le Roi dans les affaires ministérielles et de commandement militaire, peuvent être sans restriction publiés par la voie de la presse. »
Afin d'assurer le respect de cette disposition fondamentale, l'art. 108 de la Constitution dispose que le Hiksdag nommera tous les trois ans, en session ordinaire, <( six commissaires, de science et d'expérience reconnues, pour veiller sur la liberté de la presse conjointement avec le Procureur du Uiksdag et sous sa présidence ».
Nulle part on n'a, avec autant d'énergie qu'en Suède, aflirmé le principe que le grand jour de la publicité est la meilleure garantie de la liberté et le moyen le plus sûr pour contrôler le gouvernement d'un pays. La Constitution est déclarée révisable. Les lois constitutionnelles sont votées dans la même forme que les lois ordinaires ; mais après leur adoption par le Riksdag, elles doivent être soumises, avant de devcuir définitives, à la première session ordinaire du Parlement qui suit de nouvelles élections générales de la seconde Chambre, belles sont alors adoptées ou rejetées en bloc, sans pouvoir être modiliées.
Sont déclarées lois conslitulionnelles ou fondamentales la Constitution pi'oprement dite de 1809 (Reçfen'ngsform), la loi or«;anique du Riksdag- du 22 juin 1866 [Riksdagsordning), la loi org^anique de succession {Successionsordning) et la loi de la liberté de la presse (Tryckfn'hetsfôrordning).
La loi organique de succession du 26 septembre 1810 a consacré l'adoption par le Roi Charles XIII du maréchal Bei'nadotte, dont la dynastie occupe le trône de Suède. Aux termes de l'art. 42 de la Constitution, « si le malheur voulait que toute la dynastie royale à laquelle est réservé le droit de succession au trône, vint à s'éteindre dans la ligne masculine, le Conseil d'Etat g-ouvernerait jusqu'à ce que le Riksdag pût se réunir et faire choix d'une nouvelle dynastie ».
Les formes suivant lesquelles il devrait être procédé k l'élection du Souverain ont été ainsi déter»minées par la loi fondamentale du 22 juin 1866, loi organique du Riksdag.
« Lorsqu il devra être procédé à l'élection du Roi ou de l'héritier du trône, il sera nommé une commission Alitnnd), composée de 64 personnes, dont chaque Chambre nommera 32 membres dans son sein au scrutin secret, et qui aura pour mission de déterminer le vote en cas de divergence entre les Chambres. Le jour qui suivra celui de la nomination de cette commission, les Chambres procéderont à l'élection du Roi ou de l'héritier du trône. Si les Chambres s'accordent sur une seule et même personne, cette personne sera considérée comme élue.
Au cas contraire, la Commission décidera ; mais elle ne pourra voter que sur les noms qui auront obtenu dans chaque Chambre la majorité des suffrages, et ni l'une ni l'autre ne pourra proposer plus d'un candidat. Les membres de la commission, qui ne pourront, en raison de cette qualité, être privés de l'exercice de leur droit de membre du Riksdag dans chaque Chambre, s'assembleront le jour qui suivra celui où les Chambres auront procédé au vote et ne pourront se séparer avant que l'élection soit accomplie. Celui des deux candidats qui obtiendra dans la commission la majorité des suffraj;es sera régulièrement élu. »
De 1814 à 1903, les rois de Suède étaient en même temps rois de Norvège, mais si, aux termes de l'acte d'L'nion, la politique extérieure des deux pays relevait de la même autorité, les peuples suédois et norvégien avaient chacun, au point de vue de leur politique extérieure, leur constitution et leur gouvernement. Nous exposerons, en étudiant les institutions de la Norvège, les événements qui ont amené la séparation entre les deux royaumes, devenus aujourd'hui deux Etats absolument distincts et indépendants.
LE GOl ^'ERNEMENT
Le pouvoir royal. — La succession au trône. — Les prérogatives de la Couronne. — L'organisation du pouvoir exécutif. — Le Conseil d'Etat. — La répartition des affaires entre les départements ministériels. — Les grands services puljlics, finances, défense nationale (armée et marine), enseignement, cultes.
« L'Elat de Suède, déclare Tarticle V^ de la Constitution, sera gouverné par un roi, et sera un royaume héréditaire suivant Tordre de succession établi par la loi organique de succession au trône. »
L'article 2 stipule que « le Roi devra toujours professer la pure doctrine évangélique, telle qu'elle a été adoptée et expliquée parla confession d'Augsbourjï et par la décision du Synode d'Lpsal, de 1593. )'
La loi organique de succession au trône est actuellement celle du 26 septembre 1810. La Couronne se transmet dans la li'nie masculine à l'exclusion
des femmes et de leur depcendaucc. L'héritier du trône porte le titre de prince royal. Il perd ses droits criicrédité s'il se marie sans le consentement du Roi ou s'il épouse la fille d'un particulier.
Le Roi et l'héritier présomptif de la Couronne sont majeurs à 18 ans. Au cas de minorité du Souverain, il appartient au Riksdaj;-, sans avoir égard à aucun testament du Roi défunt concernant le p^ouveiniement, de désigner un, trois ou cinq tuteurs, qui exerceront le gouvernement au nom du Roi jusqu'à sa majorité (1).
Sans compter les revenus de la Couronne et la jouissance de nombreux palais el cliàleaux royaux, parmi lesquels nous citerons princii)alement le Palais-Royal de Stockholm et le palais d'été de Drotningholm, dans l'île Lofo, le Roi reçoit une liste civile de l.GOL-iOO francs.
La Constitution énumère les prérogatives reconnues au Souverain. Nous les avons indiquées déjà d'une manière générale au chajiilre précédent, en montrant comment le Roi a la plénitude du pouvoir exécutif el partage avec le Riksdag le pouvoir législatif. Son autorité est à peu près illimitée en matière de politique étrangère, de guerre et de paix ; mais il se trouve sous la dépendance du Riksdag pour toutes les mesui'es dont la conséquence est d'entraîner une dépense budg^étaire. Il est lié, en matière de dépenses, par les crédits inscrits au budget; il ne peut les dépasser ni elTectuer de virements.
(i) Constitution, art. 98.
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Toutefois, la loi met à sa disposition certains crédits spéciaux *en cas de circonstances extraordinaires. '< Il devra, déclare l'art. O'.i de la Constitution, être constitué pour les cas imprévus deux fonds spéciaux sulRsanls, qui seront fournis par la Caisse de la I)elle publique. L'un deviendra disponible lorsque le Hoi, après avoir pris l'aAis du Conseil d'Elat entier, ju{,'-era absolument indispensable den user pour la défense du Royaume ou pour tout autre sujet d'importance et d'urg-ence majeures ; Tàutre sera employé par le Roi en cas de gueri'e, après avoir entendu le Conseil d'Etat in pleno et convoqué le Hilvsdag-. L'assignation cachetée, qiie le Riksdag' aurait donnée sur ce dernier fonds, ne pourra être ouverte ni la somme payée par les Commissaires de la Caisse de la Dette publique avant que la convocation du Riksdag' ait été régulièrèment publiée dans les l'iglises de la Capitale. »
« La ^Lijesté du Roi, déclare l'article 2 de la Constitution, sera sacrée et vénérée ; ses actes ne pourront donner lieu à aucune critique. »
Mais après avoir spécilié que h le Roi gouverne seul le royaume », l'article i ajoute immédiatement : '< Il de\ra toutefois prendre avis et conseil d'un Conseil d'l*!tat », et nous avons montré au chapitre précédent comment les membres dti Conseil d'Etat sont respon'^ables de leurs avis.
Le Roi (|ui " doit mainlenir on fa\oi-isoi- la justice )' a le droit de grâce. Il nomme les fonctionnaires et prononce leur révocalir)n, mais il est à remarquer que lesfonclionnairesde l'Ivlat sont protégés
par un ensemble de règles fermement établies contre les abus de l'arbitraire et du favoritisme et placés à Tabri des vicissitudes politiques. Si Ion excepte les chefs des services administratifs, les chefs militaires et les agents diplomatiques, considérés comme des « délégués ou hommes de confiance du Souverain », et par là même déclarés essentiellement amovibles, les fonctionnaires ne peuvent être destitués qu'à la suite d'une procédure légale, et ils jouissent, en dehors de leur service, de la plus large indépendance. Selon les ternies de la loi, « le mérite et l'aptitude doivent seuls être pris en considération pour les nominations aux emplois publics ».
Le Conseil d'Etat se compose de 1 1 membres nommés par le Roi. Ils doivent être de nationalité suédoise et appartenir à la religion luthérienne. Depuis 1876, l'un d'entre eux est investi du titre de Premier Conseiller d'Etat ou Ministre d'Etat (SùilS' minis(er).
Huit des Conseillers d'Etat sont titulaires de départements ministériels. Les autres Conseillers d'Etat, désignés sous la qualification de « consultatifs » prennent part aux décisions du Conseil et remplissent, au besoin, les fonctions de ministres intérimaires. Ils assistent, en général, les ministres, chefs de départements, principalement pour les questions de justice administi'ative. Le Conseil d'Etat est, en effet, la plus haute juridiction administrative du Royaume. Le Ministre d'Etat peut être indilTéremment titulaire d'un département ou ministre sans portefeuille.
I.a répnrlition des adaires entre les départements ministériels a été réglée par Fordonnance royale du lt> mai 1840. J^es huit départements sont ceux de la justice, des alFaires étrangères, de la guerre, de la marine, de l'intérieur ou département civil, des finances, des a d'aires ecclésiastiques et de l'instruction publique et enfin de l'agriculture.
Le titre de chaque département indique suflisamment la nature de ses attributions. Mentionnons seulement que du département des finances relèvent, avec l'Administration des domaines, les postes, télégraphes et téléphones, que du département de l'instruction publique et des cultes dépendent les institutions sanitaires et l'assistance publique, qu'au département de l'intérieur, ou département ci\il, appartient le contrôle des institutions d'assurance.
Au temj)s de l'union avec la Norvège, le département des all'aires étrangères suédois avait la direction commune des relations extérieures des deux royaumes.
Le Conseiller d'Etat titulaire d'un département ministériel est assisté par un « chef d'expédition » surveillant le règlement des aiîaires, et ayant sous ses ordres des conseillers de Chancellerie [Kans/il'ad) dirigeant leurs divisions ou bureaux. Les bureaux préparent les afTaires qui doivent être rapportées devant le Koi ou son Conseil.
Toutes les aU'aires de gouvcrnemcnl doivent être soumises au Conseil dictai.
Nous savons que le Hoi ne peut prendre de décision dans les affaires sur lesquelles le Conseil d'Etat
doil être entendu, qu'en présence de trois au moins des Conseillers d'Etat, outre le rapporteur. Il n'est l'ail exception à la ri<^ueur de cette refile que pour les all'aires e\lérieures et « les all'aires de commandenienl militaire ». Pour les premières, le rapport est présenté par le Ministre des AlTaires étrangères en présence du Ministre d'Etat et d'un autre membre du Conseil d'Etat. Pour les secondes, le Roi statue en la présence seulement de celui des Chefs des déparlements militaires («guerre ou marine) au service duquel l'alTaire se rattache.
Tous les membres du Conseil d"l''lal, lorsqu'ils n'ont pas d'cni])èchemenl léi;ilinie, doivent assister à la discussion de « toutes les alîaires d'importance et de portée particulières qui, d'après les ordres du jour qui leur sont préalablement communiqués, viennent en délibération au Conseil d'Etat et touchent à l'administration générale du Royaume. Tels sont les questions et projets relatifs à l'adoption (le nouvelles lois ,^'énérales, à l'abroi^ation ou à la modilicalion de celles qui sont en vii^neur, à rétablissement d'une nouvelle or<;anisatioii des diverses branches de l'administration et autres de même nature (1) ».
Les membres du Conseil d'Etal ont l'oblif^alion absolue d'exprimer et d'expliquer leur opinion qui est mentionnée à un procès-verbal oiliciel et enj-age leur responsabililé.
On serait tenté, au premier abord, de voir dans
(i) Constitution, art. 8.
le Conseil d l*]tat suédois, un véritable Conseil des ministres, mais il existe entre le Conseil d'Etat assistant le Roi de ses avis et le Cabinet gouvernant sons le nom du Souverain dans les pays de régime parlementaire proprement dit, des dilîéi'ences essentielles. Nous sij^^nalei'ons principalement les suivantes :
Dans les pays de régime parlementaire, le Souverain ne participe que nominalement à la direction des alFaires publiques, et les délibérations du Cabinet ont lieu en dehors du Roi. En Suède, le Roi administre seul le royaume, et les délibérations du Conseil d'Etal, qui ne jieuvent avoir lieu qu'eu sa présence, n'ont pour lui d'auti'e portée que celle de simples avis.
Dans les pays de régime parlementaire, chaque ministre dirige son département et Tensemble des minisires gouverne le pays. En Suède, les Conseillers d'Etal, chefs de départements ministériels, ne possèdent ni individuellement ni collectivement aucun droit de décision.
Les ministres, dans les pays de régime parlementaire, doivent être choisis par le Souverain dans la majorité du Parlement et ne peuvent rester en fonction qu'fl la condition de conserver la confiance des Chambres ; collaborateurs de la majorité parlementaire, ils sont tenus de se retirer devant un vote de déliance. Les Conseillers d'Etat ministres, en Suède, sont appelés au pouvoir par le libre choix du Roi ; ils nOnl pas à se préoccuper de savoir s'ils possèdent ou non la confiance du Riksdag, pourvu
qu'ils restent investis de la confiance du Souverain.
Il nous reste à compléter ce^ notions générales sur ror;:;-anisalion du gouvernement par quelques indications sommaires relatives au fonctionnement des grands services publics, tînances, armée, marine, instruction jniblique, cultes.
Le régime fiscal de la Suède présente cette particularité originale que la gestion de la dette publique est conlîée, non au gouvernement, mais à une administration spéciale, le IhksgÂlds Konloret, ou bureau de la dette publique, relevant exclusivement du Riksdaq.
Originairement, le bureau de la dette publique avait en même temps, dans ses attributions, remploi dune partie des recettes de TEtat et le payement de certaines dépenses. Depuis 1874, Tadministration des recettes et dépenses de l'Etat (la dette exclue), a été transférée à la Trésorerie ou S tais Konloret.
Le budget distingue les recettes ordinaires des recettes extraordinaires.
Les premières ne doivent pas, en ])rincipe, être modifiées sans le consentement du gouvernement.
Les recettes ordinaires étaient considérées autrefois comme constituant les ressources principales du budget. Actuellement, depuis la transformation de l'impôt foncier en impôt sur le revenu, elles ne représentent plus guère que 20 0/0 des recettes du Trésor.
Parmi les recettes ordinaires, il convient de ranger :
Les produits du domaine de l'Etat, revenu des terres affermées ou des forêts directement exploitées par l'Etat.
Les produits des monopoles ou services de l'Etat, chemins de fer, postes, télégraphes, téléphones, phares, etc., en constatant que les excédents des recettes sur les dépenses sont affectés au développement des services intéressés.
Les produits de la plupart des impôts directs, dont le principal est la capitation. Il consiste en une contribution à acquitter par toute personne valide, ayant atteint l'âge de 18 ans, et fixée à 40 ôre (56 centimes) pour les hommes et à 20 ôre (28 centimes) pour les femmes.
Les recettes qualifiées exti'aordinaires sont comprises sous la dénomination générale de « impôts votés ou hewilliiincj araa ». Elles comprennent les produits des douanes, des droits de fabrication de l'alcool et du sucre de betteraves, des droits de timbre et enfin le Bewillningen, ou impôt direct sur le revenu, dont le montant est déterminé chaque année par le Riksdag, et qui forme en quelque sorte la clef de voûte de l'édifice budgétaire.
L'impôt sur le revenu a été établi pour la première fois en Suède, d'une façon régulière, par l'ordonnance royale du 17 mai 1861, dont les dispositions ont été successivement modifiées et étendues par les ordonnances des li septembre 1883, 3 juin 1892 et 19 mai 1893.
Il se décompose, depuis rordonuance du 3 juin
1892, en impôt sur les immeubles fixé à 0,12 O/q du capital des immeubles ruraux, et à 0,10 0/0 du capital des immeubles urbains, et en un impôt sur les revenus du capital et du travail.
Le taux de Timpôt, primitivement lixé à 1 0/0, a été porté à 2 0/0 par l'ordonnance du 19 mai
Les contribuables dont le revenu ne dépasse pas 500 couronnes sont exempts de l'impôt.
Lorsque le revenu est supérieur à 500, mais inférieur à 1.200 couronnes, une somme de 450 couronnes est affranchie de limpôt.
Il est déduit .300 couronnes pour le calcul de l'impôt afférent aux revenus de 1 .200 à 1.800 couronnes.
Enfin, les redevables dont le revenu imposable n'est pas supérieur à 1 .800 couronnes, peuvent bénéficier d'une déduction de 200 couronnes du revenu imposable dans les cas suivants :
a) Lorsqu'ils résident dans les localités où les loyei's dépassent un chiiFre déterminé ;
h) Lorsqu'ils doivent subvenir à l'entretien d'une nombreuse famille ;
c) Lorsqu'ils justifient avoir été, à la suite de maladie ou d'accident, condamnés à une longue incapacité de travail.
C'est, on le voit, la théorie des ahaimenls de l'tVicome-lax de l'Angleten-e, conduisant à l'impôt dégressif avec exemption à la base.
Les rôles de l'impôt sur le revenu sont annuels. Tous les contribuables y figurent nominativement.
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Trois commissions concourent successivement à l'assiette de l'impôt :
La commission d'évaluation ;
La commission de t.^xation ;
La commission de révision.
La commission d'évaluation est formée dans chaque commune avant le 15 février. Elle se compose d'un président nommé par le j^ouverneur de la province et d'un nombre variable de membres élus par les conseils municipaux.
La commission d'évaluation est chargée de centraliser tous renseignements relatifs aux revenus des contribuables, puis d'évaluer ces revenus. A cet effet, elle se fait remettre chaque année par les Administrations et les établissements de l'Etat, des provinces et des communes, une liste des traitements honoraires, gages ou bénéfices quelconques attribués aux personnes employées dans ces administrations ou établissements. Elle reçoit, en outre, un état indicatif du chiffre d'affaires réalisées par les industriels et les commerçants de la circonscription. Cet état est dressé par le gouverneur de la province pour les communes rurales, par le maire pour les villes et par le gouverneur de la capitale à Stockholm.
En dehors de ces éléments d'information, le président peut demandera tout contribuable les renseignements qu il juge utiles sur les dilVérenles sources de ses revenus.
La commission inscrit en regard du nom de chaque conlriljuable le revenu pour lequel il lui paraît
devoir être imposé. Ces opérations doivent êti'e terminées avant le 31 mai, et les rôles ainsi préparés, préalablement communiqués aux intéressés, sont transmis à la commission de taxation avec toutes les pièces justilicatives.
Il y a une commission de taxation pour chaque ville. ;I.e gouverneur de la province peut décider qu'il ne sera constitué qu'une seule commission de taxation pour plusieurs communes rurales.
La commission de taxation se compose de 9 membres, élus par les électeui's municipaux. La commission nomme son président au scrutin secret. Toutefois, le gouverneur de la province a toujours le droit de la présider, mais sans avoir voix délibéralive. Le président de la commission d'évaluation assiste aux séances ainsi qu'un représentant de la Couronne au choix du gouverneur de la pro vince.
Le rôle de la commission de taxation consiste à calculer et à lixer la quote part d'impôt de chaque contribuable, d'après le revenu à lui attribué par la commission d'évaluation.
Tout contribuable qui se croit fondé à contester l'évaluation de son revenu est admis à produire ses réclamations devant la commission de taxation. Celle-ci est en droit de prescrire toutes investigations et enquêtes qu'elle juge utiles, si elle ne se croit pas suflisamment éclairée par le travail préparatoire de la commission d'évaluation.
Les opérations de la commission de taxation doivent être terminées le 15 juillet. Le 15 août au plus
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tard, chaque contribuable est avisé de la quote part d'impôt mise à sa charj^e.
Avant de se séparer, chaque commission de taxation désigne ',i membres devant être inscrits sur la liste des noms parmi lesquels seront choisis les membres de la commission de révision.
La commission de révision est constituée au cheflieu de chaque province. Les membres sont désignés par le Gouverneur de la province parmi les personnes inscrites par les commissions de classement sur les listes dont il vient d'être parlé.
La commission de révision est chargée de vérifier les rôles et de statuer sur les réclamations dcg contribuables. Loi^squ'elle prend des décisions modifiant le travail de la commission de taxation, il est procédé à la confection de rôles spéciaux. Les opérations de la commission de révision arrêtent définitivement le travail de la préparation des rôles, qui sont notifiés aux contriiniables et mis en recouvrement.
Les membres des commissions d'évaluation, de taxation et de révision sont astreints, sous des pénalités séA'ères, au secret professionnel. Des amendes rigoureuses punissent la dissimulation de revenu.
Relativement léger au début, l'impôt sur le revenu est devenu plus lourd au cours de ces dernières années. Ce qui en aggrave surtout la charge, c'est que les communes grell'ent sur le princij)ai de cet impôt leurs centimes additionnels et l'on a constaté qu'en moyenne le budget communal en
Suède représente à peu près 67 0/0 du budget de l'Etat.
Aux ressources extraordinaires que nous venons d'énumérer, le Riksdag ajoute en généi-al, pour régler Texercice financier, une large part, sinon la totalité, des bénéfices de la Banque du Royaume.
De même que les recettes, les dépenses se divisent en dépenses ordinaires et extraordinaires. Les pi'emières sont fixes et ne peuvent être supprimées ou modifiées sans Tassentiment du Gouvernement. Les autres sont abandonnées au pouvoir discrétionnaire du Riksdag.
La Dette publique s'élevait, au l""" janvier 1908, à 420.85-2.244 francs.
La Dette était à peu près insignifiante dans le Royaume jusqu'au jour où Ton commença, eu 1854, à créer des chemins de fer. Depuis cette époque, on a dû i-ecourir, à diverses reprises, à l'emprunt pour la construction des lignes de l'Etat et aussi, disons-le, pour des y^rcJ/s de cu/it/re aux agriculteurs. La Suède est un des pays de l'Europe qui se sont le plus préoccupés de développer le Crédit agricole. Enfin la nouvelle organisation militaire entraîne, pour le Trésor, un lourd supplément de charges.
La Constitution pose en principe la règle qu'aucune levée d'hommes ne peut avoir lieu sans le consentement du Riksdag (1). Elle dispose, d'autre part, que l'armée de terre, cavalerie et infanterie,
(i) Constitution, article 78.
restera organisée d'après les contrats passés avec les villes et les campagnes et conformément aux systèmes de répartition dont les principes fondamentaux ne pourront subir aucune modification sans l'accord du Roi et du Riksdag.
C'était l'organisation militaire établie par le roi Charles XII et consistant à confier la défense du territoire national à des troupes dites indelta, c'està-dire cantonnées sur les différents points du territoire et recevant, en compensation de leurs devoirs militaires, des allocations de terres. Chaque soldat avait la jouissance de son petit domaine, muni de ses intruments aratoires, avec le droit de requérir l'assistance des propriétaires voisins pour les semailles et la récolle, et de se faire délivrer des redevances en argent ou en nature. Cette organisation quelque peu archaïque, rappelant les légionnaires colons de l'empire romain ou nos smiil;is d'Algérie, est destinée à disparaître pour faire place à un régime militaire plus modernisé.
Tout Suédois, depuis la réforme définitivement accomplie par la loi du 14 juin 1901, doit le service de la 21" à la 40*= année. Le ser\ice comprend huit ans dans le premier ban du heviiring, quatre ana dans le second et huit ans dans le lundslonn ou armée territoriale.
En temps de paix, la durée du service sous les drapeaux, qui était autrefois de 90 jours, puis de 170 jours, est fi.vée, à partir de 1908, à 240 jours pour l'infanterie. Les 240 jours sont divisés en une première période de 150 jours et trois rappels de
30 jours chacun pour l'infanterie. Pour la cavalerie, la durée du service doit être de 365 jours divisés en une première période de 28 jours, et deux rappels de 42 jours chacun.
L'armée se compose de 6 divisions.
En temps de paix, elle représente un ellectif de 60.000 hommes ; en temps de ijuerre, un effectif de 275.000 hommes.
Les officiers sont nommés par le Roi : ils doivent être bacheliers, être sortis du rang sous-officiers et avoir passé par l'Ecole de guerre où la durée des éludes est de 15 mois.
Les marins suédois se recrutent par voie d'engagements volontaires et par la conscription [hevà^ ring). Ils se répartissent en quatre classes : les gradés, les hommes d'élite, les marins ordinaires et les ouvriers des arsenaux. Pour les conscrits, le service a la même durée que dans l'armée, de 21 ans à 40 ans. Le service effectif sous les drapeaux est de 300 jours.
Le pei'sonnel des officiers est fourni par l'Ecole navale de Stockholm et préparé à la vie maritime par des croisières à bord de la corvette Fréja. La flotte suédoise se compose de 71 bâtiments, dont 11 cuirassés à tourelles.
La Suède a toujours fait les plus louables efforts pour développer l'enseignement public.
Dès 1637, les historiens constatent que, dans le Wiirmland, Ton eût difficilement rencontré un en-
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fanl ne sachant ni lire ni écrire. La province devait cet exceptionnel développement de l'instruction populaire à son duc, plus tard roi de Suède, sous le nom de Charles IX. En 1640, la reine Christine, avec rassentinient du Bad et des Etats, établit une école dans chaque \'ille de son royaume. Quarante- 5;ix ans plus tard, le i^oi Charles XI obligea les chapelains et bedeaux à enseigner aux enfants la lecture en même temps que le catéchisme ; puis on eut recours à ce qu'on a appelé l'école villageoise ambulante. Dans une maison de paysans, l'instituteur s'asseyait à la grande table à manger, et tous les enfants du hameau, groupés autour de lui, apprenaient à épeler et à lire.
Cette organisation rudimentaire a fait place, avec la loi de 1842 sur les écoles élémentaires, aux écoles fixes. Chaque commune urbaine, chaque paroisse de campagne est tenue de posséder au moins une école fixe avec une instituteur [diplômé, et l'école ambulante n'est plus qu'une très rare exception.
Dans chaque district scolaire est organisé un conseil pour les écoles. Le district scolaire doit pourvoir à l'aménagement et à l'entretien de l'école. Tous les enfants de 7 à 14 ans sont tenus de fréquenter l'école, comprenant la petite école [Smasliolan), pour les commençants, et l'école proprement dite (Folhskolan) , pour les élèves plus avancés. Aussi la Suède est-elle fière de constater qu'à l'heure actuelle tous les jeunes gens appelés à faire leur service militaire savent lire et écrire. La proportion des illettrés parmi eux est de 1 sur 1.000.
Le district scolaire a le droit de prélever sur chaque écolier une contribution modérée, mais, dans la pratique, l'instruction primaire est gratuite. L'enseigniement a un caractère confessionnel ; il est donné par la commune ou la paroisse sous la double surveillance de l'autorité royale représentée par des inspecteurs du gouvernement et de l'autorité ecclésiastique représentée par les évêques et pasteurs.
Des écoles primaires supérieures ont été superposées aux écoles tixes dans les communes les plus importantes et Ton y oriente principalement la jeunesse vers renseignement professionnel, surtout vers renseignement professionnel agricole.
La Suède possède de grands collèges spécialement consacrés à renseignement de l'agriculture, le collège d'Alnarp, près de Lund, où l'on s'occupe principalement de l'élevage du bétail, et le collège d'Altrura, dans le voisinage d'Upsal, où les élèves sont initiés à tous les détails de la direction des grandes fermes. Ces collèges, subventionnés par l'Etat, sont placés sous le conti'ôle direct de la Société d'agriculture de Stockholm. En même temps 31 écoles, dites écoles techniques professionnelles, distribuent l'enseignement industriel.
Dans tous les établissements d'enseignement, au surplus, le travail manuel islôjd) tient une large place et est considéré comme un facteur nécessaii-e de l'éducation générale pour contribuer au développement moral et physique de la jeunesse.
Les lycées de l'Etat poursuivent comme « écoles latines ou écoles savantes » le double but de corn-
pléler réducaliou civique par des études d'un niveau plus élevé que celui des écoles primaires et de préparer à l'enseignement scientifique qui sera développé plus tard, soit dans les universités, soit dans les écoles supérieures d'application, comme l'école polytechnique de Stockholm ou l'école polytechnique Chalmers à Gothembourg.
Les programmes des études des lycées de la Suède, se rapprochent sensiblement de ceux de notre enseignement secondaire classique, avec cette différence, toutefois, qu'une part plus importante est faite à l'étude des langues vivantes, surtout des langues allemande, anglaise et française.
Les lycées, bien qu'établissements d'instruction de l'Etat, sont placés sous le patronnage des évêques. Dans chaque diocèse, l'évêque est inspecteur général (ephorus) des lycées qui s'y trouvent; pour chaque lycée situé en dehors du chef-lieu de son diocèse, il nomme un inspecteur [inspeklor). Certaines attributions reviennent au chapitre diocésain, qui nomme les professeurs. Le lycée est dirigé par un proviseur ou rectelir [reklor] assisté du conseil des professeurs.
De notables progrès ont été accomplis en Suède, au cours de ces dernières années, pour développer l'enseignement secondaire des jeunes filles et former un personnel éclairé de professeurs femmes et d'institutrices.
L'enseignement supérieur est donné dans les célèbres universités d'I'psal et de Lund, comprenant chacune quatre facultés de théologie, droit, méde-
cine et philosophie. Celte dernière se suhdivise en deux sections, lettres et sciences. Les fi;rades universitaires conférés par chaque faculté sont les degrés de candidat, de licencié et de docteur.
Aux Universités d'Upsal et de Lund, il faut ajouter l'Institut médico-chirurgical Carolin, à Stockholm, qui ne constitue, en réalité, qu'une faculté de médecine, mais la plus importante du royaume.
La direction générale de ces trois grands établissements denseignemenl supérieur est confiée à un Chancelier (Kansler) nommé par le Roi, sur la proposition des professeurs. Le Chancelier est chargé d'assurer l'observation des statuts, de dresser le budget, de surveiller la gestion du patrimoine considérable des Universités. Ses fonctions sont surtout honorifiques : il ne perçoit aucun traitement, mais il est assisté d'un secrétaire rétribué [Kaiislerssekreierare). Les attributions de ^"ice-Chancelier {prokansler) sont remplies pour l'Université d'Upsal par l'Archevêque de cette ville et pour l'Université de Lund par l'Evèque de ce diocèse.
L'Université est administrée par le Recteur {Reklor), élu pour deux ans par le grand Conseil académique, parmi les jwofesseurs titulaires de l'Université, et rééligible. Le Recteur est assisté d'un vice-recteur i prorekloi'j, élu dans les mêmes conditions.
Le grand Conseil académique istôrre ahadciniska konsistorietj est composé de tous les professeurs titulaires. Il a linspection des affaires importantes de
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^"Université, il présente des candidats pour les chaires vacantes, accorde des bourses, règ-le le programme des études, etc.
Chaque Faculté nomme pour l'année académique son doyen (dekanus).
Les professeurs sont titulaires (ordinaires) ou adjoints iexlruordinaires]. Vn nombre illimité de professeurs agrég-és ou maîtres de conférences [docenter) peuvent être attachés à chaque chaire de professeurs. La nomination aux chaires de professeurs vacantes se fait, soit par concours, soit par voie d'élection. Elle est soumise à la ratitication du Roi.
Les docenter sont désignés par le Chancelier sur la proposition de la faculté compétente.
L'accès des Universités est ouvert aux deux sexes.
La grande préoccupation des Suédois a été de faciliter par une gratuité presque absolue Taccession à tous les ordres d'enseignement. Ils y ont vu l'un des plus sûrs moyens d'atténuer la tension qui aurait pu exister entre les classes sociales.
Ajoutons qu'il existe, en Suède comme en Danemark, un assez grand nombre d'Universités populaires et d'instituts ouvriers iArhelnreinslilut) se donnant pour mission de parfaire l'éducation des adultes et de distribuer l'enseignement civique. C'est ainsi que la classe supérieure (ôfverklass), et la classe inférieure (underklass), se sont peu à peu pénétrées, fusionnées, et que l'on a \)[i voir, dans un royaume d'orthodoxie politique et religieuse, une noblesse fortement constituée céder insensible-
ment son ancienne puissance à la démocratie paysanne, devenant peu à peu maîtresse du Parlement.
La Jurande majorité de la population suédoise est lutliérienne. Sur plus de 5 millions d"habitants, on ne compte g-uère que 37.000 baptistes, 5.000 méthodistes, 1 .500 catholiques romains, 2.500 autres chrétiens et 3.400 israélites. La Suède est dqnc, au point de vue reliii;ieux, Tune des nations les plus homoliènes, puisqu'un habitant sur mille à peine n'appartient pas à l'Eg-lise luthérienne suédoise.
Celle-ci a longtemps abusé de sa prépondérance. Jusqu'en 18()0, la liberté des cultes était complètement méconnue en Suède. Deux lois promulg'uées en 1860 ont ouvert la voie à la liberté religieuse, et, en 1870, la lég-islation aux termes de laquelle tout fonctionnaire abandonnant l'Eglise nationale perdait son emploi, sauf décision contraire du Roi, a élé définitivement abrogée. Tout sujet suédois a aujourd'hui le droit d'embrasser la religion qui lui convient, sans avoir à redouter aucune déchéance. Les non-protestants sont assimilés aux luthériens pour l'accession aux emplois et aux mandats politiques.
« Le Roi, déclare l'art. '2(] de la Constitution, ne doit laisser contraindre la conscience de personne, mais protéger chacun dans le libre exercice de sa religion, tant que la tranquillité publique n'en est point troublée ou qu'il n'en résulte aucun scandale public. »
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La Constitution maintient, néanmoins, tous les privilégies de lEglise nationale.
Le Chef suprême de TEglise est le Roi. Les questions religieuses lui sont rapportées par le Conseiller d'Etat Ministre des affaires ecclésiastiques.
Pour tout ce qui touche à la constitution de lEglise, il faut laccord du Roi. du Riksdag et du Svnode.
Le Svnode se compose de 30 membres ecclésiastiques (dont 12 évèques et le pasteur primarius de Stockholm, lesquels sont membres de droit), et de 3(> délégués laïques, élus par le suffrage à deux degrés. Le Synode se réunit tous les cinq ans.
La Suède est partagée en 12 diocèses. A la tête de chaque diocèse est un évêque, assisté d'un Consistoire composé du pasteur de la principale paroisse métropolitaine domproal; et de professeurs de renseignement suj)érieur ou secondaire. Lévèque est choisi par le Roi sur une liste de trois candidats proposés par le Consistoire et les prêtres du diocèse. Le diocèse d'L'psal constitue un ai'chevèché. Chaque diocèse est partagé en prévôtés et en cures. Les curés ou pasteurs des villes sont nommés par le Roi ; les ministres des paroissss rurales sont élus par les fidèles, et reçoivent, suivant qu'il s'agit de cures royales ou de cures consistoriales, linvestiture du Roi ou du Consistoire.
C'est la paroisse qui a formé en Suède la commune politique. Toute personne appartenant à l'Eglise suédoise, homme ou femme, a le droit de prendre part aux assemblées paroissiales dans les-
quelles sont refilées les questions relatives à l'Eglise et au clerg'é. L Assemblée paroissiale élit un conseil de fabrique et un conseil scolaire présidés l'un et l'autre par le pasteur.
Ajoutons que si la Constitution consacre la liberté des cultes, le territoire du royaume est interdit aux ordres monastiques. Aucun couvent ne peut être fondé en Suède, aucune congrég-ation religieuse n'y est tolérée.
Les deux Chambres du Riksdag appelées à remplacer les anciens Etats généraux de Suède. — La loi organique du Riksdag du 23 juin 1866.
Organisation du Rilcsdag. — Première et Seconde Chambres.
Première Chambre. — Le mode de nomination delà Première Chambre. — Les circonscriptions électorales. — Les con^ ditions d'éligibilité. — Les contestations sur la régularité des élections.
Seconde Chambre. — La composition de la Seconde Chambre.
— La durée du mandat législatif. — Les circonscriptions rurales et les circonscriptions urbaines. — L'électoral. -^ Les listes électorales. — Les élections. — La vérification des pouvoirs. — La réforme électorale. — Suffrage universel et représentation proportionnelle.
Attributions du Riksdag. — La procédure et le travail parlementaires. — La convocation du Riksdag. — Le palais législatif. — L'ouverture des sessions. — Le bureau des deux Assemblées. — Le discours du Trône. — Les comités permanents et les comités spéciaux. — La confection des lois. — Les votes. — La préparation du budget.
— Les rapports entre les deux Assemblées. — Les procèsverbaux des deux Assemblées. — Les usages parlementaire». — Les partis politiques.
Lorsque fui accomplie eu Suède la révolution de 1809, « restaurant les libertés publiques », on se demanda si l'heure n'était pas venue de substituer aux
anciens Etals un mode de représentation nouveau. Les dangers qui menaçaient le royaume et la nécessité d'aboutir à une solution rapide de la crise gouvernementale firent maintenir provisoirement le Riksdag du vieux droit suédois, formé par la réunion des quatre ordres, noblesse, clergé, bourgeoisie, paysans. Ce provisoire dura jusqu'à la révision constitutionnelle de 1866. La loi organique fondamentale du '22 juin 1866 a transformé le régime représentatif de la Suède en décidant dans son article premier :
« Le peuple suédois est représenté par le Riksdag, divisé en deux Chambres, la Première et la Seconde, qui ont la même compétence et autorité. Les membres du lliksdag ne peuvent être liés dans l'accomplissement de leur mandat par d'autres prescriptions que les lois fondamentales du Royaume. «
L'article 3 ajoute :
Les membres du Riksdag, dans les deux Chambres, sont nommés à l'élection et à temps... »
Avant d'étudier les attributions communes des deux Chambres et d'indiquer comment se poursuit le travail parlementaire, nous devons examiner séparément les règ-les qui président au recrutement de chacune des deux assemblées. Nous le ferons en commentant la loi organique sur le Riksdag- du :22 juin 1866, qui est toujours en vigueur, mais en ayant soin d'exposer, en même temps, les modifications importantes que le Parlement suédois vient d'apporter à cette législation. Comme toute loi
modificalive de l;i loi fondamentale, la loi électorale nouvelle n'entrera en vigueur qu'à la condition d'être ratifiée par une autre législature, la soumettant à un second examen.
ORGANISATION DV RIKSDAG PREMIÈRE ET SECONDE CHAMBRES
Première Chambre.
Le mode de nomination de la Première Chambre. — Les circonscriptions électorales. — Les conditions d'éligibilité. — Les contestations sur la régularité des élections.
La Première Chambre se compose de 150 membres élus pour neuf ans par les conseils provinciaux {Landsiinrjeni et par les conseils municipaux (Sladsfullinnktige^ des villes qui ne sont pas représentées au con.seil provincial, Stockholm, Gothembourg, Malmô, Xoi-rkôping et Gefle.
Pour procéder à l'élection, les conseils provinciaux et municipaux se réunissent en session extraordinaire.
Le vote a lieu au scrutin secret.
Aux termes de Tarlicle i\ de la loi fondamentale, révisée en 1894, « chaque ressort de conseil provincial et chacune des villes non représentées au Conseil provincial forment une circonscription électorale ayant droit, d'après la population du terri-
toire, à un nienibrc de l;i Première Cli.iinhrc pour chaque nombre entier dhabilants correspondant à la cent-cinquantième partie de la population du Royaume ».
Toute circonscription représentant le ressort d'un Conseil provincial a, dailleurs, le droit d'élire un membre de la Première Chambre, alors même que sa popidalion serait inférieure au chill're ci-dessus spécilic.
Tous les dix ans, un décret royal délei-mine le nombre de membres de la Première Chambz"e à élii'e j)ar chaque circonsci'iption.
Les conditions d'élii^ibililé à la Première Chambre sont :
a) D'être iv^é de 35 ans accomplis ;
h) De posséder, depuis trois ans, une propriété immobilière taxée au minimum de 80.000 couronnes (112. 000 francs), ou d'être imposé, depuis tix)is ans au moins, pour un revenu annuel du capital ou du travail d'au moins 4.000 couronnes lô.OOOfr.).
Si, postérieurement à son élection, un membre de la Première Chambre vient à ne plus remplir les conditions de cens requises pour l'élii^ibrlité, il est déclaré démissionnaire.
Les protestations dirigées contre la validité des opérations électorales doivent être adressées au Roi, dans le mois qui suit Télection, par l'intermédiaire des préfets ou gouverneurs. Elles sont instruites et jugées par la Cour suprême.
Aucun membre de la Première Chambre ne siège en vertu d'un droit héiéditaire ou du choix du Mo-
harque ; tous tiennent leur mandat de l'élection, mais de l'élection à deux degrés, constituée sur une base assez étroite. Les conseillers provinciaux ou municipaux appelés à choisir les membres de la Première Chambre sont, en effet, peu nombreux et ils sont nommés par des électeurs censitaires, votant a\ec « une échelle de voix graduée ». Nous verrons, en étudiant l'organisation provinciale et municipale de la Suède, que le nombre de voix dont chaque électeur dispose pour la nomination des landstingen ou des stadsfullmâklige est basé sur sa cote d'impôts. Si la Constitution suédoise n'a fait, dans le régime nouveau succédant aux anciens Etats généraux, aucune part spéciale à l'aristocratie nobiliaire, elle a voulu, néanmoins, opposer aux tendances démocratiques de la Seconde Chambre un contre-poids avec l'institution dune haute assemblée, où l'élément conservateur sei^ait naturellement prépondérant en raison des conditions de recrutement et d'éligibilité. Elle est jusqu'à présent arrivée à ses fins. La Première Chambre n'a pas ce^^é d'être à peu près exclusivement composée de conservateurs.
Les membres de la Première Chambre ne doivent, d'api'ès la loi fondamentale, recevoir aucune rétribution, mais la nouvelle loi électorale assure, pour l'avenir, aux deux assemblées, la même indemnité parlementaire.
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Seconde Chambre.
La composition de la Seconde Chambre. — La durée du mandat législatif. — Les circonscriptions rurales et les circonscriptions urbaines. — L'électoral. — Les listes électorales. — Les élections. — La vérification des pouvoirs. — La réforme électorale. — Suffrage universel et représentation proportionnelle.
Aux termes de la loi org-anique du 22 juin 1866, révisée en 1894, la Seconde Chambre se compose de 230 députés, élus pour trois ans suivant un système électoral assez compliqué.
Les campagnes et les villes fox'ment des circonscriptions absolument distinctes. Il y a 80 députés pour les villes et 150 pour les campagnes.
Les campagnes et les bourg? nomment, en principe, un député pour chaque circonscription judiciaire (domsaga). Toutefois, pour maintenir intact le chilTre de 150 députés devant constituer la représentation des campagnes, il a été stipulé, en 1894, que les districts les plus populeux pourraient être subdivisés en deux circonscriptions et que plusieurs districts judiciaires insulïisamnient peuplés pourraient être réunis en une seule circonscription.
Dans les villes « dont la population atteint ou dépasse un quatre-vingtième de la population totale de toutes les villes du Royaume >>, il est élu un membre de la Seconde Chambre « pour chaque nombre entier correspondant au quatre-vingtième ».
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Les villes de population inférieure sont distribuées, autant que possible, par provinces (/an) en circonscriptions électorales dont chacune doit représenter une population de 6.000 âmes au moins et de 12.000 au plus.
Enfin, la loi constitutionnelle de 1894 précise que « si la population des villes venait à dépasser quatre-vingt-deux-eent-ti"entièmes de la population du Royaume, les 230 membres de la Seconde Chambre seraient élus par les campagnes et par les villes d'après la proportion de la population entre les campagnes et les villes ». Le chiffre des circonscriptions électorales s'élève actuellement à 196, à savoir 150 circonscriptions rurales élisant chacune un représentant et 46 circonsci'iptions urbaines, parmi lesquelles 41 votent au scrutin uninominal et 5 au scrutin de liste. Ces dernières sont les circonscriptions de Gefle et de Norrkôping, qui ont droit à '2 députés, Malrnô, qui a droit à 4 députés, Gothembourg, qui en élit 9 et Stockholm qui en élit 22. La Capitale est répartie en 5 sections, votant chacune pour 4 ou 5 représentants.
Comme pour les élections à la Première Chambre, un décret royal détermine, tous les dix ans, le nombre de députés à la Seconde Chambre que doivent désigner les diverses circonscriptions.
Le droit de vole pour l'élection de la Seconde Chambi'e appartient à tout Suédois majeur de 21 ans, n'ayant encouru aucune condamnation criminelle ou correctionnelle, possédant le droit de suffrage dans la commune où il est domicilié et
SLEDE
justifiant, en outre, se trouver dans lune des conditions suivantes :
a) Etre propriétaire nu <( possesseur par .droit d'habitation » d'un immeuble représentant une valeur d'au moins 1.000 couronnes (1.400 francs) ;
b) Avoir affermé à "vie ou pour cinq ans au moins un immeuble rural dune valeur imposable de 6.000 couronnes (8.500 francs) ;
c) Payer à lEtal des contributions calculées sur un revenu annuel d'au moins 800 couronnes (1.120 francs);
e) Avoir payé intég-ralement les contributions communales.
Dans les villes qui ont à élire, à elles seules, un ou plusieurs membres de la Seconde Chambre, le vote est direct.
Dans les campagnes et dans les districts électoraux composés de deux ou plusieurs villes, le vote est à deux degrés. Il est à remarquer cependant que les électeurs des communes groupées pour former une cii'conscription électorale peuvent procéder par la voie de l'élection directe si la majorité le réclame.
Lorsque les électeurs dune commune, par résolution prise devant le président du Conseil communal ou devant l'autorité municipale, réclament le vote direct, leur proposition est communiquée au préfet ou gouverneur de la province, qui la soumet à l'ensemble des électeurs de la circonscription. Au cas où la majorité se prononce pour le rejet, la proposition ne peut plus être reprise
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qu'après rexpiralioil d'un délai de cinq années. Au cas, ail contraire, oij la motion est adoptée, elle conserve son elFet pendant la même période de cinq ans. Hâtons-nous dajouter qu'au cours de ces dernières années, l'immense majorité des circonscriptions s'est prononcée en faveur du vote direct.
Il est dressé dans chaque commune une liste électorale comprenant les noms de tous les habitants qui ont le droit de suîTrage.
Ces listes sont soumises à des révisions périodiques. Les réclamations auxquelles donnent lieu les inscriptions ou radiations sont portées devant le Gouverneur de la province.
Les élections générales ont lieu régulièrement avant la lin du mois de septembre de la troisième année de la lég-islature :
Les électeurs sont convoqués par décret royal et les indications relatives au jour, à l'heure et au lieu du vote sont aflichées dans toutes les mairies et publiées dans toutes les Eglises.
Lorsque l'élection a lieu au sulFrage direct, il est procédé un vote dans les villes sous la présidence du Conseil des Kchevins (Magislrateii), et dans les campagnes sous celle des présidents des assemblées comriiunales, qui transmettent les procès-verbaux au juge du district. Celui-ci procède au recensement des sullVages exprimés et proclame les élus.
Lorsque 1 élection doit être le résultat d'un vote à deux degrés, il est procédé, préalablement à la nomination des députés, h la désignation d'élec^ teurs secondaires (elehlorer).
Dans chaque commune rurale, devant le président de l'Assemblée communale, il est nommé au moins un électeur du second degré et un électeur en plus « pour chaque nombre entier de 1.000 habitants ».
Dans les circonscriptions électorales composées d'une ou plusieurs villes, les électeurs de chaque ville élisent, devant leur municipalité ou magistrat, un électeur secondaire par 500 habitants.
Les électeurs secondaires se réunissent dans la ville la plus importante de la circonscription sous la présidence du juf^e du district [domsaga) elle scrutin a lieu pour l'élection législative.
Dans les divers collèges électoraux, il est toujours procédé au vote secret au moyen de bulletins imprimés ou manuscrits, déposés dans l'urne par les électeurs sous les yeux du président du bureau.
Les élections, qu'il s'agisse de la désignation des électeurs secondaires ou de celle des députés, se font à la majorité des voix. Au cas de partage égal des sulTrages, le sort décide entre les deux candidats. Il n'y a donc jamais lieu à un scrutin de ballottage.
Chaque électeur a droit à une voix. Le vote par procuration n'est pas admis.
Dès que l'élection est terminée, le magistrat qui a présidé aux opérations électorales expédie au député élu « son certificat d'élection en l'orme de pouvoirs ».
Nul ne peut être reconnu éligible à la Seconde Chambre s'il n'est de nationalité suédoise, âgé de 25 ans accomplis et jouissant depuis un an de ses
droits d'électeur dans Tune des. communes de la circonscription.
Les protestations contre la validité des élections doivent, dans les huit jours qui suivent le scrutin, être transmises au gouvernement provincial. Le Gouverneur les instruit et adresse les pièces au Roi. La Cour suprême du Royaume statue, à l'exclusion de la Chambre, qui n'a pas qualité pour connaître des contestations en matière électorale.
Les élections se passent presque toujours dans le plus grand calme.
Le gouvernement n'exerce aucune pression et les candidats ont peu de démarches à faire. On pose des allîches et l'on organise quelques réunions, en général très paisibles. Le calme confine même à lindiflerence. D'après les statistiques, il y aurait une moyenne de 45 0 0 de volants, alors que les électeurs seraient dans la proportion de 8,2 0/0 des habitants.
Aussi de vives critiques se sont-elles élevées contre la législation électorale en vigueur, réduisant à 310.000 le nombre des citoyens jouissant du droit de sull'rage politique.
Lorsque la nouvelle loi militaire établit, en 1901, le service obligatoire, le parti libéral réclama comme un corollaire nécessaire, rinstilulion du sulfrage universel. En 1902, le Gouvernement déposa un projet qui élevait l'âge requis pour l'électoral de 21 à 25 ans, mais abaissait, en revanche, nolablement les conditions de cens. Une voix sup[)lénit'iilaire de\iiit être accordée à tout
électeur avant dépassé l'àj^e de 40 ans. Le corps électoral, d'après ce projet, aurait représenté, non plus 8,2 0 0, mais 12 0/0 de la population.
Ce projet, œuvre du ministère Boslrom, ne l'ut pas accepté, mais, au cours des années qui suivirent, l'idée s'accrédita de plus en plus de remanier profondément la loi électorale dans un sens démocratique, d'ouvrir aux paysans, maîtres de la Seconde Ghambi-e, l'accès de la Chaml)re haute, d'abolir des distinctions surannées entre la représentation des villes et celle des campaf,nies, de s'orienter vers le sulTrage universel et d'instituer, à l'exemple de la Belgique, la représentation proportionnelle.
Après de longs et compliqués débats parlementaires, le ministère, présidé ])ar l'homme d'Etat habile et souple qu'est M. Lindmann, a réussi à réaliser un compromis entre les prétentions des conservateurs et celles des libéraux et à mener à bien la réforme électorale des deux Assemblées.
La Première Chambre continuera à être élue par les conseils provinciaux et les conseils municipaux des grandes villes, mais la durée du mandai ne sera plus que de six ans au lieu de neuf ans. Les conditions d'éligibilité seront rendues moins sévères. Au lieu d'être tenus de justifier d'une fortune immobilière d'au moins 112.000 francs ou d'une contribution aux charges publiques calculée sur un revenu annuel de 5.600 francs, les membi'es de la haute assemblée ne seront plus tenus de justifier que d'une fortune immobilière de 52.500 francs pu
du paycmcnl de limpôt d'Etat idéalisé sur un revenu de 3.1jO francs.
Enfin, pour que laccès de la Première Chambre ne soit pas exclusivement réservé aux privilégiés de la fortune, les membres de la haute assemblée, qui ne l'ecevaient sous Tempire de lancienne législation aucune indemnité, auront droit à la même indemnité parlementaire que les élus de la Seconde Chambre. Hàlons-nous dajouter que cette indemnité est fort modeste. Elle est de 1.200 couronnes (1.656 francs; par session ordinaire et de 10 couronnes (13 fr. 80) par jour, en cas de session extraordinaire, plus les frais de voyage à l'aller et au retour.
En ce qui concerne la Seconde Chambre, la législation nouvelle supprime l'ancienne distinction entre le régime représentatif des villes et celui des campagnes et consacre le principe du vote universel direct. Sei'a désormais électeur tout citoAcn suédois ayant atteint l'âge de 24 ans, n'ayant pas de casier judiciaire, ayant rempli ses devoirs militaires, régulièrement acquitté ses impôts et ne figurant jjas au nombre des assistés. Chaque province sera divisée en circonscriptions, qui éliront, chacune, au scrutin de liste, un iiombre de députés proportionnel au chillVc de la population.
La législation nouvelle complète cet ensemble de réformes par l'institution de la représentation proportionnelle pour l'élection de l'une et de l'autre assemblée.
A cet elTel, l'électeur doit inscrire devant le nom
du candidat pour lequel il vote, la désignalion du parti auquel appartient ce candidat.
Les candidats se réclamant du même programme constituent le « groupe de parti ».
En additionnant le total des suffrages recueillis par les candidats représentant la même politique, on établit l'actif, la masse électorale de ce <( groupe de parti. ))
Les sièges sont alors répartis entre les « groupes de parti » au prorata des suiTrages qu'ils ont recueillis, en avant recours au procédé d'Hondt, que nous avons exposé dans notre premier volume en étudiant la loi électorale belge (1).
Les candidats qui entendent ne s'eni'égimenter sous la bannière d'aucun parti politique forment « le groupe libre ».
Lorsque le nombre de sièges revenant à chaque parti est déterminé, ces sièges sont attribués aux candidats du groupe qui ont recueilli le plus grand nombre de suffrages.
A cet égard, la loi spécifie :
« Si plus de la moitié des bulletins du groupe portent le même premier nom, ce nom est classé avec le n" 1. Si les bulletins qui portent le même premier nom et qui forment plus des deux tiers du groupe portent également le même deuxième nom, ce nom prend le deuxième rang. Si des bulletins qui portent les mêmes premier et deuxième noms et qui forment plus des trois quarts du groupe portent
(i) V. Tome I, 2° édition, pages 228 et suivantes.
le même troisième nom, ce nom prend le troisième rang", et ainsi de suite. »
Les candidats qui n'arrivent pas en rang utile sont classés premier, deuxième, troisième suppléant et ainsi de suite, de manière à recueillir la succession des élus de leur parti dont les sièges deviendraient vacants au cours de la législature.
Telle est réconomie générale de la législation nouvelle, mais nous devons reconnaître que les textes sont singulièrement obscurs et toufl'us-. Ce ne serait pas k la loi suédoise qu'il conviendrait d'emprunter une rédaction destinée à rendre claire et simple aux yeux des masses l'explication du mécanisme de la représentation proportionnelle.
La l'éforme électorale dont nous venons de résumer les grandes lignes ne deviendra définitive qu'après son adoption par un second Riksdag,
AÏTnibtTIONS Df RIKSD.VG. LA l'ROCÉDLRE ET LE TRAVAU. PARLEMENTAIRES
La convocation du Riksdag. — Le palais législatif. — L'ouverture des sessions. — Le bureau des assemblées. — Le discours du Trône. — Les comités pcimanents et les comités spéciaux. — La confection des lois. — Les votes. — La préparation du budget. — Les rapports entre les deux assemblées. — Les procès-verbaux des délibérations. — Les usages parlementaires. — Les partis politiques.
« Le Riksdag, déclare l'article 50 de la Constitution, se réunira dans la Capitale du Royaume, sauf au cas où l'apiii-oche de l'ennemi, une peste ou
quelqu'autre obstacle également grave le rendrait impossible ou dangereux pour sa liberté et sa sûreté. En pareil cas, le Roi, après s'être concerté avec les délégués du Riksdag de la Banque et de la Caisse de la Dette publique, désignera et fera connaître un autre lieu de réunion. »
Le palais législatif de Stockholm est une construction récente. Au cœur de la capitale suédoise, au pied du palais royal, un îlot divise l'étroit canal par où les douces eaux du Malar débouchent dans l'Archipel baltique. Au cours de ces dernières années, l'humble îlot sest élargi et exhaussé et un vaste édifice a sui^gi. Sa masse imposante, sa robuste colonnade de granit symbolisent la toute puissance de la représentation nationale. Rivalisant avec la terrasse célèbre de Westminster, un immense balcon s'ouvre sur la nappe azurée « vestibule de la mer » et sur le décor gracieux, le charme pénétrant de la nature Scandinave.
A l'intérieur, la demeure parlementaire a été aménagée avec tout le confort moderne.
« A droite et à gauche, écrit M. Lucien ]\faury, — séparées par des bureaux, des salons, la bibliothèque — les salles de délibération des deux Chambres, répliques à une échelle différente d'un modèle unique, salles octogonales, claires, accueillantes et comme souriantes, de la plus heureuse et de la plus discrète harmonie ; huit cintres surbaissés, où s'accrochent les loggias en saillie destinées au public, penchent d un commun effort
vers révidemcnt circulaire du plafond, clos d'une veri-ière irisée ; sur un des folés, la table du président, les sièjjes des ministres font face à l'éventail étalé que figurent les rangées de fauteuils écarlates. Rien qui rappelle l'échafaudage de notre tribune aux harangues ; Tarchitecte n"a pointd ressé de piédestal favorable au geste oratoire; ces salles ne coraiaitront jamais la chassé-croisé des orateui's successifs, ni les remous que pi'ovoque une parole passionnée, ni l'assaut furieux livi'é aux l'ostres par une foule aifolée. Chacun parlera de sa place posément ; on discutera d'atraires entre gens d'affaires; et députés, sénateurs, ministres même y jouiront d une absolue sécurité (1 i. »
Le Riksdag doit se réunir en session ordinaire • hifftima) et sans convocation spéciale le 15 janvier de chaque année ou le lendemain, si cette date tombe un jour férié. La durée légale de la session est de ([uatre mois. Elle est rarement dépassée. Le Roi peut toujours convoquer le Parlement en session extraordinaire.
Les deux Chambres s'assemblent sous la pi'ésidence provisoire «■ de celui des membres présents qui aura participé au plus grand nombre de sessions ou, à égalité entre deux ou plusieurs membres, du plus âgé d'entre eux (2; ».
Le premier acte des Chambres, après que les pou-
(i) Parlements Scandinaves, Revue polililiquc et lUtéraire, 26 novembre igoA-
(2) Loi organique du 29. juin 18G6.
voii's de leurs membres ont été véi'ifiés par le Ministre de la Justice au* cas de non contestation et par la Cour suprême au cas de protestation, est de présenter requête au Roi, par lorg-ane d"une députation, à leiFet de le prier de désij^aier, pour chacune d'elles, un président ou orateur {talma7i)et un vice-président. Les présidents et vice-présidents nommés par le SouA-erain doivent prêter serment entre ses mains, « devant Dieu et son saintEvang^ile, de maintenir et défendre de toutes leurs forces le pouvoir royal et les droits du Riksdag: conformément à la Constitulion du Royaume et de porter également une obéissance absolue aux autres lois fondamentales (1) ».
Chaque Chambre choisit elle-même son secrétaire.
Ces formalités remplies, les membres du RiUsdag, après avoir entendu le service divin, se l'éunissent dans la salle du Trône [Rikssal). Le Roi en personne ou un ministre délégué par lui procèdent alors officiellement à louverlure du Parlement et exposent les changements les plus importants survenus dans les affaires du Royaume depuis la précédente session. R est remis, en même temps, au Riksdag « en deux exemplaires, un pour chaque Chambre, les propositions de la Couronne concernant la situation et les besoins financiers, y compris un projet relatif aux moyens de satisfaire, par de nouveaux subsides, aux besoins de l'Etat qui dé-
(i) Constitution, article 33.
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passent les ressources ordinaires » (1), Les présidents répondent au discours du trône en assurant le Souverain de la loyauté et du dévouement fidèle des deux assemblées et chacune d'elles se retire dans la salle de ses délibérations.
« Le Riksdafjni les Chambres, déclare l'article 53 de la Constitution, ne peuvent délibérer ni voter sur aucune matière en présence du Roi. »
L'article 54 ajoute :
« Si le Roi demande au Riksdag des délégués spéciaux pour conférer avec lui sur des alTaii'es qu'il croit devoir tenir secrètes, ces délégués seront élus par les Chambres. Cependant, ils n'auront droit de prendre aucune décision, mais seulement de faire connaître au Roi leur avis sur les affaires qu'il leur communiquera. Ils prêteront serment de garder le secret, si le Roi l'exige. »
Dans les huit jours qui suivent l'ouverture de la session, le Riksdag est tenu de nommer, « pour la préparation des affaires », un Comité de Constitution, un Comité des finances — un Comité des subsides, un Comité de la Banque et un Comité de législation.
Le Comité de constitution (Konsliliitionsiits/cott) est composé de "20 membres. Il a pour mission « d'examiner les lois fondamentales du royaume et de proposer au Riksdag les modifications qu'il juge nécessaires ou utiles et réalisables, ainsi que de faire le rapport sur toutes les questions constitution-
(i) F^oi organique du Riksdag, article 34.
nelles qui lui sont renvoyées par les Chambres », Il a, en outre, le di'oit « de se faire communiquer les pi'ocès-verbaux tenus au Conseil d'Etat, à l'exception de ceux qui ont trait aux affaires ministérielles et de commandement militaire, lesquels ne pourront être exigés qu'en ce qui est relatif à des objets connus et déterminés par le Comité ». C'est, nous le savons déjà, le Comité de Constitution qui est spécialement chargé de la surveillance et du contrôle des actes des ministres.
Enfin, « il appartient également au Comité de Constitution, lorsque les Chambres sont en désaccord sur le Comité auquel il convient de renvoyer certaines matières et questions, de trauclier la difficulté et aussi de décider entre une Chambre et son pi-ésident, lorsque ce dernier se refuse à mettre une question aux voix (« viigrar proposition ») (1).
Le Comité des finances [Statsutskott) est composé de 24 membres. « Il doit recevoir communication des propositions soumises par le Roi au Riksdag en ce qui concerne la situation financière, prendre connaissance de tous les comptes et pièces justificatives pour éclairer le Parlement sur l'administration des finances et l'état de la dette publique et saisir le Riksdag des demandes de crédits après que les retranchements et économies nécessaires auront été opérés. » Il a la surveillance de toute la comptabilité publique. « S'il se trouve que, contrairement à la décision du Riksdag, des sommes aifé-
(i) Loi organique du Riksdag, article 38.
rentes à certains crédits aient été alleclés à d'autres objets que ceux auxquels ces crédits se réfèrent, ou que le montant fixé par le Riksdag ait été dépassé, le Comité dénoncera aux Chambres le fonctionnaire qui aura conti'esij,aié Toi^donnancemeut ; sur quoi, il sera procédé conformément aux articles 106 et 107 de la Constitution. Toutefois, le Conseil ne pourra, contrairement aux pi"esci*iptions de l'article 90 de la Constitution, se permettre aucune critique des ordonnancements du Roi ; les fonctionnaires comptables des deniers publics ne pourront pas non plus être personnellement accusés devant le Comité ou devant le Riksdag; mais, s'il en est besoin, le Riksdag fera connaître au Roi les motifs qui peuvent se présenter d'intenter des poursuites dans les formes légales contre l'un de ces fonctionnaires (1). »
Le Comité des subsides [Bevillning sulskott) est composé de '10 membres. Il est chargé de l'étude de toutes les questions se rattachant à l'assiette et à la perception de l'impôt et « lorsque les besoins du budget ont été établis et déterminés, de proposer spontanément les moyens d'augmenter les subsides, s'il est nécessaire, ou de les diminuer, s il est possible, et de pi'ésenter au Riksdag, en conséquence, un projet de loi générale sur ce sujet (2). »
Le Comité de la Banque (Dankuiskofl) est formé
(i) Les articles io6 et 107 de la Constitution reconnaiesent au Riksdag le droit soit de requérir la mise en accusation, soit de provoquer la destitution des fonctionnaires coupables.
(a) Loi organique du Riksdag, article 4o.
de 16 membres. Il a la mission d'examiner la gestion et la situation de la Banque du Royaume et de proposer aux Chambres toutes les mesures de nature à assurer la régularité et le développement de ses opérations.
Enfin, le Comité de législation {La(/utskott) est composé de 16 membres, k II fera son rapport sur tous les projets qui lui seront soumis par les Chambres concernant l'établissement, la modification, l'interprétation ou l'abrogation des lois générales civiles, criminelles, communales et ecclésiastiques. »
Le Comité de législation est, en outre, appelé à prendre communication « du compte-rendu du Pi'ocureur de justice » et à présenter sur les résultats de cet examen un rapport au Riksdag (1).
Indépendamment de ces cinq grands Comités permanents, les Chambres peuvent, d'un commun accord, établir des Comités spéciaux (Sàrskilda Utskott).
Il est à remarquer que tous ces Comités sont des Comités mixtes, composés de membres appartenant aux deux Assemblées. Il a paru aux Suédois que les lois auraient tout à gagner à être préparées en commun par des Commissaires empruntés aux deux Assemblées, sauf à être ensuite l'objet de délibérations distinctes dans chaque Chambre. Les membres des Comités sont élus en nombre égal par chacune des Assemblées. Il est loisible à celles-ci de les élire par le vote direct ou par le vole à
(i) Loi organique du Riksdag, aKicle k'^.
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deux deyrés, eu les l'aisaut désigner par des délégués préalablement nommés.
Les Comités choisissent dans leur sein un président et un vice-président.
Provisoirement, la présidence appartient à celui des membres du Comité qui a participé au plus grand nombre de sessions du Riksdag et, au cas d'égalité, au plus âgé.
Les Comités permanents nomment, chacun, un secrétaire et les Comités temporaires désignent, pour chaque affaire, un rapporteur.
Aux termes de l'article 45 de la loi organique du Riksdag, « les Comités doivent se réunir dans les quatre jours à dater de leur nomination » et « ils doivent donner aussi tôt que possible les avis qui les concernent ».
Lorsqu'un membre dun Comité a négligé, sang excuse légitime, d'assister à trois séances consécutives, le président est tenu d'en donner avis à la Chambre dont ce commissaire fait partie afin qu'il soit procédé à son remplacement.
Lorsqu'un Comité juge nécessaire de réclamer des éclaircissements de vive voix ou par écrit à u» fonctionnaire ou à une administration publique, « il adresse requête, par l'organe de son président, au membre du Conseil d'Etat que le Roi désigne à cet effet à chaque session, pour que le Roi donne ordre à qui de droit de fournir les éclaircissements demandés (1) ».
(i) Loi organique du Riksdag, article 46.
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Les Administrations des finances, de la Banque et de la Dette ont l'obligation de fournir immédiatement les éclaii'cissements cjui leur sont réclamés en matière de comptabilité.
Il est loisible à plusieurs Comités de s'entendre pour une action commune. « Lorsqu'un comité permanent jugei'a nécessaire, pour traiter quelque aiTaire, de se réunir à un autre Comité permanent, cette réunion aura lieu au moyen de délégués, de la manière que les Comités décideront d'accord. Le Comité ainsi réuni aura le droit de donner son avis sur les questions qui lui seront soumises, sans la participation des autres membres des Comités (1). »
« Aucun membre du Conseil d'Etat ni aucun Conseiller de justice ne peut faire partie des Comités ni participer aux élections pour les Comités. Nul ne peut, s'il est comptable ou responsable devant le Riksdag, être élu membre dua Comité appelé à contrôler les actes de ses fonctions (2) ».
Ce n'est qu'après avoir été l'objet d'une instruction approfondie par les Comités compétents que les diverses questions d'ordre législatif ou politique sont soumises aux délibérations des Chambres.
Les rapports des Comités sont déposés sur le bureau de la Chambre ; il en est donné lecture et leurs conclusions sont soumises, à trois reprises diifwrentes, à l'examen de l'Assemblée. Avant le
(i) Loi organique du Riksdag, article 46. (a) Loi organique du Riksdag, article 43.
vole final pour l'adoption définitive, tous les documents se référant au texte en discussion sont de nouveau lus à haute voix, si un membre de l'Assemblée le réclame.
Jusqu'au dernier moment, tant que la clôture n'a pas été prononcée, des amendements peuvent être présentés. Ajoutons que l'initiative des lois appartient aux parlementaires comme au Gouvernement, que chaque membre de Tune ou l'autre Chambre a le droit de présenter une motion individuelle. Il en est ainsi même en ce qui concerne les lois de finances. Nous ne trouvons en Suède aucune règle analogue à celle qui, en Angleterre, réserve exclusivement à la Couronne ; l'initiative des demandes de crédits ou de relèvement de crédits.
Les votes ont lieu, soit à haute voix par oui ou non, soit au scrutin à l'aide de bulletins. Chaque mmebre de l'Assemblée, à l'appel de son nom, vient déposer son bulletin sur le bureau ; le président en donne publiquement lecture et quatre scrutateurs, avec le Secrétaire de la Chambre, prennent note des suffrages exprimés.
Afin d'éviter le partage des voix, le président, avant quil ne soit procédé au calcul des votes, place un l)ulletin sous scellés. S'il y a égalité de suffrag-es, il ouvre le bulletin cacheté qui, entrant en compte, devra déterminer la majorité comme représentant la voix prépondéranlc du président. Dans le cas contraire, la majorité étant acquise, le bulletin est immédiatement détruit.
344 suÈnr
Les usages du Parlement suédois n'admettent pas le vote par procuration.
Il csl à remarquer que les deux assemblées délibèrent siniultanénieul et non pas successivement comme chez nous. L'ordre des questions à traiter en même temps dans les deux Ghambi'e est tixé par la Conférence des présidents {Talnumskonferensen) , composée des président et A'ice-présidents et de trois délégués de chacune des Assemblées.
Les résolutions sont communiquées dune Chambre à l'autre sous forme d'extraits du procèsverbal. Lorsque les Chambres prennent sur le même objet des décisions différentes, le Comité qui a élaboré le texte en discussion doit chercher à établir l'accord et préparer une l'édaction transactionnelle.
S'il est manifeste que l'entente ne pourra pas s'établir en vue d'une décision commune, proclamée « résolution du Riksdag- », la question est déclarée ajournée pour toute la durée de la session.
Toutefois, une procédui-e spéciale est instituée pour les questions budgétaires, dont la solution ne peut être ajournée. L'article 05 de la loi organique du Riksdag porte :
M Lorsque les Chambres auront pris des résolutions dilférentes en matière de dépenses publiques ou d'impôts, ou en ce qui concerne la direction, l'administration, les ressources et les dépenses de la Banque du Royaume ou de la Caisse de la Dette publique, et que ces résolutions n'auront pu être conciliées sur les propositions du Comité compélent, chaque Chambre volera séparément sur les
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résolutions différentes adoptées par chacune d'elles et l'opinion qui comptera le plus grand nombre de suffrages dans les deux Chambres réunies vaudra comme résolution du Riksdag. Pour prévenir en pareil cas le partage égal des voix, un bulletin sera, dans la Seconde Chambre, mis à part et scellé, pour être ouvert et faire la majorité en cas de partage. Si la majorité est acquise, le bulletin mis à part sera immédiatement détruit sans être ouvert. »
C'est par cette prépondérance reconnue au bulletin du Président de la Seconde Chambre que la Constitution suédoise se trouve sanctionner la tradition parlementaire suivant laquelle, en matière de lois de finances, le dernier mot doit appartenir à la Chambre issue du suffrage populaire direct.
Le Hiksdag publie, chaque année, comme Supplément au Bulletin des lois, le résumé de toutes les résolutions ou recès qu'il a adoptées au cours de la session. C'est le Jiik.sdaysJjeslut.
Les secrétaires de chaque Chambre dressent des procès-verbaux, où sont mentionnés les motions en discussion, les noms des orateurs, les propositions du président, les résultats du scrutin et les l'ésolutions des Chambres.
Les procès-verbaux sont lus et révisés sept jours après la séance à laquelle ils se réfèrent ; les discours, recueillis par des sténographes officiels, sont signés par eux et remis, trois jours après qu'ils ont été prononcés, au secrétariat de la Chambre, où les orateurs peuvent en prendre connaissance et disposent d'un délai de quatre jours pour opérer leurs
corrections. Enfin, le Secrétainat tient un journal où sont consig^nées toutes les motions présentées à la Chambre avec la suite qui leur est donnée et l'état des travaux législatifs.
La rédaction et l'expédition de tous actes communs aux deux Chambi'es sont confiées à une Chancellerie spéciale du Riksdag sous la surveillance de deux membres de chacune des assemblées qui, d'accord avec les présidents et vice-présidents choisissent le personnel nécessaire pour le travail ma^ tériel de la Chancellerie.
Les séances des Chambres, qui sont publiques, s'ouvrent, la plupart du temps, à 10 heures du matin. Elles sont, en général, très calmes; il est à peu près sans exemple que le président ait eu à faire appel aux sévérités d'un règlement, d'ailleurs très bénin. Signalons seulement que les députés sont tenus d'assister aux séances sous peine d'amende. « Chaque Chambre, porte l'article 30 de la loi organique du 22 juin 1866, a le droit d'imposer des amendes à ceux de ses membres qui ne se rendront pas en temps utile au Riksdag et qui ne pourront justifier d'excuses légales ou qui, d'ailleurs, s'abstiendront, sans excuse ni autorisation de la Chambre, de prendre part aux séances. Ces amendes profiteront au trésor public. »
Les députés, qui sont rangés, non suivant leurs opinions, comme dans la plupart des Parlements, mais suivant l'ordre de leurs circonscriptions, parlent de leur place et formulent plutôt des observations qu'ils ne prononcent des discours. Il est
tout à fait exceptionnel qu'un orateur parle plus dune heure ; quelques minutes lui suffisent, en général ; mais, si l'éloquence parlementaire est peu cultivée, le tact parlementaire est particulièrement développé. Dans aucun parlement, les questions ne font discutées avec plus de mesure et de jugement que dans le parlement suédois. Ce n'est pas seulement un heureux eflet du tempérament du Nord; cest la conséquence de la prépondérance de Télément agricole dans les assemblées. Des agriculteurs, des paysans forment la majorité. Indifféi^ents aux surprises de l'éloquence, ils apportent dans les délibérations leurs habitudes placides, avec la maîtrise de leur ferme et robuste bon sens. A côté deux siègent un assez grand nombi'e de fonctionnaires, éclairant leurs collègues de leur expérience administrative et témoignant vis-à-vis du Gouvernement d'une extraordinaire indépendance.
L'organisation des partis est assez confuse.
En Suède, comme en Danemark et en Norvège, la formation des groupements politiques s'est faite, primitivement, eu sens inverse de l'évolution habituelle dans la plupart des Etals européens.
Les villes, où dominaient la Cour et les fonctionnaires, ont envoyé au Riksdag des représentants conservateurs, à tendances aristocratiques, passionnés pour la gloire nationale, jaloux de l'intransigeante prépondérance de la Suède dans le long conllit avec la Norvège, « le parti des grands Suédois ».
Les paysans ont constitué le parti démocratique.
Le parti conservateur, se recrutant dans les classes cultivées, se qualifiait de « parti de Tintelligence » ; le parti démocratique s'est appelé « le parti des campagnes [Landtmann-parli). Sous la direction d'un paysan du Halland, Karl Ifvarson, secondé par un letti-é, Emile Key, il s'est principalement donné pour programme l'allégement des impôts, surtout des impôts grevant la teri'e, la réalisation de sévères économies et la lutte contre le militarisme.
Continuant la tradition militaire suédoise, le Roi et ses ministres conservateurs prétendaient organiser l'armée sur le modèle prussien, consliluer des forces militaires puissantes, avec des troupes aguerries et une marine réorganisée. Le Landlmann-parti i-epoussait les dépenses destinées à de nouveaux armements comme inutiles et funestes pour un peuple qu'aucun ennemi ne menace et opposait au coûteux système des armées permanentes le régime des milices nationales tel qu'il fonctionne en Suisse.
Cette organisation des anciens partis a commencé à subir de profondes modifications à partir de
Le prix des céréales ayant baissé dans de^i proportions ruineuses pour les cultivateurs, les luttes politiques furent transportées sur le terrain économique et l'on vit se dessiner dans le parlement deux gi'ands courants, l'un en faveur du protectionnisme, l'autre en faveur du libre échange.
Les paysans se détachèrent de leurs anciens
alliés, les ouvriers ; suivant l'orientation nouvelle que lui donnèrent le Dalécarlien Liss Olof Larsson et un cultivateur d'Aland, Danieisson, le Landtmann-parli évolua vers ses adversaires de la veille, les grands propriétaires.
En 1888, une scission se produisit entre le vieux Landlmann-parli, demeurant fidèle à son ancien programme démocratique, et le nouveau Landtmannparti se rapprochant de la droite protectionniste.
En même temps, un mouvement en sens inverse se produisait dans les villes. Il s'y constituait un nouveau parti démocratique, plus radical que celui des campagnes, et le parti socialiste s'organisait, de son côté, en groupant, en Suède comme en Allemagne, des sociétés politiques et des syndicats ouvriers. Le parti socialiste, impuissant à faire élire ses candidats par des électeurs censitaires, devait, logiquement, se coaliser avec le parti démocratique pour réclamer le suffrage universel. En 1896, un jeune journaliste, David Bergslrôm, président des Verdandi ou associations d'étudiants instituées au cœur de la vieille Université d'Upsal, entamait une brillante campagne en faveur du suffrage universel et, en 1900, apparaissait le Libéral samlings parti ou parti de la coalition libérale, qui représente aujourd'hui, sous la direction du docteur S. von Friesen, le groupement le plus nombreux de la Seconde Chambre (1).
(i) A l'ouverture de la législature de 11)07, ''^ Libéral samlings paru com'piiii, a. \i Seconde Chambre, 101 membres;
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Il est à présumer qu'avec le suffrage universel, le Riksdag' suédois s'engagera de plus en plus dans la voie démocratique.
Toutefois, il ne faudrait pas — au moins à l'heure actuelle — chercher en Suède des partis régulièrement constitués, avec des cadres permanents, pour se succéder alternativement au pouvoir en imposant leurs chefs aux choix de la Couronne pour la direction des affaires publiques.
Il y a une différence profonde entre le régime représentatif suédois et le parlementarisme proprement dit, tel que nous lavons vu fonctionner en Angleterre.
En Angleterre, révolution politique a consisté pour la nation anglaise à passer de l'autocratie au régime constitutionnel, puis du régime constitutionnel ^au régime parlementaii'e. L'Angletei're est ari'ivée, par les étapes graduelles que nous avons marquées en étudiant ses institutions, du gouvernement absolu du Roi au gouvei*nement à peu près absolu de la Chambre des Communes. Sous l'apparence du respect des formes, la majorité de la Chambre des Communes est la véritable maîtresse du Gouvernement par l'intermédiaii^e des ministres responsables qu'elle impose au Souverain.
Nous ne rencontrons rien de semblable en Suède, où se trouvent placés face à face deux pouvoirs parallèles, le Riksdag et le Roi. Le Riksdag légifère,
le Landtmann-parti, de 60 à 65 ; le nouveau Landlmann-parti ou parti national progressiste, do ; les socialistes, i3. La Première Chambre est presque entièrement conservatrice.
LE PARLEMENT 3ol
le Roi gouverne. Sans doute, maître des finances de 1 Etat et gai'dien des droits de la Nation, le Riksdag a de larges attributions de contrcMe sur la direction des affaires publiques, mais les deux pouvoirs législatif et exécutif ont chacun leur domaine délimité ; ils sont nettement dictincts et indépendants. I.a confiance réciproque, la collaboration commune sont hautement désirables et se réalisent en fait, dans la pratique, mais ne s'imposent pas comme une condition essentielle pour la marche régulière du Gouvernement. La Suède est une monarchie constitutionnelle, ce n'est pas encore une monarchie parlementaire.
rADMIINISTRÂTION LOCALE
L'ADMINISTRATION LOCALE
LE RÉGIME PROVINCIAL ET MUNICIPAL
La province (Lan). — Le Gouverneur (Landshofdinrj). — Le Secrétaire général du Gouvernement provincial [Landssekreterare). — Le préposé aux finances (Landskamererarc). — • L'arrondissement (fdgderi). — Les pouvoir du Kronofogde. — Le canton [hcirad). — L'autorité du Lànsman. — L'autonomie communale.
Les assemblées provinciales et communales. — Le conseil provincial (Landstiwj). — Le Conseil des députés de la ville (Stadsfullmàktige). — Les Comités permanents. — Le Magistrat.
L'assemblée générale communale dans les campagnes (Kommunalstainmnn). — La municipalité rurale (Kommunalnànind). — L'électoral municipal.
Le royaume de Suède, avec ses trqjs grandes région? géographiques du Norrland, du Svealand et du Gôtaland, est divisé, au point de vue administratif, en 24 provinces ou gpi^vernen^entç, se subdivisant en arrondissements, composés de cantons et de paroisses ou communes rurales.
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Chaque province (Uin) est placée sous Tautorilé cFun Gouverneur nommé par le Roi el exerçant des pouvoirs analogues à ceux de nos préfets.
Le Gouverneur [Landshôfding) est assisté de deux hauts fonctionnaires, également nommés par le Souverain, le Secrétaire général du gouvernement pi'ovincial {Landssekreterare), et le préposé aux finances (Landskamererare), chargé d'opérer les recettes et de régler les dépenses.
A coté du Gouverneur, une assemblée élective ou diète locale {Landstmg), représente les intérêts de la province, et remplit, depuis 1862, un rôle que Ton peut assimiler à celui de nos conseils généraux.
L'aiTondissement (fogderi), subdivision rurale également du lân, n'a pas de conseil électif. Le gouvernement central y est représenté par le Kronofoffde, nommé par le Souverain et subordonné au Landshôfding ou Gouverneur. Le Kronofogde a des attributions multiples. Il est, en même temps, un administrateur, un officier de police judiciaire investi de pouvoirs très étendus et un agent du trésor veillant au recouvrement de l'impùt. Il est assisté, principalement pour cette dernière partie de sa tâche, d'un greffier.
Le canton [hiirad), comprend en général, de 8 à 10 paroisses ou communes rurales. C'est à la fois une circonscription judiciaire et une circonscription électo l'aie rurale pour la désignation des membres du conseil provincial.
Pas plus que l'arrondissement (/c»</c/e77'), le canton
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(hàrad) n'a d'assemblée élective. Le Kronofogde y exerce son action par Tintermédiaire du Liinsman, qui est surtout un Commissaire de police.
L'autonomie communale est très ancienne et très développée en Suède, mais le régime municipal est diiférent dans les villes et dans les campagnes. Il est même loin dètre uniforme pour toutes les villes.
Nous aurons à étudier successivement :
a)Le régime municipal de la Capitale du Royaume, Stockholm ;
b) Le régime municipal des villes dont la population excède 1 150" de la population totale du Rovaume et qui ne sont pas représentées dans les Assemblées provinciales.
c) Le régime municipal des villes dont la population, sans atteindre le chiffre indiqué ci-dessus, n'est pas inférieure à 3.000 âmes ;
(1) Le régime municipal des villes de moins de 3.000 âmes ;
e) Le régime municipal des campagnes.
ASSEMBLEES PROVINCIALES
L'organisation des Conseils provinciaux a été réglée par la loi du 21 mars 1802. L'article l*"" de cette loi spécifie qu'il y aura dans chaque lân un Conseil [Lanchliiuj) composé des représentants élus des villes et des districts judiciaires de la province, en exceptant, toutefois, les villes dont la po-
pulation est supérieure à 1/1 50"^ de la population totale du Royaume. Ces villes jouissent d'un régime complètement autonome et sont laissées en dehors de Torganisation provinciale.
Toute ville dont la population n'excède pas 2. .500 habitants élit un membre du Conseil provincial.
Toute ville de 2.500 à 5.000 habitants a droit à deux conseillers.
Toute ville de 5.000 à 7.500 habitants a droit à trois conseillers et ainsi de suite dans la même proportion pour les villes où le chitTre de la population est plus élevé.
Tout district judiciaire ou canton, harad, de 5.000 habitants et au dessous élit un conseiller; tout district de 5.000 à 10.000 habitants nomme deux conseillers ; tout district de 10.000 à 15.000 habitants a droit à trois conseillers et ainsi de suite.
Le Conseil provincial doit compter au ininimiun 20 membres. En fait, le nombre des conseillers provinciaux varie entre 22 et 91 membres ; il est, en moyenne, de 48.
Dans les villes, les conseillers provinciaux sont élus par les conseils municipaux ou, à défaut de conseils municipaux, par l'Assemblée générale des habitants [Allmânna rudsiugan). Dans les campagnes, l'élection a généralement lieu à deux degrés, les électeui's étant choisis par l'Assemblée générale communale {Kominiinalst/imman).
f*our être éligible au Landsting, il faut avoir
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25 ans accomplis, être domicilié dans le gouvernement et jouir du droit de vote dans la circonscription électorale.
Les membres des Conseils provinciaux sont élus pour trois ans.
Le Conseil provincial ou Landsling se réunit tous les ans au chef-lieu de la province dans le courant de septembre.
La durée légale de la session est de sept jours non fériés, avec faculté de prolongation pendant deux jours, si les trois quarts des membres présents en font la demande.
Le Conseil peut toujours être convoqué par le Roi en session extraordinaire.
Tout membre du Conseil, sauf empêchement légitime; est tenu dassisler aux séances sous peine dune amende de deux couronnes pour chaque jour d'absence.
Les conseillers provinciaux n'ont droit à aucune indemnité autre que le remboursement de leurs frais de voyage, c'est-à-dire les frais de poste pour deux chevaux ou le coût d'un billet de première classe en chemin de fer ou en baleau à vapeur.
Les séances du (Conseil sont publiques, sauf la faculté pour l'assemblée de «e former en Comité secret.
Le président est nommé par le roi, qui peut le choisir en dehors du Conseil. Dans ce dernier cas, le président doit s'abstenir de prendre part aux délibérations. Le Conseil élit, parmi ses membres, un vice-président.
Le Gouverneur assiste aux séances et est entendu chaque fois qu'il le demande, mais sans avoir le droit de vote.
La présence des deux tiers des membres du Conseil est nécessaire pour la validité des délibérations.
Le scrutin secret peut toujours être réclamé. Afin d'éviter le partaj;e des voix, le président met à part, dans chaque scrutin, un bulletin qui ferait la majorité. Pour les élections ayant lieu au sein du Conseil, c'est le sort qui décide au cas où les can didats en présence réunissent un nombre égal de suffrages.
Aux termes de Tarticle 2 de la loi organique du 21 mars 1862, « le Conseil pourra délibérer et prendre des résolutions sur les affaires communes de la province concernant l'économie publique, le développement de l'agriculture et d'autres industries, les établissements utiles aux communications, à l'hygiène publique, l'instruction, la sûreté et Tordre public dans tous les cas où les dites affaires ne seraient pas de la compétence de l'Etat ».
A chaque session, le Conseil établit le budget de la province et fixe le montant des taxes provinciales. Il a, notamment, le droit de décréter un impôt spécial destiné à assurer le fonctionnement des services hospitaliers et de l'assistance médicale. Il examine et vérifie les comptes de son trésorier et désigne à cet effet trois réviseurs spéciaux.
11 nomme et révoque son secrétaire, son trésorier et les employés de bureau qui assistent ces fonctionnaires.
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Les dclibéralioDri du Conseil provincial sont sounnises à Tapprobation du Roi en ce qui concerne les taxes établies pour une durée excédant cinq années, les emprunts amortissables en plus de cinq ans, les aliénations ou échanges d'immeubles, les constitutions d'hypothèques et, d'une manière générale, toutes décisions ayant trait à des droits immobiliers.
Les autres délibérations sont, sauf quelques exceptions, soumises à l'approbation du Gouverneur.
La loi réserve aux tiers la faculté de se pourvoir devant le Roi contre toutes délibérations du Landslincj portant atteinte à leurs droits.
Le Roi peut annuler les délibérations illégales du JLc'inJ.sling, mai? sans jamais être autorisé à le dissoudre.
ASSEMBLEES COMMUNALES
Régime municipal do Stockholm et des villes dont la population excède i i 5o° de la population totale du Royaume.
Les villes dont la population excède 1/150^ de la population totale du Royaume ne sont pas représentées au Conseil provincial. Elles élisent un conseil des députés de la ville (Slad.sfiillm;i/ili(/e), dont la composition varie suivant l'importance de la population et qui cumule, en fait, les attributions
qu'ont les conseils provinciaux et les conseils communaux.
Aux termes de la loi du 23 mai 1862, Stockholm élit cent « députés de la ville ». Ils sont nommés pour deux ans et renouvelés par moitié tous les ans.
Le pouvoir central est représenté par un Gouverneur et un Sous-Gouverneur. Le Gouverneur peut assister aux séances et prendre part aux discussions. Il assure l'exécution des délibérations après les avoir approuvées et il est spécialement investi de la direction de la police.
Le Conseil des députés de la ville, qui dresse le budget de la Cité et gère ses intérêts, administre par l'intermédiaire de Comités permanents que choisissent les Stadsfullmàktige, soit au sein de l'Assemblée, soit parmi les électeurs. Ces comités sont au nombre de cinq, à savoir : le Comité permanent, le Comité des Finances et des Travaux publics, le Comité d'Hygiène et Santé, le Comité de TAssislance publique, le Comité du Commeixe et de la Navigation.
Le Comité permanent, délégation du Conseil, est composé exclusivement de « députés de la ville », au nombre de 10, et a une mission d'administration générale.
L'oi'ganisation municipale que nous venons d'analyser pour la capitale, Stockholm, a été étendue aux villes dont la population excède 1/150^ .de la population totale du Royaume, Gôteborg, Malmô, Norrkôping, Gefle, avec cette difFérence,
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toutefois, que le nombre des membres du Conseil municipal esl de iO à 00 seulement au lieu de 100 et que le pouvoir exécutif, au lieu d'appartenir au Gouverneur, est entre les mains dune municipalité [niagislrat), composé dun bourf^meslre et dadjoints nommés par le Roi.
llégime municipal Jes villes dont !a population est inférieure à i/i5o* de la population du Royaume, mais atteint le chiffre de S.ooo habitants.
Ces villes sont toutes rég:ies par un Conseil municipal ou Conseil des députés de la ville dont le nombre varie de 20 à 60. L'exécution des décisions de cette Assemblée appartient à une municipalité (Mnffislral) composée d'un bourj^mestre et d'un ou de plusieurs adjoints nommés par le Roi.
Régime municipal des villes au-dessous de S.ooo âmes.
Dans les villes dont la poptilatiori est inférieure à S.OOh ârhes, les affaires mlinicipalès sont soumises aux délibérations de l'Asselnbléè générale dés habitants de la cité (AUmânnu liftclstiigan), mais avec faculté pour celle-ci de délégiiet" ses pouvoirs à un Conseil élu par elle. Une municipalité (Magistrat) iiommée par le Souverain exercé le pouvoir exécutif.
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Régime municipal des campagnes.
Dans les campaj^nes, c'est toujours l'Assemblée générale des habitants (Komrnunalslc'iminan) qui est appelée à se prononcer sur les questions dintérêt communal. Cette Assemblée, où les femmes sont admises à prendre part aux délibérations, élit un Conseil exécutif, composé de 3 à 11 membres, pour gérer les affaires municipales (Kommiinaln;imnd}.
J.e ])ouvoir central est représenté par le Krnnofoqde, dont nous avons indiqué le rôle comme représentant du Gouvernement dans Tarrondissemenl [fôgderi) et par son subordonné, le Lansman, investi principalement des fonctions de police judiciaire.
L'électorat municipal pr-'sente en Suède un caractèi-e de curieuse originalité.
J.e droit de participer aux élections du conseil communal ou de faire partie de l'Assemblée générale des électeurs -repose sur le paiement de certaines contributions. Il ne sullit pas d'être domicilié dans la commune pour y exercer la faculté de vote ; il faut y acquitter, soit Timpôt sur les immeubles pour des immeubles dune valeur minima de 100 couronnes (138 francs), soit l'impôt sur les revenus du capital ou du travail pour un revenu annuel de 500 couronnes (690 francs).
Le droit de vote fondé sur la possession d'un immeuble appartient, en principe, au propriétaire,
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non à l'usufruitier. Ajoutons que le fait d'être assujetti dans plusieurs communes à l'impôt sur les immeubles ou à l'impôt sur les revenus du capital et du travail confère le droit de vote dans chacune de ces communes.
Le droit de vote peut être exercé, non seulement par l'électeur lui-même, mais aussi par son fondé de pouvoir. Les sociétés de commerce et d'industrie et, en général, toutes personnes morales peuvent faire choix d'un mandataire pour voter en leur nom. Les mineurs sont représentés par leur tuteur. Les femmes, aussi bien que les hommes, sont admises à voter.
Sont seuls privés de l'électorat municipal les étrangers, les faillis et les individus auxquels des décisions judiciaires ont retiré l'exercice de leurs droits civiques.
De ces explications, il résulte que la même personne peut, dans la même commune, voter à des titres différents pour elle-même, pour un pupille, pour une personne morale.
D'autre part, le vote des électeurs est loin d'avoir une valeur égale. J^a législation municipale suédoise, en effet, proportionne le nombre de voix dont chaque électeur dispose au montant des con tributions qu'il paye. C'est ce qu'on appelle le di'oit de vole d'après une échelle graduée (graderad rôstskala). L'électeur est considéré comme un actionnaire intéressé à la prospérité de la vaste société qu'est la coniinuiic, pour une part devant correspondre au total de ses actions. Chaque électeur a
une VOIX par chaque couronne d'impôt qu'il est tenu d acquitter, sous la réserve qu'il ne dispose pas à lui seul de plus de 100 voix ou de plus d'un cinquantième du nombre total des sulîra^^es de la commune. Ce sont là, au surplus, hâtons-nous de le dire, des dispositions spéciales aux seules élections communales. On ne retrouve ce droit électoral gradué proportionnellement au chiifre de l'impôt ni dans la législatipn i:'elative aux élections parlementaires, ni dans celle relative aux élections pour le Conseil provincial.
Les réclamations contre \e^ opérations électorales municipales sont portées devant les goijverneurs. Le Conseil municipal proclame la validité d^s; pouvoirs de ceux de ses membres dont Jps élections ne §ont pas contestées.
Tout électeur est élij,àble, mais il y a incompatibilité entre les fonctions de conseiller municipal et celles de j,^ouverneur ou de sous-gouverneur, de directeur de la police, d'accusateur public et dune manière générale avec tout emploi rétribué sur les fonds communaux.
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La hiérarchie des juridictions, — La justice dans les villes et la justice dans les campagnes. — Les Tribunaux de première instance, le Tribunal de l'Hôtel de Ville et le Tribunal cantonal. - — Le juge professionnel et les assesseurs. — Les Cours d'appel. — La Cour Suprême. — La Haute Cour de Justice. — Le contentieux administratif. — Les juridictions ecclésiastiques et militaires. — Le système pénitentiaire de la Suède.
I/nrçanisalioa judiciaire en Suède comprend trois ordres de juridictions oixlinaires, le Tribunal de premièi-e instance, la Cour d'appel, le Tribunal supi'ème. L'institution du jury n'existe que pour connaître les délits de pi'esse.
La Haute Cour du Royaume [UiksriilL), juridiction d'exception, ]n'^e les Ministres, les Conseillers d'Etat et les membres du Tribunal suprême au cas de poursuite intentée par le Procureur ^a-néral du Uiksda^'.
Le contentieux administratif se partage entre le Conseil d'Etat et la Cour des Comptes.
Ce qui difTérencie profondément les institutions judiciaires suédoises de celles de la plupart des nations européennes, c'est la façondont sont constitués, les tribunaux de première instance.
La Suède associe étroitement au premier degré de juridiction l'élément laïque à l'élément professionnel et elle maintient dans l'ordre judiciaire la distinction fondamentale qu'elle a créée dans Tordre politique entre les villes et les compagnes.
TriJniih'il de première instance
Il s'appelle dans les villes Rudsiufferall ou Tribunal de rilôtel de \'ille, et dans les campagnes Hàradsriitl ou Tribunal cantonal. Il a, au premier degré, compétence générale en matière civile commei'ciale et criminelle.
Le Tribunal de première instance dans les villes est présidé par le bourgmestre nommé par le Roi. Le bourgmestre, siégeant comme juge, est assisté de quatre assesseurs élus par les conseillers municipaux [Stadsfulbnaktige], mais recevant l'investiture du Roi à Stockholm et celle du Gouverneur dans les autres villes.
Dans les grandes villes, le Tribunal de première instance comporte plusieurs Chambres, notamment Une Chambi'e spéciale de police. Il se réunit au moins une fois par semaine.
Les poursuites criminelles devant le ti^ibunal
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Bont exercées parle Stadsfiskaler, procureurdu Roi, qui remplit les fonctions du ministère public.
Les délits commis par la \oie de la presse sont soumis au jury. Le jury est composé de 13 membres, 4 choisis par l'accusé, 4 par la partie plaignante ou le ministère public et 5 par le Trijjunal. L'accusation et la défense ont le droit d'exercer l'éciproquement deux récusations devant porter sur un des jurés choisis par la partie adverse et un des juives choisis par le tribunal. Le jury ainsi réduit à neuf membres statue sur la question de culpabilité. La majorité des deux tiers des voix est nécessaire pour la condamnation. Sur le verdict affirmatif du jury, le tribunal prononce la peine édictée par la loi.
Le pourvoi est possible devant la Cour dappel d'abord, devant la Cour suprême ensuite pour vice de forme ou fausse application de la loi pénale.
L organisation judiciaire au premier degré est plus compliquée dans les campagnes.
Le territoire du Royaume est divisé en juridictions ou ressorts, et chaque ressort, (domsaga) comprend un certain nombre de districts. Il y a pour chaque domsaga un juge professionnel nommé par le roi, \ Ilarradshofding I . Ce juge est un magistrat ambulant qui se transporte, à époques déterminées, dans les différents cantons de son l'essort pour rendre la justice avec l'assistance d'assesseurs, nàmndeman élus dans chaque hiirad ou canton.
Les assesseurs sont au nombre de 12. Ils sont élus pour 0 ans avec obligation de remplir leur mandat pendant doux années au moins.
Poui' réleclion, le canton est divisé en circonscriptions spéciales comprenant plusieurs communes ou fractions de communes. Le vote a lieu dans la commune désignée par le Tribunal.
Est électeur quiconque a le droit de voter à l'assemblée communale, mais à la diirérence de ce que nous avons constaté pour les élections municipales, aucun électeur ne dispose de plus d'une voix.
Est éligible tout électeur âgé de 25 ans jouissant de ses droits civils et ne^remplissant pas une fonction publique.
Chaque tribunal tient un certain nombre de sessions par an, au minimum deux sessions, l'une au printemps, l'autre en automne. Il est compétent sur toutes affaires civiles, commerciales ou criminelles, à l'exception de quelques affaii'es spéciales portées directement devant la Cour d'appel et des affaires de presse qui sont soumises au Tribunal de THôtel de ville avec l'assistance du jury.
Le tribunal exerce, en outre, une sorte de juridiction volontaire et remplit, en recevant les déclarations des parties, des attributions qui incomberaient chez nous aux notaires, aux juges de paix, aux Conservateurs des hypothèques et aux Receveurs de l'enregistrement.
Le juge professionnel dirige les délibérations, résume les questions en litige, expose les dispositions de la loi applicable ; malgré la présence des assesseurs, il est presque juge unique, car leur opinion ne peut prévaloir contre la sienne qu'à la condition d'être unanime. Il se fait, néanmoins, un sérieux
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échangée d'appréciations entre le magistrat, oi'gane de la loi, et les échevins ou assesseurs, interprètes de l'équité naturelle et représentants de l'opinion populaire.
Les fonctions déjuge sont très considérées; aussi les voit-on sollicitées par des jurisconsultes d'une réelle valeur, attestée non seulement par des études universitaires, mais par un stage prolongé dans des professions impliquant l'expéi'ience des affaires.
Les attributions du ministère public sont remplies par le lânsman pour les affaires criminelles.
Cours d'appel.
Les Cours supérieures ou Cours d'appel, (//o/"râ<ter), sont au nombre de trois. Elles siègent à Stockholm, Jônkôping et Christianstad. Tous les magistrats composant les Cours d'appel sont nommés par le Roi. La justice au second degré est rendue exclusivement par des juges professionnels. Les juges professionnels, à tous les degrés, ne peuvent être destitués par le Souverain qu'à la suite d'une instruction et d'un jugement. Ils ne peuvent être promus à d'autres emplois ou déplacés que sur leur demande (1).
Les Cours de Stockholm et de Jônkoping sont composées d'un président, de 10 conseillers ordinaires et de 15 conseillers-assesseurs. La Cour
(i) Constitution, article 36.
%1i gtjÊbE
de Christianstad est composée diin président, de 4 conseillers ordinaires et de 6 conseillers assesseurs.
La présence de cinq conseillers est nécessaire pour constituer la Cour.
Auprès de chaque Cour d'appel les fonctions de ministère public sont remplies par un avocat général, assisté de un ou plusieurs procureurs ou substituts, ifislialer). Lavocat général et les fishaler sont nommés par le Roi.
Il est à rémarquer qUe les magistrats du ministère public auprès des Cours dappel ne siègent pas aux audiences. Leur mission est de surveiller les tribunaux inférieurs et les fonctionnaires.
Ajoutons que devant les Cours dappel, la procédure, en principe, nest pas orale, mais écrite. La Cour statue sur la production de mémoires déposés j)ar les parties. Celles-ci ne sont nullement tenues de recourir au ministère dun avocat.
Il n'existe pas, en Suède, d'organisation ofTicielle du barreau. Les audiences sont publiques et il doit être dressé, même des délibérés et des votes, des procès-verbaux qui peuvent être publiés.
La Cour supérieure connaît comme juridiction du second degréj des appels relevés contre les décisions des tribunaux de première instance en matière civile, commerciale et criminelle, quelle que soit l'importance du litige ou de la peine prononcée.
Elle statue d'office, également comme juridiction du second degré, sur les condamnations à mort prononcées par les tribunaux de première instance.
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Elle connail exceptionnellement, comme juridiction (lu premier dej^^ré, de certaines affaires spéciales, comme les complots et offenses contre le Roi, les hautes trahisons et crimes contre lEtat, les infractions aux lois commises par les gouverneurs des provinces ou les juges inférieurs dans lexercice de leurs fonctions, les plaintes contre les décisions des chapitres ecclésiastiques, les crinles ou offenses contre les fonctionnaires dans lexeixice de leurs fonctions. Enfin elle a compétence pour statuer sur certaines contestations dordre généalogique concernant les nobles, contestations détat ou de succession.
Cour Suprême.
Ea Cour Suprême [Konungens luUjxln domslol), siège à Stockholm.
Elle se compose de 18 membres légistes, les conseillers de justice (juslitierad) nommés par le Roi.
Le Souverain a le droit de siéger à la Cour Suprême, avec le privilège d'un double suffrage dans les délibérations.
La Cour est divisée en deux sections. Suivant l'importance do laffaire, la présence do 0 ou de 8 membres est nécessaire i)our la validité des arrêts.
Le Conseil des Référendaires {Nedrejustilierevisionen) prépare la solution des allaires et l'expédition des arrêts. Sur chaque question en litige, un
rappoi't est soumis à la Cour par un référendaire.
Un Procureur g'énéral représente près de la Cour le ministère public. Il est le chef de tous les ofïiciers du ministère public auprès des Cours d'appel ; il surveille et diznge comme Chancelier de justice, [Juslitie-Kansler], les services judiciaires du royaume, et contrôle les actes des fonctionnaires.
La Cour Suprême du royaume de Suède n'est pas, comme notre Cour de Cassation, une Cour réj;ulatrice, se bornant à lixer la jurisprudence, à assurer l'application réj^ulière de la loi, en statuant exclusivement en. f/^o^7, jamais en fait. La Cour Suprême de Suède a la plénitude de juridiction et juge en fait aussi bien qu'en droit.
Elle statue :
a) En ti'oisième et dernier ressort sur les pourvois formés contre les décisions rendues en deuxième ressort par les Cours d'appel.
h) En deuxième et dernier ressort sur les appels interjetés conti'e les décisions rendues par les Cours d'appel en premier ressort.
c) En premier et dernier ressort sur les infractions commises par les membres des Cours d'appel, la poursuite étant intentée à la requête du Procureur général du Biksdag.
Aux termes de l'article 18 de la loi constitutionnelle, « il appartient également à la Cour Suprême de connaîti'e et de prononcer sur tous les recours formés devant le Roi en cassation de jugements passés en force de chose jugée, ou en relief de la déchéance résultant de l'expiration d'un délai lég"al ».
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Enfin, Tari. 19 de la Conslilnlion spécifie que « les demantles dinlerprétation de la loi portées au Roi par les tribunaux ou les fonctionnaires, dans les cas qui sont du ressort des tribunaux, seront également soumises à la Cour Suprême, qui donnera linlerprétation demandée. » Mentionnons cette particularité que « toutes les questions d'interprétation seront soumises au Roi et que son double sulfrag'e sera compté pour la décision, alors même quil naurait pas pris part à la délibération de la Cour (1) ».
Lorsque lune des sectioiis constate, au moment de rendre son arrêt, que sa décision consacrerait une jurisprudence difFérente de celle précédemment adoptée par la Cour Suprême, elle se dessaisit et ordonne que laiTaire sera portée devant les sections réunies.
Les membres de la Cour Suprême, juges en der nier ressort des plaintes formées contre les fonctionnaires de Tordre administratif ou judiciaire, sont eux-mêmes placés sous le contrôle du Riksdag et de son Procureur général.
« Si, conlre toute allenlc, déclare l'art. 10 de la Constitution, la Cour Suprême tout entière ou l'un quelconque de ses membres, par intérêt personnel, iniquité ou négligence, venaient à rendi-e un arrêt à ce point injuste que, contre le texte précis de la loi et lévidence de fait légalement établis, quelque personne en subit ou encourût la perte de la vie,
(i) Conslitution, art. ai.
de la liberté personnelle, de riionneur et des biens, le Procureur du Riksdag sera tenu, et le Chancelier de justice aura le droit, de mettre le coupable en accusation devarit la Haute-(]Iour (liihsrâlt) et de poursuivre sa condamnation conformément aux lois du Royaume. » L'article 103 ajoute :
« Le Riksdag nomme tous les trois ans en session ordinaire, de la manière déterminée par la loi organique, une commission cliai'gée de décider si tous les membres de la Cour Suprême ont mérité dêtre maintenus dans leurs importantes fonctions, ou si quelques-uns d'entre eux, sans être convaincus des crimes et fautes dont il est traité à l'article précédent, donnerttj néanmoins, sujet déti'e privés de l'exercice du droit de rendre la justice.
« Si cette commission, après avoir voté dans les formes prescrites par la loi organique du Riksdag, décide que l'un oti quelques-uns des membres de la Cour Suprême doivent être réputés avoir perdu la confiance du Bihsdag, ce membre ou ces membres seront destitués par le Roi sur le rapport qui en sera fait par le Riksdag. Toutefois, le Roi accordera à chacun d'eux une pension annuelle de la moitié de leur traitement. »
Il importe de ne pas confondre avec la Cour Suprême, la Ilaute-Cour du Royaume (Bihsrâll). Celle-ci n'est point une juridiction permanente, régulière. Elle n'aurait à se réunir que dans des cas tout à fait exceptionnels pour juger les crimes d'Etat.
La Haute-Cour de justice, appelée à juger les
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ministres, les Coliseillel's d'Etat, ou les membres de la Cour Suprême coupables de forfaiture, doit se composer, aux termes de l'art. 102 de la Constitution, « du Président de la Cour royale de Stockholm (Svea-IIofrâtl) président, des Présidents de tous les Collèj^es administratifs du royaume, des quatre plus anciens Conseillers d'Etat, du Commandant en chef des troupes en garnison dans la capitale, du Commandant présent le pllis élevé en grade de l'escadre de la flotte en station dans la capitale, des deux plus anciens Conseillers de la Cour de Stockholm, et du plus ancien Cofiseillër de chacun des Collèges administratifs ».
Les fonctions du ministère public sont remplies auprès de la Haute-CoUf par le PrOctireUt" général du Riksdag.
« Nul, porte la Constitution, n'a le pouAoir d'infirmer les arrêts du Uiksriitt, sous réserve toutefois du droit du Roi de faire grâce, mais sans que cette grâce puisse s'étendre jusqu';» la réintégration du condamné dans le service de l'Etat. «
Conlentieux ndminislralif el juridiclions ecclésiastiques et militaires.
Les affaires administratives ont été de tout temps, en Suède, soustraites à la juridiction des tribunaux ordinaires.
Quiconque a à se plaindre d'un acte administratif, doit s'adresser à l'autorité supérieure.
déchelon en échelon, jusqu'au Roi lui-même. L'action est alors portée devant le Conseil d'Etat qui Texamine, et le Roi tranche le litige.
Toutefois, certaines afîaires sont renvoyées à un tribunal administratif spécial, la Cour des Comptes [Kuminarriitl dont les membres sont nommés par le Roi.
La Cour des Comptes est chargée de vérifier la comptabilité de l'Etat. C'est devant elle que comparaissent les comptables de lEtat poursuivis à raison d'irrégularités et de fautes dans leur gestion hnancière. La Cour procède à l'instruction et au jugement. Elle statue également sur les réclamations relatives aux contributions et à l'assistance publique.
Quelques affaires ecclésiastiques sont du ressort des Consistoires et du Synode.
Des tribunaux militaires ou Conseils de guerre de première et de deuxième instance [Krigsrall et Krigshofràlt) connaissent des infractions militaires.
« En temps de paix, spécifie lart. 20 de la Constitution, les affaires provenant des Conseils de guerre, qui feront l'objet d un recours au Roi, seront ra]:)portées et décidées à la Cour Suprême. Deux oiliciers supérieurs, choisis et constitués par le Roi à cet eflet, récusables et responsables comme les juges, et sans traitement spécial, assisteront à ces affaires à la Cour Suprême et prendront part au jugement, sans toutefois que le nombre des juges puisse flépasser huit.
Telle est l'organisation quelque peu touffue de la
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justice en Suède. Il y aurait peu de chose à lui emprunter en dehors de Theureuse association des échevins aux juges professionnels, qui pourrait être utilement fusionnée avec notre conception du jur}u En l'evanche, il convient de signaler comme méritant l'étude approfondie des criminalistes le système pénitentiaire suédois, lun des plus perfectionnés de 1 Europe.
Il doit son origine première au livre bien connu publié en 1840 par le Roi Oscar l'"^, alors prince royal, sous le titre : Les peines et les élahlissements pénitentiaires (1), pour préconiser le régime cellulaire. Ce régime a reçu en Suède le plus remarquable développement et il a eu dheuceux effets sur la diminution de la criminalité.
La cellule en Suède est fermée à toutes les influences corruptrices, ouverte à toutes les actions moralisatrices. Ce que le régime peut comporter de rigueur par trop pénible est tempéré par des sorties journalières dans lenceinte de la prison, par l'inslitution d'un travail l'égulier, par des exercices de gymnastique hygiénique, par des lectures et des conférences tendant à une pensée de régénération et de reclassement.
Une réglementation très ingénieuse assure au prévenu la constitution d un pécule pour sa sortie de prison et un large essor est donné aux œuvres de patronage pour les prisonniers libérés.
Signalons que le lléau du vagabondage et de la
(i) Om strajff ocli straffanstaller.
mendicité a été très eflicacement combattu par 1 institution des maisons de travail correctionnel de Swartsjo, de Karlskrona, de Landskrona en pai*ticulier, où Ton a combiné, pour les professionnels dii yagabpRd^o^ et de la iflendicité, Temprisonnenient cellulaire avec le ti'avail obligatoire considéré à la fois cor^ime une peine et comme un moyen de relèvement.
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La genèse de la Constitution du 4 novembre i8i4. — La cession de la Norvège à la Suède par le traité de Kiel. — Le prince Christian Frédéric et la diète dEidsvold. — La victoire de Bernadette. — La convention de Moss et l'Acte d'Union. — Le conflit entre la Norvège et la Suède. — La proclamation de l'indépendance norvégienne. — L'élection d'Haakon ML — La neutralité delà Norvège. — L'organisation des pouvoirs publics. — Le Roi et les deux sections du Slorthing, LagUiing, et Odelsthing. — Les garanties des libertés publiques. — La révision de la Constitution. — Ro)'auté et démocratie.
L'Union qui, pendant 91 ans, a lié la Norvège à la Suède s'est dénouée plutôt que rompue le 7 juin
Après avoir été portion intég-rante du royaume de Danemark de 1376 à 1814, puis « état libre, in-
dépendant, indivisible et inaliénable uni avec la Suède sous un seul Roi », de 1814 à 1905, la Norvège est aujouixrhui un royaume ayant sa complète hégémonie. La forme du gouvernement est restée « une monarchie limitée et héréditaire, » qui continue à être régie par la Constitution du 4 novembre
Cette constitution, si Ton se reporte à l'époque à laquelle elle fut promulguée, était singulièrement en avance sur la plupart des constitutions européennes. Son caractère, nettement démocratique, s'explique par les circonstances dans lesquelles elle est née, issue d'un mouvement national que la Royauté danoise avait encouragé, px'ovoqué même comme Tunique moyen pour elle de disputer la Norvège à la Suède.
En étudiant les institutions politiques de cette dernière puissance, nous avons rappelé comment la déposition du roi Gustave-Adolphe IV avait été la conséquence de l'irritation produite chez les Suédois par la perte de la Finlande. La dynastie nouvelle qui allait monter sur le trône de Suède avec le Maréchal Bernadotte, adopté comme prince royal par le roi Charles XIII, avait à cœur d'olfrir une compensation au sentiment national
L'acquisition de la Norvège devait être cette compensation,
« La position géographique de la Norvège, disait Bernadotte, semble indiquer que la nature même l'a destinée à faire partie intégrante du Royaume de Suède. »
On sait comment, le Danemark ayant suivi la fortune de Napoléon, Bernadotte obtint de T Angleterre, de la Prusse et de la Russie que, pour prix de sa défection, elles lui garantiraient la possession de la Norvège. Tandis qu'au lendemain de Leipzig, les alliés poursuivaient leur marche vers la France, Bernadotte envahissait le Holstein et arrachait, le 14 janvier 1814, au Roi de Danemark, Frédéric M, le traité de Kiel dont Tarticle 4 stipulait que le Monarque danois « renonçait iri^évocablement et pour toujours, pour lui-même et ses successeurs, et au profit de la Suède, à tous ses droits et prétentions sur la NorA-ège qui devait, à l'exception du Groenland, des Feroë et de l'Islande, appartenir désormais au Roi Charles XIII et former un royaume uni avec la Suède ».
La Norvège était alors gouvernée, au nom du Roi de Danemark, par le prince Christian-Frédéric, qui exerçait les fonctions de Slalholder. Il refusa d'accepter le traité de Kiel et, se proclamant Régent, fit appel à l'insurrection. Pour décider les Norvégiens à repousser la domination suédoise, il ne craignit pas, lui qui représentait l'absolutisme danois, d'invoquer le principe de la souveraineté populaire et il convoqua à Eidsvold une véritable Assemblée nationale, composée de 113 députés recrutés dans toutes les classes du peuple norvégien.
Le Ifi avril 1814, la Diète d'Eidsvold adoptait un régime politique qui, fusionnant les traditions du parlementarisme anglais avec les principes généraux de notre Constitution de 1791, aboutissait, en
fait, à la souveraineté du peuple, représenté par le Slorthing ou Assemblée nationale, et à rétablissement d'un gouvernement quasi-républicain sous l'étiquette de la Monarchie.
Christian-Frédéric, proclamé Roi de Norvège, | jura de rester fidèle à la nouvelle « loi fondamentale ».
Si Christian-Frédéric se montra impuissant à défendre sa couronne, Bernadotte ne l'éussit à la lui enlever qu'en sengageant, lui aussi, par la convention de Moss (14 août 1814), à accepter les principes essentiels de la Constitution d'Eidsvold.
Le 20 octobre 1814, le Storthing norvégien déclara provisoirement que « la Norvège serait, à l'avenir, comme Etat indépendant, réuni à la Suède sous un seul et même Roi, mais en conservant sa constitution, à laquelle cependant on apportei-ait les changements rendus nécessaires dans l'intérêt du Royaume et à l'occasion de son union avec la Suède. » La loi fondamentale, légèi'ement remaniée, fut définitivement votée le 4 novembre 1814 et, le même jour, le Slorthing procéda à l'élection de Charles XIII de Suède comme Roi de Norvège et de Charles-Jean Bernadotte comme prince royal.
Il restait à régler les détails de l'Union entre les deux Etats de Suède et de Norvège.
Ce fut Tœuvre du Riksakt ou Acte d'Union, établi d'un commun accord le 6 août 1815 entre les délégués du Riksdag de Suède et du Slorthing de Norvège.
Aux termes de l'Acte d'Union, les royaumes de
Suède et de XorA'ège devaient former, sous Fadminislration d un Souverain unique, deux Etats totalement séparés. Il n'y avait ni déléy^ation commune, ni ministère commun, pas même dunion douanière. Chaque pays devait posséder un gouvernement indépendant, complet, sauf une seule réserve : la Noi'vège n'aurait point de ministère des Affaires étrangères ; légations et consulats seraient communs en relevant du ministère suédois.
Dans la lettre par laquelle il avait transmis au Riksdag suédois le projet d'Acte d'Union, Bernadotte avait dit : « Lorsque deux peuples se soumettent volontairement au même Gouvernement, il importe d'écai'ter avec le plus grand soin tout ce qui pourrait créer un différend dans leurs rapports avec le Souverain commun. Autrement l'Union sera brisée tôt ou tard et l'un des deux grands peuples ne tardera pas à opprimer l'autre, ou bien il arrivera que leur séparation violente engendrera dans les esprits le germe de dissentiments amers, qui éloigneront les peuples l'un de l'autre pour des siècles.
« Afin d'atteindre ce but, de fonder une puissance Scandinave avec deux peuples longtemps ennemis et de faire progresser la confiance réciproque et Tamitié sincère, il faut établir une complète égalité entre les deux peuples, sans tenir compte du chiffre de la population ni de la productivité des deux pays. ).
Les causes de conllit n'en étaient pas moins profondes pour l'avenir entre les deux pays.
A Stockholm, on estimait que le traité de Kiel avait donné la Norvège à la Suède en consacrant pour les Suédois raboulissement d'une revendication traditionnelle.
A Christiania, on tenait pour inexistant le traité de Kiel. La convention de Moss, conclue sur un pied d'éyalité entre les deux Etats, était seule valable. Elle consacrait la constitution d'Eidsvold, proclamait la Norvège « royaume libre, indépendant, indiv'isible et inaliénable ».
Selon l'interprétation des Norvégiens, il y avait, dans l'Acte d'L'nion, la reconnaissance de fond de la pleine indépendance de la Norvège. Suivant l'interprétation des Suédois, il n'y avait dans l'Acte d'Union qu'une simple concession de forme, la Norvège pouvant avoir l'autonomie, mais non 1 ; souveraineté.
D'où la conséquence que les Suédois prétendaient « affaire de l'Union » tout ce qui n'était pas réglé par la Constitution nationale, tandis que les Norvégiens prétendaient soustraire à la Communauté tout ce qui n'était pas expressément prévu par l'Acte d'Union.
Ces divergences d'interprétation allaient se trouA'er, dans la pratique, singulièrement aggravées par la différence de tempérament des deux peuples.
Leur formation sociale, très opposée l'une à l'autre, les prédisposait peu à la vie commune.
La constitution de la Suède, nous l'avons vu, traduit de longs siècles d'histoire ; la constitution norvégienne est d'organisation toute moderne.
La Suède, aristocratique, militaire, industrielle, afi'ectait de traiter la Norvège démocratique, pacilique et commei'çante en parente pauvre, aloi'S que la Norvège, jalouse de toute prépondérance même morale exercée par la Suède, manifestait les susceptibilités irritables et ombrageuses qui répondent, en général, aux condescendances hautaines.
Il serait sans intérêt de rappeler ici Ténumération rétrospective des griefs qui, sous des arguties de procureurs, dissimulaient l'incompatibilité d'existence des deux nations et qui firent du régime de l'Union un perpétuel conflit.
Ce fut principalement sur la prétention de la Norvège d'avoir des consulats distincts de ceux de la Suède que se produisit la rupture définitive. Tandis qu'à Stockholm le parti « des grands Suédois », héritier de traditions surannées de gloire militaire, manifestait en termes cassants sa pensée de faire de l'Union la subordination de la Norvège à la Suède, le Slorlhinxf norvégien précisait, le 7 juin 1905, dans une adi'esse au Roi Oscar II, ce qu'avait été l'Union, les malentendus auxquels elle avait donné lieu et proclamait l'indépendance de la Norvège, tout en affirmant son attachement à la dynastie des Bernadotte et en sollicitant le concours dun prince de la maison royale pour régner sur le nouvel Etat. Le 13 août, un plébiscite avait lieu au milieu du plus ardent enthousiasme et, par 3(38.200 OUI contre 184 non, le peuple norvégien sanctionnait la séparation.
Le lien avec la Suède était brisé,'"
Oscar II ayant décliné la couronne de Norvège pour un de ses fils, le problème se posait pour les Norvégiens : « Monarchie ou République ? »
Dans toute l'Europe, c'était une opinion universellement admise que le peuple norvégien était le peuple le plus républicain du vieux continent, « le plus horriblement radical », avait même dit Waldeck-Rousseau. La Norvège cependant se prononça pour le maintien de la monarchie conslilutionnelle. A côté de la Suède monai'chique, du Danemark monarchique, et tous deux essentiellement loyalistes, entre l'Allemagne, l'Angleterre et la Russie, la Norvège eut peur, en devenant une République, d'être isolée. La monarchie offrait l'avantage déviter les compétitions de personnes pour le rang suprême ; elle facilitait les relations du nouvel Etat avec les puissances étrangères et elle apparaissait sans inconvénient dans un pays où le Souverain, constitutionnellement et traditionnellement, ne possède presque nul pouvoir.
Ces considérations déterminèi'ent le Slorlhing à appeler au trône de Norvège le prince danois, Charles, second fils de l'héritier de la Couronne de Danemark, aujourd'hui Frédéric \\\\. Un prince Scandinave devait agréer également à la Noi'vège et à lEui'ope. Scandinave, le prince Charles l'était à un double titre. Danois par son père. Suédois par sa mère, la princesse Louise, née Bernadotte. Il avait épousé une fille d'Edouard VII, sa cousine, la princesse Maud, et était sûr du concours moi'al de la Grande-Bretagne. Il ne manquait pas de bonnes
raisons pour fixer le choix du Storlhing sur le prince Charles de Danemark.
Par 254.898 voix contre 68.262, le peuple a ratifié l'élection le 13 novembre et, le 25, les canons de la vieille citadelle d'Akarshus saluèrent le premier roi national de la Norvège moderne qui, en montant sur le vieux trône des Harold et des Sisurd, a pris le titre dHaakon VII.
La Suède a accepté la séparation. En assurant son neveu de ses vœux chaleureux pour Taccomplissement de sa mission, le Roi Oscar II lui télégraphiait : « Dans ses efforts pour assurer le bonheur de son pays et resserrer de plus en plus les miens entre Votre Majesté et moi, comme cnti-e no deux pays. Votre Majesté me trouvera toujours à son coté ». La rupture du lien de l'Union aboutissait à la réconciliation entre la Suède et la Norvège, tandis que le traité du 2 novembre 1907 entre l'Allemagne, l'Angleterre, la France, la Norvège et la Russie garantissait l'intégrité du nouvel Etat sur les bases suivantes :
« Article 1®"^. — Le gouvernement norvégien s'engage à ne céder à aucune puissance, ni à titre d'occupation ni à titre d'une disposition quelconque aucune partie du territoire norvégien.
« Article 2. — Les gouvernements allemand, français, britannique et russe reconnaissent et s'engagent à respecter l'intégrité de la Norvège.
«< Si l'intégrité de la Norvège est menacée par une puissance quelconque, les Gouvernements allemand, français, britannique et russe s'engagent, après une
communication pi'éalable à cet effet de la part du Gouvernement norvégien, à prêter, par les moyens qui seraient jugés les plus appropriés, leur appui à ce Gouvernement en vue de sauvegarder l'intégrité de la Norvège. »
Il nous reste à résumer dans leur ensemble les dispositions essentielles de la Constitution du 4 novembre 1814, restée loi fondamentale du nouveau royaume.
La Constitution norvégienne comprend 112 articles, répartis en cinq chapitres sous les rubriques suivantes :
A. De la forme du Gouvernement et de la Reli gion.
B. Du pouvoir exécutif, du Roi et de la famille royale.
G. Des droits civiques et du pouvoir législatif.
D. Du pouvoir judiciaire.
E. Dispositions générales.
Après avoir posé en pi'incipe dans l'article pre mier que « la forme du gouvernement est celle d'une Monarchie limitée et héréditaii'e », la Constitution délimite les prérogatives réciproques du Roet du Parlement.
Le pouvoir exécutif appartient au Roi. Nous verrons, au chapitre suivant, qu'il l'exerce par l'intermédiaire de Ministres ou Conseillers d'Etat responsables, ne pouvant conserver la direction des affaires publiques qu"à la condition d'avoir la confiance du Storthing.
Le pouvoir législatif appaiHient concurremment au Parlement et au Roi. Le Souverain a le droit de veto suspensif seulement ; il n"a, en aucun cas, la faculté de dissoudre le Parlement.
Le Parlement ou Slorthing est une grande assemblée, composée de deux Chambres, le Lagthing et VOdelsthing ; mais, à la différence des règles consacrées par les autres Constitutions européennes, la Chambre haute ou Lagthing ne se recrute ni par le choix du Souverain, ni par le droit de l'hérédité, ni par l'élection directe. Elle nesl qu'une délégation de l'Assemblée unique..
Les membres du Storthing sont au nombre de 1"23, dont 41 représentent les villes et 82 les districts ruraux. Ils sont élus pour trois ans, par le suffrage universel direct. Le droit électoral appartient à tous les citoyens norvégnens justifiant de 25 ans d'âge et de 5 ans de domicile. Nous verrons qu'une législation récente a, sous des conditions déterminées, étendu le droit de suffrage aux femmes.
Dès que le Storthing est régulièrement oonstitué, il procède à l'organisation de ses deux sections.
Il choisit, au scrutin secret, un quart de ses membres, qui forment la Chambre haute (Lagthing). Les trois autres quarts composent la Chambre basse (Odelsthing).
A partir de ce moment, ces deux sections siègent séparément, ayant élu, chacune, son président et son secrétaire.
Tout projet de loi doit êti'e proposé, en premier lieu, à VOdelsthing. S'il est adopté, il est transmis
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ensuite au L;t(/lhing, qui rapprquve ou le rejette en foxmulant, dans celte derj^jère éventualité, ses objections. U?ie nouvelle déjihipj'atiQi;) s'engage alors de la part de VOdeht}\in(j, qui renonce au projet ou le renvoie de nouveau au Lagihimj, avec ou sana moditicatÎQns.
Lorsque VQdçlslhing a |)résenté deux fois au Lagthing un projet de loi et que celui-ci la x^ejetc pour la deuxième fois, le SlQi'if}^t\g entier se réunit et décide, à la nrifijoi'ij^é des deux tiers du total des voix, le rejet ou 1 adoption dq prpjet.
Chacune de ces délibérations doit être spfi^yée dp la suivante par un dél^i mininium de j-rojs jours.
Toute résolution Jégialfitive tidppt^e pgr le p?Hgment est soumise à la sanction du Rpi. ?i le Souverain refuse sa sanction, il renvoie le projet k VOdelsthing, en déclai^ant que « pour le nioî^^en),, il n'en recpnnfiît pas l'utilité ». Le prpjet auquel Ifl sanction royale a été refusée ue peut être repris que par le Slorlhing suivant et le Rpi a encore une fois le droit de lui refuser sa sanction. Si, apr^s avoir été discuté à nouveau, le projet de loi est adopté sans modification par les deux Ghanibres du troisième Slorlhing, le Roi chercherait vainement à persister dans son opposition ; son droit de veto est épuisé et la résolution des Chambres acquiert, de plein droit, force de loi.
Pendant la dui'ée des sessions et pendant leur voyage pour s y rendre et pour en revenir, les iiiembres du Slorlhing « ne sont point passibles de la contrainte par corps, à moins qu'ils ne soient pris
eu llag^-ani (\ç\H ; ils np peuveiit non plus être molestés pour les idées qu'ils y auront exprimées (1) ».
« Quiconque, déclare l'article 85 de la loi fondamentale, obéit à un oi'dre dont le })ut est de toucher à la liberté et à la sûreté du Slorlhing se renci coupable de trahison envers 1^ Patrie. »
Aux termes de l'article 75 de la Constitution, il appartient au SLorlhi)\(j :
a) De faire et d'abroger les lois, d'étaJDlir les impôts, tpxes, douanes et autres charges publiques ;
i>) De contracter des emprunts sur le crédit du royaume ;
c) De surveiller les fina^^pes ;
d) De garantir les crédits néçesScjiFes aux dépejisps de l'Etat ;
e) Pe 4éterminer la sqmnîe afipuelle qui sera attribuée au Roi pour sa \ï§ie ciyjl(3 ;
f) ])e se faire représenter )e^ procès-verbaux 4u Gpuvernepieut et tPUS papiers ou docuU)ents pfTiciels;
g) pe se faire communiquer les alliances et traités cqncjus par le floi au nopi de lElat avec les puissances étrangères, « k l'excpplion des articles seci'cts, qui ne peuvent être pu cpntraçljctipn avec les articles publics » ;
h) De citer i\ sa \ii\vve tpute personne à raison des affaires 4^ l'Etat, à l'exceptipp du Roi et des membres de la famille royale ;
i) De réviser les listes pro^'isoil"es de traitements
(i; Constitution, article 06.
et pensions et d'y apporter les modifications c|u'il jug-e nécessaires ;
j) De nommer cinq délégués, chargés d'examiner, chaque année, les comptes de TEtat et d'en publier des extraits par la voie de Timpression ;
A') De naturaliser les étrangers.
Cette simple énumération suffît à montrer combien sont étendus les pouvoirs conférés au Slor^ thing. Du droit que lui reconnaît la loi fondamentale de se faire communiquer les procès-verbaux du Gouvernement découle pour lui le droit de contrôler tous les actes de l'Administration.
En Norvège, comme en Suède, l'article 30 de la loi constitutionnelle prescrit la tenue d'un pi'ocèsverbal de toutes les affaires traitées en Conseil d'Etat ou Conseil des Ministres et enjoint à tout membre du Conseil d'Etat de faire des remontrances vigoureuses et de consigner son opinion au procèsverbal, s'il estime que la « résolution du Roi est conti"aii"e à la forme du Gouvernement ou aux lois du Royaume, ou qu'elle est évidemment nuisible au Royaume. » Le Conseiller d'Etat ou Ministre qui n"a point protesté est réputé avoir mal conseillé le Roi et peut être considéré comme responsable.
Dans ce cas, VOdelslhimj prononce sa mise en accusation et le renvoie devant la Haute-Cour.
La Haute-Cour (Bigsret) est formée par la réunion de la Chambre haute ou Lagthing avec les magistrats de la Cour Suprême [Ilôieste Ret). La Haute-Cour, où l'élément politique et l'élément
judiciaire se trouvent associés et confondus, statue en premier et dernier ressort.
A la suite des articles oi-ganisant les pouvoirs publics, la Constitution norvég-ienne édicté un ensemble de dispositions protectrices des droits essentiels du citoyen, liberté individuelle, liberté du commerce, inviolabilité du domicile et de la propriété, liberté de la presse.
« La presse, déclare l'article 100 de la loi fondamentale, sera libre. Nul ne peut être puni pour; un écrit, quel qu'en soit le contenu, qu'il a fait impi-imer ou publier, à moins qu'il n'ait sciemment et ouvertement fait profession de désobéissance aux lois, de mépris pour la relig'ion, les bonnes mœurs et les pouvoirs constitutionnels, de résistance à leurs injonctions, ou qu'il n'y ait provoqué autrui, ou qu'il n'ait allégué contre autrui des imputations fausses et diffamatoires. Il est permis à chacun de s'exprimer librement sur le gouvernement de l'Etat et sur tout autre sujet. >>
Mentionnons parmi les garanties données aux ci-, toyens la disposition de l'article 97 de la Constitution spécifiant qu'aucune loi naurn deffet rétroactif.
Enfin, l'article 112 de la loi fondamentale prévoit la révision toujours possible des textes constitutionnels et précise les conditions auxquelles elle sera soumise.
« Si l'expérience démontre que quelque partie de la présente Constitution du Royaume de Norvège doive être modifiée, la proposition en sera faite au
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Storthiiig . La modificalion proposée ne pourra être acceptée ou rejetée qu'à lune des sessions ordinaires après l'élection suivante. Toutefois, aucune modification ne pourra jamfiis contredire les principes de cette Constitution mais seulement y apporteides fchangements de détail qui n'en altéreront pas l'esprit. Ces modifications devront êtté votées par le Storihing à la majorité des deux tiers des voix. »
C'est en vertu de cette disposition que d'heureuses modifications ont pu être apportées à la loi fondamentale de 1814 en faisant disparaître certains articles d'un caractère étroitement confessionnel pour consacrer line ajppliëàtioii plus lar^^e dii principe de la Hberlé dé côriscience, en abolissant la prohibitioii dun autre âg^e cjui fermait aux Jiiifs le territoire du Royaume, en admettant les non-luthériens aux fonctions de l'Etat, en substituant au Storthing triennal le Storihing annuel, en élargissant successivement le droit de sutîragè jusqu'à l'établissement du sulïVage universel s'étendant même aux femmes.
Dès rUnion avec la Suède, la Norvège avait la Constitution la plus démocratique des monarchies européennes. Tout en conservant la forme monarchique, elle n'a cessé de marcher dans la ^■oie de la souveraineté populaire.
« C'est un peuple républicain dans son ensemble, disait Bjôrnson, qui vient de se rendre indépendant. » Et il ajoutait : « L'ordonnance républicaine de notre pensée est la maîtresse qui préside à notre rtiaison, que ce soit un roi on un président qui oc-
cupe le sièg-e d'honneur ». Il n'existe, en effet, dans le royaume de Norvège ni aristocratie de naissance avec pri\ilèges politiques, ni aristocratie de fortune avec privilèges économiques. Il n'y a pas de j-^rands capitalistes ; les terres sont partagées entre une masse de petits propriétaires, qui forment la classe la plus nombreuse de la société et qui sont les maîtres du Parlement dont ils constituent la majorité. Ils ont à la fois un attachement très profond au pays de leurs aïeux et une conception très élevée et très ardente du devoir humanitaire.
Gest lame de la Norvège que son grand poète, Bjornstjerne Bjornson, a fait passer dans les strophes puissantes dont il a composé Thymne national de sa patrie :
« Oui, nous laimons, cette terre qui se lève dans la mer, avec ses découpures, cette terre hâlée par la tempête et toute remplie de songes...; 0 jeunesse qui entre dans le temple pour y recevoir le baptême de l'esprit, entends les voix des générations disparues et les mots profonds que chuchote le passé. Te dépenseras-tu à la mesure de la grandeur de tes devanciers ? Saui'as-tu dans le rêve t'élever aussi haut qu'eux... La coupe où tu vas tremper tes lèvres, nous l'avons remplie au fleuve profond de notre histoire, profond comme le cœur du peuple, fait des larmes de ses douleurs et où roulent les flots de ses aspirations ».
lE GOUVERNEMENT
Le pouvoir royal. — Le serment et le couronnement du Roi.
— Les prérogatives du Souverain. — Le Conseil d'Etat ou Conseil des Ministres. — Les déparlements ministériels. — Les grands services publics. — L'exploitation des chemins de fer par l'Etat. — L'administration des finances et la Banque nationale. — Le régime fiscal de la Norvège et l'impôt sur la fortune et le revenu. — L'organisation de la défense, armée et marine. — L'instruction publique.
— L'Egbse et l'Etat.
L'article 3 de la Constitution norvégienne déclare :
« Le pouvoir exécutif appartient au Roi. »
L'article 4 stipule que « le Roi devra toujours faire profession de la relij;ion évangélique luthérienne, la maintenir et la protég-er ».
Aux ternies de l'article 5, « la personne du Roi est sacrée ; il ne peut être blâmé ni accusé. La responsabilité incombe à son Conseil. »
La couroiuieest Iransniissible " en lignemasculine, directe et agnatique ». A défaut de prince appelé ù
412 NORVT'fiE
riiérédité, le Slorlhinçf élit un roi nouveau ou désigne un successeur au souverain vivant, sur sa proposition. 11 choisit de même les tuteurs du roi mineur.
Le Roi est majeur à l'âce de 18 ans. Avant de prendre possession du gouvernement, il doit prêter devant le Slorlhing réuni le serment suivant :
« Je promets et jure de vouloir gouverner le royaume de Norvège en conformité avec la Constitution et les lois ; avec l'aide de Dieu et de sa sainte parole 1 »
Si le Slorlhing n'est pas assemblé, ce serment doit être déposé par écrit au Conseil d'Etat et renouvelé solennellement par le Roi « oralement ou par écrit et par le ministère de la personne qu'il commettra à cet effet » à la première session du Parlement.
11 est ensuite procédé, suivant l'antique cérémonial, au sacre du nouveau Souverain dans la cathédrale de Trondhjem. En oignant de la sainte ampoule le front et les poignets du Roi prosterné devant l'autel, l'Evêque de Trondhjem prononce les paroles suivantes :
« Veuille le Dieu tout puissant t'oindre de son esprit et de sa grâce et te donner la sagesse, la force et la bonté pour t'acquitter de tes fonctions rovales, de façon que le nom de Dieu soit sanctifié, le droit et la vérité fortifiés pour le bien et le salut du peuple et du pays. »
Aussitôt que le Roi s'est relevé et a pris place sur le trône, successivement les ministres lui apportent la couronne, le sceptre, le globe et l'épée ; la re-
mise de chacun des attributs de la souveraineté est accompagnée des prières de FEvêque :
<( Que le Dieu tout-puissant qui a placé le sceptre dans ta main t'accorde la grâce de t'en servir avec sagesse, puissance et bonté pour protéger la vérité et assurer la justice.
« Que Dieu qui la fait Roi sur la Norvège fasse que, sous ton gouvernement, le Pays prospère dans la paix, la puissance et le bien-être, pour sa louange et sa gloire, pour ton honneur et ta joie, pour le bien et la bénédiction du Pays.
« Que Dieu qui t'a élu pour son serviteur et t'a donné cette épée pour récompenser les bons, pour punir les méchants, pour protéger l'honneur et la prospérité de la Norvège, la bénisse dans ta main pour la défense du droit et la protection du Pays. »
L'artillerie et les navires de guerre tirent une salve de 42 coups de canon et la foule acclame le nouveau Souverain.
Le Roi a droit à une liste civile, que le Storthinc/ a fixée à 750.000 couronnes. Il réside à Christiania, au Palais-Royal, construction moderne imitant le classique. La demeure royale n'a rien de somptueux dans une capitale sans aristocratie et sans luxe, mais la situation est admirable, en face de l'Avenue Charles-Jean et du fjord bleu avec ses îlots couverts de villas.
Le Roi a le commandement suprême des forces de terre et de mer : il a le droit de convoquer les troupes, de déclarer la guerre et de conclure la
paix, fie conlracler et de rompre les alliances, ci'accrédiler et de recevoir les agents diplomatiques. La souveraineté du Roi, en ce qui concerne la politique extérieure, est, dailleurs, plus apparente que réelle. D'une part, en effet, l'armée ne peut être employée à une guerre offensive qu'avec ie çonsentenient du Siorthing et aucun crédit ne peut être engagé sans son autorisation ; d'autre part, l'approbation du Corps législatif est nécessaire i\ toute disposition de traité « entraînai\t des devoirs individuels pour les citoyens norvégiens ou des obligations à la charge de l'état, qu'elles tendent à des paienfients ou qu'elles aient pour elTet de restreindre Ja liberté d'action du Slorlhinçf en matière législative ou autre ».
Le lioi qui, en matière législative, a le di'oit d'initiative et de sanction dans les conditions spéciales que noqs avons exposées au chapitre précédent, peut « faire et abroger tous règlenieilfs concernant le commerce, les douanes, l'industrie et la police » ; n^ais, en lui reconnaissant cette prérogative, l'article 17 de la loi fondamentale ajoute ; « Toutefois, ces règlements ne devront pas être contraires à la Constitution ni aux lois établies par le SlorLhing. Ils restent provisoiremefit en yigjjp^r jusqu'au plus prochain Slofthing. »
Le Roi perçoit les impôts ou contributions à la suite du vote i"égulier de la loi de finances par VOdehlhing pt le Lngthing.
Il a ie droit de grâce, mais avec cette réserye que, vis-à-vis des accusés cpnçlajTinés par la f^au|;e-Coup
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sur la poursuite de ÏOdelslhin(j, il peut simplement commuer la peine de mort.
Enfin, le Roi nomme tous les fonctionnaires et employés civils, ecclésiastiques et militaires, qui doivent jurer ou promettre solennellement obéissance et fidélité à la Constitution et au Souverain. Une fois investis de la confiance royale, la plupart des fonctionnaires norvégiens sont inamovibles. Ils ne peuvent être ni révoqués ni déplacés contre leur gré en dehors dun jugement. Le }loi est simplement autoi-isé a les suspendre, sans les priver de leurs émoluments.
Il n'est fait exception à ce principe que pour certains hauts fonctionnaires, tels que les Ministres ou Conseillers d'Etat, les agents diplomatiques, les commandants des corps militaires ou des vaisseaux de guerre, les préfets. Ils peuvent être ^'évoqués par le Roi sur l'avis du Conseil d'Etat. En attendant la décision du Slorihing syr le point de savoir s'il y a lieu de leur assurer ou non une pension de retraite, ils continuent à percevoir les deux tiers de leur traitement. Mentionnons cette disposition spéciale insérée le 19 mars 1901 dans l'article 92 de la Constitution :
« Les femmes qui remplissent les conditions légales exigées pour les hommes peuvent être nommées aux fonctions publiques. »
La Norvège est la terre privilégiée du féminisme ; au point de vue des droits politiques comme des droits civils, la législation norvégienne, nous le verrons, tend à consacrer la complète égalité des deux sexes.
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Le Roi gouverne pai" rintermédiaire de ministres responsables, dont la réunion forme le Conseil d'Etat.
A l'exception du Président du Conseil, qui a le titre de Ministre d'Etat, les ministres portent le titre de Conseillers d'Etat et se partag^ent la direction des différents services publics.
Les départements ministériels sont au nombre de huit :
Affaires étrangères ;
Commerce, navigation et industrie;
Défense (Armée et ^Lirine) ;
Finances et douanes ;
Justice et Police ;
Agricultui^e et Révision, c'est-à-dire Aérification des comptes de tous les fonctionnaires et établissements de l'Etat;
Travaux publics ;
Cultes et Instruction publique.
« Toutes propositions relatives à des nominations de fonctionnaires et autres affaires dimporlance, déclare l'article 28 de la loi fondamentale, seront rapportées au Conseil d'Etat par le membre du Conseil du déparlement duquel elles relèvent et les affaires sei'ont par lui expédiées en conformité avec la résolution prise en Conseil d'Etat. »
L'article 29 ajoute : « Si quelque empêchement légitime met un Conseiller d'Etat dans l'impossibilité de prendre part à la séance et de faire le rapport des affaires de son département, le rapport en sera exposé par un auti'e Conseiller d'Etat que le Roi,
s'il est présent, ou, dans le cas contraire, le prési» dent du Conseil d'Etat, d'accord avec les autres conseillers, désignera à cet efl'et. »
L'article 27 de la Constitution impose à tous les Conseillers d'Etat l'obligation d'assister au Conseil et spécifie qu'aucune décision n'y pourra être prise, »i plus de la moitié des membres ne sont présents.
Nous savons déjà qu'il doit être tenu au Conseil dElal procès-verbal de toutes les affaires qui y sont traitées.
<■< Chacun de ceux qui ont siège au Conseil est obligé d'exprimer son avis en toute sincérité et Iç Roi est tenu de l'entendre. » Il reste loisible au Roi de se décider d'après son propre jugement ; mais, si quelqu'un des membres du Conseil estime que la décision du Roi est en opposition avec la Constitution ou les lois du Royaume ou manifestement préjudiciable à l'Etat, il est de son devoir de formuler à rencontre de cette décision des représentations énergiques et de consigner son avis au procèsverbal. Nous avons expliqué comment, du droit de se faire communiquer les procès-verbaux de Conseil d'Etat, découlait pour le Slorlhinq le droit de déclarer les ministres responsables et de les mettre, au besoin, en accusation.
Poussant à l'excès le principe de la séparation des pouvoirs, tel que l'avaient conçu nos Constituants de 1791, la Constitution norvégienne avait placé le gouvei^nement en face d'un Parlement investi des pouvoirs les plus étendus sans que ce Gouvernement pût négocier avec le Slorlhimj par
l'organe d'un ministère pris dans la majorité parlementaire. Gomme Mirabeau chez nous, Sverdrup dénonça le péril. Depuis 1872, les ministres ou membres du Conseil d'Etat prennent part aux délibérations du Storthinrf , sans y avoir cependant le droit de vote.
Il nous reste à compléter ces notions générales sur l'organisation du pouvoir exécutif par quelques indications rapides sur le fonctionnement des grands services publics, finances, défense nationale (armée et marine), instruction publique, et sur les rapports de TEglise et de TElat.
La Norvège, au moment où elle fut séparée du Danemark pour être unie à la Suède en 1815, se trouvait dans une situation ilnancière critique. " Cette situation sest singulièrement améliorée au cours de la deuxième moitié du xix*^ siècle. Grâce à une gestion ti'ès prudente, les recettes ont plus que : quadruplé, ce qui a permis au royaume norvégien, , tout en rétablissant l'équilibre dans ses budgets, d'entreprendre un vaste programme de travaux pu- M blics, ports, routes, télégraphes, téléphones, che- ^ mins de fer. La Norvège possédera bientôt 3.000 kilomètres de chemins de fer. Après avoir eu d'abord recours à des compagnies concessionnaires, formées en majeure partie de capitalistes anglais, elle a construit ses lignes en collaboration avec les districts et les communes, puis elle a fini par poser le principe du rachat des voies existantes et, pour l'avenir, de la construction et de l'exploitation directe par l'Etat.
A l'heure actuelle, les actions appartenant à l'Etat pour Texploitation des différents réseaux représentent plus de 85 0/0 du capital eng-agé.
L'Administration des finances dresse les comptes du Royaume, mais c'est la Banque nationale qui fait fonction de ti"ésorerie générale du Royaume.
La Banque de Norvège, qui jouit du privilège d'émettre seule des billets de banque, est une société d'actionnaires privée, bien que ses directeurs soient nommés par l'Etat qui exerce sur elle un contrôle très étroit et prélève une part de ses bénéfices.
Les i-ecettes du trésor proviennent des revenus des propriétés de 1 Etat, qui sont considérables surtout comme domaine forestier, des produits des services d Etat et des impôts, indirects ou directs.
Les impôts indirects sont représentés principalement par les droits sur les alcools, sur le malt, sur le timbre et par les droits de douane. Après avoir été, dans la deuxième moitié du xix'' siècle, nettement favorable au libre-échange réduisant au minimum les droits sur les céréales et les objets de consommation, la Xox'vège incline aujourd'hui vers un protectionnisme mitigé.
Les impôts directs sont l'impôt sur les voyageurs de commerce étrangers, l'impôt sur les successions consistant en un prélèvement da 6 à 8 0/0 sur les héritages dévolus à d'autres qu'au conjoint, aux descendants ou aux ascendants du défunt, et enfin l'impôt sur le revenu et la fortune.
Cet impôt, qui forme aujourd'hui à la fois le plus
lourd et le plus productif des impôts de la Norvèg-e, a été introduit dans sa lég-islation fiscale par la loi du 29 juin 1892.
Au début, il devait être calculé sur le pied de 2, 2/3 0/0 du revenu provenant de la richesse acquise et de 2 0/0 du revenu provenant de la richesse en formation, soit par le travail, soit par la collaboration du capital et du travail. Proportionnel à ses origines, il n"a pas tardé à devenir, par des transformations successives, un impôt de plus en plus lourdement progressif. Une loi récente en a fixé le maximum à 8 0/0.
L'impôt est général, atteint toutes les sources du revenu net, les revenus fixes étant estimés d'après leur montant réel, les revenus variables, comme ceux du commerce et de l'industrie, d'après leur chiffre moyen.
Les revenus inférieurs à 1.000 couronnes sont exonérés de l'impôt et, sur le revenu imposable, il est fait déduction, pour le calcul de l'impôt, d'une somme qui varie de 600 à 1.800 couronnes, suivant les charges de famille incombant au contribuable.
Les contribuables sont répartis en quatre classes :
a) Ceux qui ont simplement à assurer leur entretien et celui de leur femme légitime ;
h) Ceux dont les chai'ges de famille comportent l'entretien de 3 personnes ;
c) Ceux dont les charges de famille comportent l'entretien de 4 à 6 personnes ;
d) Ceux dont les cliarg-es de famille comportent l'entretien de 7 personnes et au-dessus.
L'évaluation de la fortune ou du revenu imposables est assurée dans chaque district fiscal par une Commission d'imposition, composée de membres en nombre variable, élus par les autorités communales et choisis, soit parmi ces autorités, soit parmi les contribuables du district. Ces Commissions sont nommées pour une période de deux ans dans les villes et de trois ans dans les campag-nes. Elles se renouvellent partiellement chaque année.
Des fonctionnaires royaux, dénommés Contrôleurs des impôts, au nombre de 105 pour toute la Norvège, sont charg-és, mais sans avoir jamais voix délibérative, de l'eprésenter les intérêts du Trésor auprès des 605 commissions locales. Ils expliquent la loi, veillent à l'uniformité de son application dans les différents districts et mentionnent sur les rôles les observations qu'a pu leur suggérer le travail des commissions.
L'évaluation de la fortune et du revenu des contribuables est établie, soit sur leur déclaration contrôlée, soit sur taxation d'ofTice.
Tout contribuable qui se prétend indûment imposé ou surtaxé a le droit de présenter une réclamation motivée à la Commission d'évaluation. Sa demande doit être produite dans un délai de deux semaines à partir de la publication des rôles pour les villes et dans un délai de quatre semaines à partir de la même date pour les campagnes.
Le réclamant dont la demande a été rejetée en totalité ou en partie par la Commission d'évaluation a le droit de se pourvoir de\aut une Commis-
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sion supérieure, instituée au chef-lieu du département et composée, sous la présidence d'un délégué du Roi, de 4 ou 5 membres élus par les autorités communales. Cette même Commis gion départementale est appelée à statuer sur les demandes en révision que tout groupe de dix contribuables au moins est autorisé à former pour contester l'exactitude de lensemble des évaluations faites dans un district fiscal pour l'assiette de l'impôt.
Enfin, les décisions de la Commission supérieure départementale peuvent elles-mêmes, dans certaines conditions déterminées, être déférées à une Commission centrale unique instituée pour tout le Royaume. Cette Commission centrale est composée de 5 membres. Deux, parmi lesquels le président, sont nommés par le Roi ; les trois autres sont désignés par le Storlhing.
L'impôt sur la fortune et le revenu a suscité, au moment de sa création, d'ardentes controverses. Après une expérience d'abord pénible, il a fini par passer dans les mœurs. Il est aujourd'hui accepté ou subi sans trop de diificulté.
« Tous les citoyens de l'Etat, déclare l'article 109 de la Constitution, sont, en général, tenus également au service militaire pendant un temps déterminé, pour la défense du pays, sans distinction de naissance ou de fortune. »
L'organisation militaire de la Norvège, telle
qu'elle a été réglée par la loi de 1885, repose sur le système de milices avec cadres fixes.
Le service comprend, depuis Tàj^-^e de 23 ans, six ans dans >< la ligne » ou « premier ban )i, six ans dans « la hndviera » ou « deuxième ban », et quatre ans dans « le hindslonn » ou «< troisième ban ».
Il est à remarquer que linstruclion des militaires soumis à Toblig^ation du service {Vxrnepligtigé) se poursuit, non à Taide d'un séjour de plusieurs années à la caserne, mais au moyen d'exercices continués pendant plusieurs étés consécutifs dans des camps. La première année de service comprend '< les classes d'exercices », 48 jours pour l'infanterie et l'artillerie de montagne ou de forteresse, 60 jours pour le génie, 80 jours pour l'artillerie de campagne et 90 joui'S pour la cavalerie. Aux classes d'exercices succèdent, pendant les années suivantes, les « exei'cices de bataillon », dont la durée est de 2i jours. Enfin, l'instruction militaire se complète par les manœuvres de campagne auxquelles prennent part à la fois les troupes de ligne et celles de la landveern.
Des écoles spéciales forment les sous-officiers et les officiers et l'Ecole supérieure de guerre complète l'éducation du personnel de l'Etat-Major.
L'organisation militaire de la Norvège lui permettrait de mettre sur pied au cas de mobilisation :
hommes d'artillerie de côte
Elle dispose donc d'un effectif total d'environ 80.000 hommes. Grâce à la vigueur de la race, à ses traditions de discipline, à l'entraînement des hommes, préparés, dès l'école, aux exercices de tir et de marche, cette armée, malgré son éducation militaire un peu sommaire, offrirait une force suilisante de résistance pour une guerre défensive. Le budg-et ordinaire de l'armée ne s'élevait qu'à 6.000.000 de couronnes avant 1885 ; il a été à peu près doublé depuis cette époque. Les Norvégiens n'en i-estent pas moins au nombre des peuples les plus privilégiés de l'Europe au point de Aue des charges militaires. On a calculé que l'entretien d'un soldat en Norvège ne revient qu'à la moitié de ce qu'il coûte en Angleterre et en Allemagne, au tiers seulement de ce qu'il coûte en France.
On sait de quelle notoriété jouissaient, an Moyen Age, les navires des vikinc/s norvégiens. La vieille organisation de la défense nationale [lediiig) était alors principalement conçue en vue de la guerre maritime et toute la côte était partagée en districts {skriheder), fournissant chacun un navire à rames ou à voiles avec son équipage. Au temps des luttes contre la Suède et contre l'Angleterre, au commencement du xix*^ siècle, la marine norvégienne remporta plus d'un éclatant succès. Si la tlolte de la Norvège est réduite à de modestes proportions et se compose surtout de canonnières, ses équipages sont formés de marins de premier ordre, parce qu'ils sont aguerris, depuis leur enfance, contre tous les risques de la mer. La population côtière est tenue
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de servir dans la marine militaire entre 22 et 38 ans ; le service actif est de six mois au moins. Le recrutement fournit un chiffre annuel moyen de 1.500 hommes, {Vxrnepligtirfe) qui doivent avoir voyagé au long' cours pendant un an au moins. Les officiers sont formés à l'Ecole militaire de la marine où la durée des cours, pour les officiers de carrière, est de cinq années.
Les ti-oupes de terre et de mer, dont le Roi a le commandement suprême, sont placées sous l'autorité du ministre de la Défense, qui dirige simultanément les deux sections de l'Armée et de la ^Lirine. Le Chef de la section de l'armée de terre est le Général commandant en chef ;le chef de la section de la Marine est l'Amiral commandant la flotte norvégienne. ,
Le siège de l'Amirauté est à Christiania; la station principale de la Clarine est à Karljohansva'rn, près de Horten, où sont construits la plupart des navires de guerre.
La Norvège a toujours fait de louables efforts pour répandre l'enseignement public et, en particulier, l'enseignement populaire.
Dès 1739, elle avait eu la première idée de l'obligation scolaire pour tous et avait cherché à établir une école pernianeute dans chaque paroisse. En 1837, une loi avait prescrit qu il y aurait « aupi'ès de toutes les Eglises principales des campagnes une école permanente et partout ailleurs des écoles ambulantes », telles que celles dont nous avons cons-
talé l'existence en Siiède. Les lois de 1848, de 1860 et surtout de 1880 ont complété et transformé celte organisation rudimentaire. Après avoir été primitivement une école des pauvres et des classes inférieui'es, l'Ecole primaire a pris le rôle d'Ecole nationale. D'école à peu près exclusivement relig-ieuse à ses débuts, elle est devenue une école donnant l'enseignement général qui doit être commun à toutes les classes de la société et une sorte de ti'ait d'union a été institué entre l'école primaire et l'école secondaire.
L'école primaire, eu Norvège, reçoit les enfants de 7 à 14 ans. La durée del'enseignement est desept années et comprend l'instruction religieuse, l'étude de la langue maternelle, de la lecture, de l'écriture, du ^Icul, de la géométrie, du chant, du dessin, de la géogi'aphie, de l'histoire, a^ec l'exposé des institutions nationales, de l'histoire naturelle, des éléments de l'hygiène mettant particulièrement en lumière les dangers de l'alcoolisme. A ces notions générales viennent s'ajouter des travaux manuels, des exercices gymnastiques et des exercices de tir.
Les élèves appartenant à des cultes dissidents sont dispensés de l'enseignement religieux.
L'*instruction est obligatoire en ce sens que tout enfant en âge de fréquenter l'école primaire doit y être envoyé par ses parents ou répondants sous peine d'amende. Toutefois, il est loisible aux familles de faire donner elles-mêmes à leurs enfants les connaissances élémentaires prévues par les programmes de renseignement primaire.
Le ministre des Cultes et de rinstruction publique a la haute main sur les écoles et exerce son droit de surveillance et de contrôle par l'intermédiaire du Directeur des écoles dans chaque diocèse; mai:> la pai'ticularité intéressante à relever dans l'organisation de renseignement public en Norvège, c'est la large autonomie reconnue aux écoles et la part considérable que la loi attribue aux familles dans l'œuvre d'éducation nationale.
Pour chaque comrpune, en elTet, l'école est soumise à une direction scoWive {S kolesiyrel). Celle-c^ est composée d'un pasteur, du président du Conseil municipal ou d'un membre de la Municipalité (Formandskab), d'un instituteur ou d'une institutrice, élus par le personnel enseignant, et d'un nombre de délégués, de l'un ou l'autre sexe, que i\\e le Conseil municipal. Dans les villes, ces délégués doivent être choisis, jusqu'à concurrence du quart au minimum, parmi les parents des enfants fréquentant l'école primaire.
C'est la direction scolaire qui a le choix de.s instituteurs et institutrices ; elle fixe les méthodes d'enseignement et détermine les l'essources nécessaires à l'enti-etien de l'école. Elle est également chargée de surveiller l'instruction donnée aux enfants qui ne fréquentent pas l'école. Pour chaque école, la direction scolaire institue un Comité d'inspection, composé d'un membre de la direction appelé à remplir les fonctions de président, et de deux iiutres membres, appartenant aux deux sexes, élus par les parents des écoliers.
Ce comité a le devoir de contrôler constamment le fonctionnement de l'école et d"en assurer à la fois la fréquentation et le bon ordre.
Dans les g-randes villes, la direction scolaire nomme un inspecteur des écoles et un maitre-chef {Overlœrer) pour chaque école.
Les dépenses afTérentes à l'entretien des écoles primaires se partag"ent entre l'Etat et les Communes.
Ces dernières sont autorisées, à établir, avec subventions de l'Etat, des écoles dites « écoles de continuation », facultatives pour les élèves de 14 à 18 ans, qui désirent compléter les notions élémentaires recueillies dans l'enseignement primaire.
La durée des cours dans les « écoles de continuation )> A'arie de 1 à 6 mois. L'instruction est donnée par le personnel de l'enseignement primaire. Dans leurs cours, les maîti'es s'attachent à reprendi'e et à développer leurs anciennes leçons « en vue d'inculquer aux élèves une intelligence claire de ce que la vie réclamera de chacun d'eux dans sa sphère ».
Aux « écoles de continuation » viennent se juxtaposer, dans certaines communes, les écoles du soir pour les adultes.
Dans la plupart des préfectures, on trouve une ou plusieurs « écoles préfectorales ». Ce sont des écoles primaires supérieures, où l'on oriente surtout les élèves vers l'enseignement technique et professionnel.
Enfin, nous devons mentionner encore deux
sortes d'institutions, qui ont une haute portée sociale, les écoles populaires supérieures et les académies ouvrières.
Les écoles populaires supérieures (Folkehôiskoler) jouent en Norvège le même rôle qu'au Danemark. Ce sont des écoles privées qui cherchent surtout à développer la personnalité de leurs élèves, à fortifier chez eux le sentiment national et démocratique. Elles ne préparent ni à des examens ni à des professions : elles développent la culture intellectuelle et cherchent à tremper les caractères pour qu'une fois rentrés dans leurs foyers les élèves soient à la hauteur des devoirs que l'intérêt social leur impose. Le régime de ces écoles est un internat d'une nature spéciale, la communauté complète de vie entre les maîtres et leurs disciples, pour que les causeries familières et la confiance réciproque achèvent de perfectionner l'œuvre d'euBeignement.
Quant aux « Académies ouvrières », elles organisent pour les adultes, hommes ou femmes, appartenant principalement à la classe ouvrière, des leçons et des Conférences sur la nature, l'humanité, la vie sociale, les progrès de la civilisation. Elles distribuent largement l'éducation civique à un peuple qui entend rester maître de ses destinées. Les conférenciers sont des savants, des professeurs, des officiers, des médecins, etc. L'enseignement qu'ils donnent est gratuit. La première Académie ouvrière s'est fondée à Christiania en 1885; son exemple a été suivi dans un grand nombre de villes et même de districts ruraux.
Au commencement du xix'' siècle, la Norvèg;e ne possédait que 4 écoles « savantes » ou « latines » pour l'enseignement secondaire. Les lois du 17 juin 1869 et du 27 juillet 1896 ont transformé renseignement secondaire pour les garçons et les jeunes filles en créant les écoles moyennes et les gymnases.
La loi définit ainsi ces deux ordres d établissements d'enseignement :
« L'école moyenne est une école qui, à la suite de l'école primaire, donne aux élèves un complément d'instruction générale, appropriée à la portée de l'enfant. Le gymnase est une école de jeunes gens qui, prenant l'élève à la sortie de l'école moyenne, le conduit au terme de son instruction générale, tout en le préparant aux études scientifiques.
« L'école moyenne et le gymnase doivent travailler de concert à l'éducation chrétienne et morale des élèves et ils ont ainsi pour commun devoir d'en faire, tant au physique qu'au moral, des citoyens instruits et capables, »
L'école moyenne enseigne les matières suivantes : religion, langues norvégienne, allemande et anglaise, histoire, géographie, sciences naturelles, calcul et mathématiques, écriture, dessin, travaux manuels, gymnastique et chant. L'enseignement comprend, en outi-e, pour les filles, l'économie domestique.
L'enseignement des écoles moyennes, destiné aux enfants de 11 à 15 ans, comporte quatre années d'études.
Le gymnase doit enseigner la religion, les langues norvégienne, allemande, anglaise et française.
rhistoire, la géographie, Thistoire naturelle, les mathématiques, le dessin, la gymnastique et le chant.
Les travaux manuels sont facultivement inscrits au programme.
La loi de 1896 a, en piùncipe, exclu le latin et le grec des programmes de l'enseigneroent secondaire, réservant l'étude des langues mortes à l'enseignement supérieur.
L'enseignement du gymnase est de trois années. Tandis qu'à l'école moyenne, toutes les matières sont communes à l'ensemble des élèves, le gymnase est divisé en deux cours d'études, l'un pour les langues et l'histoire, l'autre pour les sciences. La bifurcation, toutefois, n'a lieu qu'après une première année d'études communes.
L'enseignement de l'école moyenne et celui du gymnase sont conronnés par un examen de sortie, « examen de l'école moyenne » et « examen arlium », ce dernier équivalant, pour ses résultats sinon pour son programme, à notre baccalauréat.
Les écoles moyennes et les gymnases sont placés sous l'autorité du ministre des Cultes et de l'Instruction publique, assisté d'un Conseil de l'Enseignement secondiiire, composé de 7 membres. Les communes sont tenues de fournir aux écoles de l'Etat, organisées pour recevoir en commun garçons et filles, le local, le matériel scolaire, l'éclairage et le chauffage. Les autres dépenses sont couvertes par les subventions d'Etat et les rétributions gcolaires.
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L'enseignement supérieur est donné à l'Université. La Norvège ne possède qu'une seule Université, l'Université royale de Frédéric, à Christiania. Elle fut fondée en 1811 et [ouverte en 1813, dans des conditions primitivement fort modestes, avec 11 professeurs, 3 lecteurs ou maîtres de conférences et 18 étudiants.
Aujourd'hui, l'Université de Christiania compte plus de 60 professeurs et environ 1,400 étudiants. Elle comprend cinq facultés : théologie, droit, médecine, lettres ou philologie, sciences mathématiques et naturelles.
Chaque faculté nomme pour deux ans son doyen. Les cinq doyens forment le Collège ou Sénat académique, chargé de la direction de l'Université sous le contrôle de l'Etat. Les professeurs titulaires et les chargés de cours [docenter) sont nommés par le Roi ; les agrégés auxiliaires [Universilels-slipendiater) sont nommés pour un an par le Collège académique. Des étrangers peuvent être admis à enseigner à rUnivei'sité. Ce droit leur est reconnu par le texte même de la Constitution norvégienne.
L'examen de sortie des gymnases confèi'e le droit à l'inscription comme étudiant. Les cours de l'Université sont gratuits. La durée des études est de 9 semestres pour les étudiants en théologie, de 8 pour les étudiants en droit, de 1-i pour les étudiants en médecine, de 10 pour les philologues ou élèves de la Faculté des Lettres, et pour les réalistes ou élèves de la Faculté des Sciences.
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Des examens de sortie constatent les résultats des études.
Ajoutons que la loi norvégienne a ouvert, en 1882, l'accès de 1" université aux femmes. De l'école primaire à l'enseignement supérieur, la Norvège consacre le principe de la coéducation des sexes.
Les inlassables eilorts de la Norvège pour développer l'enseignement à tous ses degrés lui ont valu un brillant essor littéraire, scientifique, artistique et n'ont pas peu contribué à faire naître jusque chez les plus humbles habitants des fjords une rare élévation de sens moral. Tandis que les poètes symbolistes réchauffaient le sentiment de l'idéal, que les penseurs profonds scrutaient les plus intimes replis de la conscience, les hommes d'action se sentaient la force d'aborder les plus hardies expériences sociales.
Les explications que nous avons données sur la Constitution politique de la Noi'vège et celles que nous venons de fournir sur l'organisation de l'enseignement public ont déjà mis en lumière l'étroite association qui existe dans le x'oyaume norvégien entre la religion et l'Etat.
La confession luthérienne évangélique est, depuis 1537, la religion officielle et elle est désignée dans la loi fondamentale sous le nom d'Eglise de l'Etat norvégien.
Ses .symboles comprennent les trois symboles œcuméniques (symbole des Apôtres, de Nicée- Constantinople et .Vthauasien), et la Confession
d'Augsbourg, de 153Q, sans niodiiication, ainsi que le petit catéchisme de Luther.
Les dissidents, catholiqiies ou juifs, d'ailleurs fort peu nombreux, sont admis au libre exercice de leur culte, mais sans aucune subvention de l'Etat. Celui-ci ne reconnaît et ne piotège que l'Eglise olficielle.
Elle est placée sous Tautorilé suprcme du Roi.
« l^e Roi », déclare l'article 1(> de la loi fondamentale, « règle tout ce qui concerne le service divin et religieux public, les réunions et assemblées sur des objets intéressant la religion, et veille à ce que tous ceux qui enseignent publiquement la religion observent les règles qui leur sont prescrites. »
Au point de vue ecclésiastique, le royaume est pavtagé en six diocèses ou évêchés. Chaque diocèse est divisé en doyennés et les doyennés se subdivisent, à leur tour, en paroisses principales et annexes.
C'est le Roi qui nomme les Evoques et tous les fonctionnaires de l'ordre ecclésiastique sur la simple proposition du Clergé.
Il n'y a aucune représentation spéciale des intérêts de l'Eglise, ni synodes, ni assemblées d'évèques et de pasteurs.
Autant les pouvoirs du Roi sont limités comme souverain politique, autant ils sont étendus comme prérogatives du Chef de la Religion.
Le ministère des Cultes administre ce riche patrirnoine de l'Eglise d'Etat, formé des capitaux réalisés à son profit au temps de la Réforme par la
sécularisation des biens immobiliers des communautés catholiques.
Un petit groupe de libres-penseurs, à la tête desquels s'est placé Bjornstjerne Rjornson, a réclamé en vain jusqu'à présent l'indépendance de l'Etat laïque, la suppression de l'école confessionnelle et la séparation de l'Eglise et de l'Etat.
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Larlicle i9 de laloi conslitutionneile iiorvé;;ienne déclare :
« La Nation exerce la puissance législative pai- Lorf^ane du Storthincj, qui se compose de deux sections, un LaqlhiiKj et un (Jdehlhincf ».
Il n y a quune seule et même élection pour les membres des Aeu\. Chambres, qui ont, identiquement, la même orij^ine. C'est seulement après sa réunion que le Storthing se divise en deux assemblées.
Indiquons d'abord les règles qui président à la désignation des mendires du Slorlliing ; nous verrous ensuite connncnt ils se répartissent entre le Lar/lhing et VOdelsthiiuj est suivant quelles méthodes ils accDinpIisseiit le f ra\ ail h-j^islalif.
ORGANISATION DU STOilTIIING
La législation électorale. — L'électorat. — Le vote des femmes. — Les listes électorales. — Les circonscriptions. -- Les opérations du scrutin. — Les garanties de la liberté et de la sincérité du vote. — Le vote par correspondance. — Les conditions d'élégibilité. — La vérification des pouvoirs. — La répartition des membres du Storthing entre le Lagthing et l'Odelsthing. — L'indemnité parlementaire.
Aucune léj^islation européenne n'a organisé le droit (le suffra-ie d'une façon aussi large que la législation norvégienne.
Jusqu'en 1898, l'élection du .'^lorthing avait lieu à deux degrés.
Dans les villes, il devait être nommé un électeur du second degré par 50 habitants ayant droit de vote (1).
Dans les campagnes, les habitants ayant droit de vote nommaient, dans chaque paroisse, des électeurs du second degré « en proportion de leur nombre, de manière que 100 et au-dessus nomment un électeur du second degré; de 100 à :200, deux ; de 200 et 300, trois, et ainsi de suite dans la même proportion (2) ».
Les électeurs du second degré se réunissaient en
(r) Constitution, article 5-.
(a) Constitution, article 58.
LE l'ARLEMENT
« assemblée électorale >■ pour désigner, soit parmi eux, soit parmi les autres habitants de la circonscription, leur i-eprésentants au Storthing.
Pour être électeur du premier degré, il fallait être âgé de 25 ans accomplis, être domicilié dans le pays depuis cinq ans, y résider et justifier, en outre, de certaines conditions spéciales de capacité ou de cens.
Les lois du 30 avril, 11 juin 1898 et du 25 mai 1905 ont abrogé cette législation et consacré le principe du suffrage universel direct. Sont électeurs « tous les citoyens norvégiens âgé de 25 ans accomplis, domiciliés dans le pays depuis cinqan s et y résidant ».
I^a législation électorale norvégienne ne s'est pas contentée de proclamer le principe du suffrage universel pour les hommes ; elle a consacré la nouveauté hardie du vote politique des femmes.
La loi du 14 juin 1907 l'econnait le droit de suffi'age pour les élections législatives à toute citoyenne norvégienne âgée de plus de 25 ans, « à condition quelle ait payé l'impôt à l'Etat ou à la commune suivant un revenu annuel d'au moins 400 couronnes dans les villes, 300 dans les circonscriptions rurales. Si elle est mariée et vit en communauté avec son mari, il suHil c[ue celui-ci ait payé ses impôts ». Ce n'est pas encore, dans le sens absolu du mot, le suffrage universel pour les femmes, puisque des catégories sont établies entre elles, mais 300.000 femmes en^iron seront ainsi admises au suffrage politique et la plupart des
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femmes mariées pourront voler. Déjà, les femmes avaient le droit de sufîraye et même d'élé^ibilité pour les conseils scolaires et elles étaient autorisées à prendre part à certaines consultations communales, notamment en ce qui concernait les questions relatives à la vente et au débit de l'alcool. Le Storthing, par 73 voix contre 48, les a investies de rélectorat politique. J.es radicaux et les socialistes ont vu dans la cbnsécration du droit de suffrage au profit de la femme <( la réparation des injustices créées par la loi de l'homme ». Les libéraux et les conservateurs ont escompté dans le vote des femmes devant s'inspirer de l'esprit religieux et de l'amour du foyer familial des forces nouvelles pour leurs doctrines. Bien que la réforme eût figuré sur la plupart des programmes électoraux, on était loin de s'attendre à sa réalisation immédiate. Elle a été accomplie à l'improviste et presque sans discussion sur la motion du député Stousland, se faisant l'interprète des revendications de « l'Union pour les droits delà femme ». L'&xtension du droit de suffrage aux femmes peut avoir sur les destinées politiques de la Norvège une répercussion considérable, puisque les statistiques accusent, dans le royaume, 1.76L184 femmes contre 1.066.693 hommes seulement (1). Le droit de vote est suspendu :
a) Par la poursuite en justice, à raison de crimes
(l) V. Karl Olses, Le suffrucje dei femmes. Courrier Européen du 9 août 1907.
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du de délits tels que le vol, le faux serment, la tromperie ;
b) Par rinterdiction ;
c) Par là déconfiture ou la faillite, « lorsqu'elle ne résulte pas dun événement dincendie ou de quelque autre accident justilié de force majeure jusqu'à ce que le débiteur ait de nouveau repris la disposition de ses livres, soit par le paiement intégral de ses créanciers, soit par concordat » (1).
d) Par le fait de recevoir ou davoir reçu,'ati cdui's de la dernière année précédant l'élection, des secours de l'Assistance publique.
I.e droit de vote se perd
a) Par la condamnation aux ti'avaux forcés, à la dégradation civique ou à l'emprisonnement pour quelqu'un des délits énumérés dans un des chapitres de Code pénal sur le faux serment, le vol, la rapine ou la tromperie, tant que la condamnation n'a pas été eifacée par la réhabilitation ;
h) Par l'entrée au service dune puissance étrangère sans lautorisatinu du Gouvernement.
c) Par la naturalisation dans un Etat étranger;
d) Par le fait d'avoir été convaincu d'achat de votes, de vente dé son propre Vbtë ou dé vote dans plus duhe assemblée électorale.
I. es listes électorales sont dressées dans les villes par le Mfirfislrat, c'est-à-dire par la réunion dii Maire [liorgemeater ou Bijfofji'd^ et de ses adjoints.
(l) ConslitutioD, article 5?.
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Dans les campagnes, elles sont préparées par le Fofjde ou sous-préfet, avec l'assistance du pasteur prœst).
Les réclamations auxquelles les inscriptions, refus d'inscriptions en radiations peuvent donner lieu sont jugées par les autorités ayant présidé au travail de confection des listes, sauf recours devant \e Storlhing. Il est à remarquer qu'avant d'obtenir son inscription sur la liste électorale tout citoyen doit, devant le tribunal [Thing) prêter serment ou faire une promesse solennelle de iidélité à la Constitution.
Pour l'élection des membres du Storthing, le territoire norvégien est divisé en districts urbains et en districts ruraux. Les districts urbains élisent 41 députés, les districts ruraux 82, au total 128 membres du Slorlhing.
Jusqu'en 1905, les élections avaient lieu au scrutin de liste dans les districts appelés à élire plusieurs représentants. La loi électorale constitutionnelle du 25 mai 1905 a divisé les districts urbains et ruraux en circonscriptions appelées à désigner désormais leurs représentants au scrutin uninominal.
Les opérations électorales sont présidées, dans les villes, par les autorités municipales, dans les paroisses rurales par le pasteur [sognepnvst) et ses assistants. Elles ont lieu à l'hôtel de Ville pour les circonscriptions urbaines, dans l'Eglise principale de la paroisse pour les circonscriptions l'urales, A l'ouverture de « l'Assemblée électorale )),il est
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fait lecture, à haute Aoix, des articles 50-64 de la Constitution par le premier des magistrats municipaux dans les villes, par le pasteur dans les paroisses rurales.
Le vote a lieu au scrutin secret, sous enveloppe. L'électeur, pour placer son bulletin sous enveloppe, est invité à « s'isoler » dans un local spécialement aménagé à l'abri de tous les regards.
Afin de garantir à tous les électeurs l'exercice du droit de suffrage, la législation norvégienne autorise le vote par correspondance. Aux termes de l'article 60 de la Constitution, « les électeurs qui se trouvent dans le royaume et ne peuvent se présenter pour cause de maladie, service militaire, ou autre empêchement légitime peuvent adresser leur vote par écrit aux présidents des Assemblées électorales avant qu'elles soient closes )>. Pour bénéficier de cette faculté, l'électeur doit envoyer son bulletin au bureau sous pli fermé, avec une lettre contenant les motifs d'excuse, dont le bureau est juge. Le pli n'est ouvert et l'enveloppe renfermant le bulletin placée dans l'urne que si l'excuse est reconnue valable.
La même latitude a été reconnue aux électeurs qui se trouvent hors du royaume et qui sont autorisés à faire parvenir leur bulletin par lintermédiaire du Consul de Norvège dans le pays où ils se trouvent.
Soucieuse d'assurer la liberté et la sincérité du vote, la loi norvégienne spécifie que, le jour du scrutin, tous les travailleurs devront avoir les plus
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entières facilités pour remplir leurs devoirs de citoyens. J^'employeur qui met obstacle au vote de ses employés ou ouvriers est puni d'amende et de prison. Ajoutons que la distribution gratuite, la vente même de boissons alcooliques pendant les opérations ç\u scrutin, est prohibée sous les sanctions les pliis séyèrps.
Chaque circonscription est appelée à élire un dé- ])uté titulaire et un suppléant pour i*emplacer le représentant nommé s'il venait à décéder ou à résignqr son majidat au cours de la léj^islature.
Jusqu'en 19Q5, l'élection avait lieu à la majorité simple. La loi du 25 mai 1905 a décidé que la majorité absolue serait nécessaire, au moins pour le premier tour de scrutin. Le nouveau texte de l'article oU révisé de la Constitution déclare : « Si, lors de l'élection d'un représentant, nul ne réunit plus de la moitié des voix exprimées et reconnues valables, il est procédé à un second tour de scrutin, où l'élection se décide à la majorité simple, ou, en cas d'égalité de su tirages, par le sort ».
Aucun candidat ne peut être élu membre du Storthing s'il n'est âgé de 30 ans et s'il n'a résidé pendant dix ans dans le Royaume. En principe, les représentants doi\'ent être choisis parmi les électeurs de la circonscription qui les nomme. Toutefois, aux termes d'un amendement apporté par la loi du l^"" juillet 1884 à l'article 58 de la Constitution, « quiconque a été Ministre d'Etat ou Conseiller <l'Etat peut être élu représentant même dans un district électoral où il n'a pas droit de vote, s'il est
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d'ailleurs cliyible et s'il n'a pas déjà été élu représeiitaal dans un autre district ».
Les Norvégiens revêtus de charges à la Cour et les pensionnaires de la Cour ne peuvent êiye représentants au Storthing.
La loi fondamentale impose à relu l'obligation daccepter le mandat qui lui est conl'éré, à moins qu'il nait rempli déjà pendant trois sessions les fonctions de membre du Parlement.
« xA.iissitôt que les représentants seront élus, prescrit l'article 64 de la loi fondamentale, ils seront munis de pouvoirs, signés pour les circonscriptions rurales par l'autorité supérieure et pour les circonscriptions urbaines par le ^lagistrat, comme attestation qu'ils ont été élus dans les former réglées par la Constitution. La régularité de ces pouvoirs est vérifiée par le Stortliing. »
La vérification des pou^ pirs a lieu au Sto^thing dans des conditions origjnales qui méritenf de retenir notre attention.
A la fin de sa dei^nière session ordinaire, au moment de se séparer, le Storthing nomme, dans son sein, un Comité de 6 membres, avec un nombre égal de suppléants, pour préparer |a véi-ificatiou des pouvoirs des i^iembres du prochain Storthing et de leurs suppléants. Il désigne égalemen^, çeijx des membres du Comité qui devront remplir les fonctions de président ou de vice-président.
Ce Cpniité a pour mission d'examiner, au fur et à mesure qu'ils lui parviennent, les procès-verbaux des élections et les pj'otestations auxquelles ils
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donnent lieu. Il est tenu de remettre nu nouveau Storthing, dès sa réunion, un rapport provisoire sur la rég'ularité des opérations électorales. Le rapport provisoire ainsi élaboré sert de base aux conclusions du Comité de vérification des pouvoirs du nouveau Storthin-;-, sur lesquelles TAssemblée est appelée à rendre un verdict définitif et souverain. Le contrôle des élections esl donc garanti par le triple examen dn Comité de lancien Storthing-, du Comité du nouveau Storthing et de l'Assemblée plénière elle-même.
Immédiatement après que le Storthing a achevé la vérification des pouvoirs de ses membres, il se divise en deux sections, le Lacjlhing et ÏOdeesthing. Nous savons quil appelle à siéger à la Chambre haute ou Lagthing, pour toute la durée de leur mandat, un quart de ses membres, les trois autres quarts devant composer V Odelsthing .
En faisant de la Chambre haute le produit d'une sélection dans la représentation nationale, la Constitution norvégienne a été manifestement inspirée par le désir dassurer l'harmonie entre deux Assemblées dérivant de la même source, mais il est permis de se demander si, avec deux Chambres subissant les mêmes courants, reflétant les mêmes passions, l'institution du Lagthing représente réellement le contre-poids efficace que réclament les théoriciens dn régime parlementaire et si la division du pouvoir législatif ainsi comprise conserve toute son eflicacité pratique.
Quoiqu'il en soit, à dater du moment où les deux
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branches du pouvoir législatif se sont détachées de leur souche commune, elles vont avoir chacune leur existence distincte, leur bureau distinct, leurs délibérations séparées, sauf à se rejoindre, dans des cas déterminés par la loi fondamentale, pour constituer " le Storthiny l'éuni ». Toute résolution, pour acquérir force légale, devra être discutée et adoptée par YOdehlhing d'abord, par le Laqlhing ensuite. Les membres du Storthing- sont indemnisés par le Trésor public de leurs frais de voyage pour se rendre au Parlement ou en revenir et ils reçoivent, qu'ils appartiennent à lune ou l'autre Assemblée, la même indemnité, qui est de 12 couronnes (10 fr. 95) par jour, pendant la durée des travaux législatifs.
ATTRIBUTIONS DU STORTHING. LA l'ROCEDURE ET LE TRAVAIL PARLEMENTAIRES
Les sessions. — La tenue des séances. — Le bureau des deux Assemblées. — Les Comités. — Les délibérations. — Les votes. — Les rapports entre les deux Chambres. — Le Storthing réuni. — La sanction royale. — Les partis politiques.
Les deux Chambres se réunissent, chaque année, ' le premier jour ouvrable qui suit le 10 octobre (1) ». Aux termes de l'article 80 de la loi fondamentale, révisé le 24 avril 1860, « le Storthing
(i) Consiitution, article 68,
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demeure en session aussi lonp:temps qu'il le juge utile, mais non au delà de deux mois sans Tautorisation du Roi >'. La durée normale des travaux législatifs nen est pas moins, dans la pratique, de six à sept mois chaque année. On cite des sessions qui se sont prolongées pendant 300 jours.
« Aussitôt que ie SlorLhing s'est constitué, le Roi, ou celui qu'if délègue à cet efîet, ouvre la session par un discours pour informer l'Assemblée de l'état du Royaume et des circonstances sur lesquelles il désire particulièrement attirer son attention. Aucune délibération ne peut avoir lieu en présence du Roi (1). »
Le même palais législatif abrite, à Christiania, les deux Assemblées.
Les séances ont lieu, chaque jour de la semaine. de 10 heui'es du matin à '1 heures de l'après-midi. Lorsque les débats présentent un caractère d'urgence, elles sont reprises de 5 heures à 8 heures du soif. Elles, sont publiques,
A VOdelsthing, les représentants sont rangés dans l'ordre alphabétique des circonscriptions qui les ont élus.
Au Laglhing, leurs places sont délermijiées par le nombre de suffrages qu'ils ont recueillis au Storthing ; ils siègent « suivant l'ordre du tableau )>.
Il n'y a pas de tribune. Les orateurs parlent de leur place.
Les présidents et secrétaires occupent un bureau spécial dominant l'Assemblée.
(i) Constitution, article 74.
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Chacune des Chambres élit, au scrutin secret, un président, un vice-président, un secrétaire et un vice-secrétaire.
Ils sont désignés pour quatre semaines seulement. Ils sont rééli},nbles, mais, dans la pratiqué, sollicitent rarement leur réélection.
Lœuvre législative s'iaccomplit en Norvège dans des conditions tout à fait spéciales.
Pour assurer la marche régulière de leurs tra-^ vaux, ïOdelsthimj et le Lagthing en confient la direction à un Comité qu'ils investissent d'attribubutions considérables, le « Comité électoral »; Composé de 23 membres, il est chargé de répartir les projets de loi entre les Commissions et de désigner les membres des Comités permanents.
Ces Comités sont au nombre de 13, à savoir :
Comité des procès-verbaux ;
Comité des modifications et additions à la Constitution et des Affaires étrangères ;
Comité des Affaires ecclésiastiques et de l'Instruction publique;
Comité de la Justice et de la Police ;
Comité des Douanes ;
Comité des Affaires militaires ;
Comité des Traitements «t Pensions ;
Comité de TAgriculture ;
Comité du Commerce et de l'Industrie ;
Comité des Questions sociales ;
Comité des Postes, des lloutes et de la Navigation;
Comité des Chemins de fer et des Télégraphes ;
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Comité du P)uclg'et et de la Législation fiscale.
Le Comité des procès-verbaux a le contrôle des procès-verbaux du Conseil d'Etat.
Nous avons indiqué déjà comment, aux termes des articles 30 et 75 de la Constitution, il doit être tenu procès-verbal de toutes les délibérations du Conseil d'Etat ou Conseil des Ministres et comment les Ministres sont responsables des avis qu'ils ont donnés au Souvei'ain, de la politique qu'ils lui ont fait adopter.
C'est par l'examen des procès-verbaux du Conseil d'Etat que le Storthing exerce son contrôle sur les actes des ministres ; c'est donc, en fait, toute la politique f;ouvernenientale qui relève du Comité des procès-verbaux.
Suivant l'article 10 du règlement du Storthing, il a pour mission :
« a) D'examiner les procès-veibaux mentionnés à l'article 75 de la Constitution et d'en faire rapport à ÏOdelsthing ;
« h) D'examiner les observations faites sur les comptes par les réviseurs, avec les notes et documents à l'appui, et de proposer à ÏOdelsthing une décision sur les comptes de chaque année, ainsi que toutes résolutions ou mesures qui pourraient paraître nécessaires pour voie de conséquence;
« c) De faire savoir à VOdelsthing si la révision des comptes a été faite conformément aux instructions données aux réviseurs. »
Le Comité des procès-verbaux est composé de 9 membres.
I.E IWni.EMENT
Tous les représentants qui ne siègent pas au Comité des procès-verbaux sont répartis, par les soins du Comité électoral, entre les Comités permanents, en nombre égal, autant que possible, pour chaque Comité.
Chacun de ces Comités désigne son président et son s crétaire.
Les présidents de ces diverses Commissions, réunis aux présidents des Chambres, forment un quatorzième Comité, le « Comité de l'Ûi'dre des Travaux », qui règle l'ordre du jour.
Indépendamment des Comités permanents, des Commissions spéciales peuvent être chargées de Texamen d'affaires déterminées.
Etudiées dans les Comités, les questions dont les Chambres ont à connaître sont l'objet de l'apports imprimés et distribués à tous les membres du Slorlhmg ; puis, vient la délibération en séance publique, avec discussion générale d'abord, discussion sur les articles ensuite. Elle est, en général, très approfondie, quelquefois interminable, car les usages du Slorlhing ne permettent pas d'imposer la clôture. Tout ce que peut faire le pi'ésident, c'est d'engager l'orateur à être bref. Ce dernier doit toujours s'adresser au président, non à l'Assemblée. « Les expressions bruyantes de désapprobation ou d'approbation sont interdites pendant les débats », porte l'article 31 du règlement du Storthing.
Les votes ont lieu, soit par assis et levé, soit oralement sur appel nominal, soit par écrit, chaque député datant et signant son vote, soit par écrit non
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signé, au scrutin secret. Ce dernier mode de rotation est de rigueur pour toutes les nominations.
Le vote par procuration n'est pas admis. L'article 38 du règlement spécifie :
« Aucun représentant absent au moment où une questi<Mi est mise aux voix ne peut voter et aucun représentant présent à ce moment, et ayant droit de vote, ne peut quitter l'Assemblée avant que le scrutin soit terminé. »
L'article 74 de la Constitution, révisé par la loi du l""^ juillet 188i, a reconnu aux Ministres d'Etat et aux Conseillers d Eltat le droit <( d'assister aux séances du Slorlhing réuni et à celles des deux sections, de la même manière que les autres membres, sans voix délibérative, et de prendre part aux discussions lorsqu'elles sont publiques ».
Nous savons déjà que tout projet de loi doit être, en premier lieu, soumis aux délibérations de YOdehthintj.
Ce n'est qu'après avoir été adopté par cette Assemblée qu'il peut être discuté par le La.rjthincj. Si le Laglhing juge devoir l'écarter, il le renvoie à VOdelslhing « avec ses observations ».
La Seconde Chambre, saisie à nouveau du projet de loi par ce renvoi, peut le transmettre une seconde fois à la Première Chambre avec ou sans modifications. Si le Lagthmq, après un second renvoi, persiste à rejeter le projet, il y a conflit. Tout conflit entre les deux assemblées est tranché en séance plénière du Slorlhing à la majorité des deux tiers des voix.
r.r; tablement ioo
Le Storlhing a le droit de prendre l'avis du Tribunal suprême sur les questions de droit.
Ajoutons que toutes les questions qui ne sont pas du domaine législatif proprement dit, telles que les résolutions relatives aux impôts, aux droits de douane, à la politique générale ne sont pas soumises aux sections séparées, mais au Stortliinj^ délil:)érant en Assemblées plénièi-e.
Le Stortbin;^ réuni a son bureau spécial, élu par l'Assemblée plénière.
Au Slorlhinçf réuni, comme dans les sections, les pouvoirs disciplinaires du président sont très restreints et rendus inutiles par le calme qui préside, en général, aux délibérations. Le président '( avertit .- le représentant qui trouble l'ordre ou ne se conforme pas aux prescriptions du règlement Cet avertissement est répété, au besoin, trois fois. Si, malgré ces trois avertissements, le représentant persiste à troubler l'ordre, le président consulte l'Assemblée sur le point de savoir s'il ne convient pas de l'expulser pour le reste de la séance.
Lorsqu'un projet de loi a été adopté, soit par \ Odi'hlhiufj ci le La(/ihni(/ successi\emcnt, soit par TAssemblte plénière du Slorlhinçf, la loi est présentée au Souverain par une dépulation des deux sections du Slorlhiiiy venant solliciter la sanction royale. Rappelons qu'une résolution adoptée sans modilicalion par trois Slorlhinçj successifs acquiert force de loi même sans la sanction royale. C'est ce (jui lésulle du texte de l'article 79 de la loi cousti-
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tutionnelle, révisé \e '2A avril 18G9 et ainsi conçu: « Lorsqu'une résolution aura été adoptée sans changement par trois Slorlhing réunis après trois élections consécutives en trois sessions séparées respectivement entre elles par deux sessions ordinaires au moins, sans qu'aucune résolution dilTéi'ente ait été prise par aucun Slorthincf dans lintei'valle entre le premier et le dernier vote, et que celte résolution sera portée au Roi avec requête priant Sa Majesté de ne point refuser sa sanction à une résolution que le Storthing, après mûre réflexion, persiste à croire utile, cette résolution aura force de loi, lors même que la sanction du Roi ninlerviendrail pas avant la fin de la session >^
La vie politique, pendant la première moitié du xix" siècle, fui peu intense au Storthinc/. Le Parlement ne tenait qu'une session de deux mois tous les trois ans. Il n'a eu des sessions réj^ulières annuelles qu'à partir de 1871 ; mais, dès ses origines, il se divisa en deux partis, la droite conservatrice, recrutée surtout, comme en Suède, parmi les députés des villes représentant à la fois une aristocratie intellectuelle et une olig-archie financière, et la gauche démocratique, composée de la masse des petits propriétaires ruraux, des paysans. Intraitable pour combattre les augmentations de dépenses réclamées par la Couronne, la gauche démocratique ne tarda pas à ajouter à son programme d'économies le programme de l'indépendance nationale. Démocrate et patriote devinrent deux termes synonymes. La gauche, c'élail le parti national, en op-
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position avec les hommes du Gouvernement, représentants dun souverain étranger.
Avec Oscar II commença, en 1872, un long con-^ Ait pour la réforme de la Constitution. Jusque-là, le parti démocratique, se renfermant dans l'application littérale et étroite de la loi fondamentale de 1814, ne s'était guère préoccupé que de limiter l'action gouvernementale en réduisant le budget. Du jour où le Storthing devint annuel au lieu d'être simplement triennal, la gauche eut une politique nouvelle. Elle s'était énergiquement opposée d'abord à l'entrée au Parlement des Ministres ou Conseillers d'Etat dont elle redoutait l'influence. Elle changea de tactique. Sous la dii'ection de .Tohan Sverdrup, elle travailla à prendre la place du Conseil d'Etat, à devenir, comme la Chambre des Communes en Angleterre, la véritable maitresse du gouvernement en obligeant le Roi à choisir ses ministres dans la majorité du Slorlhinçf.
En 188i, un amendement à la Constitution, voté par trois Slorlhing successifs, malgré l'opposition du ministère conservateur que dirigeait le chef éminenl de la di'oite, Fréderik Slang, fit passer la Norvège de la monarchie constitutionnelle, fondée sur l'indépendance récij)roque du pouvoir législatif et du pouvoir exécutif, à la monarchie parlementaire. Le gouvernement, exercé jusque-là par le Roi, les fonctionnaires de Christiania et le parti conservateur, passait à l'Assemblée des représentants du peuple norvégien. Sverdrup devenait le chef du premier ministère politique responsable et arrivait
au pomoir avec un large programme de réformes démocratiques, dont la pi^incipale était rextensiou du droit de sulfrage, l'attribution du droit de vote à tous les citoyens indépendants de par leur salaire ou leur profession. C'était le premier pas dans la voie du suffrage universel direct, qui devait triompher quelques années plus lard.
Mais, unie sur le terrain des réformes démocratiques, la gauche devait se diviser sur les questions religieuses. Sverdrup était profondément attaché à l'orthodoxie protestante et son dogmatisme confinait à l'intolérance. A côté de la « vieille gauche », monarchique et luthérienne, le gi'and écrivain Bjôrnson forma, en 188(3, la « gauche littéraire » ou «gauche eui'opéenne », animée de l'esprit laïque, indifférente ou hostile à l'Eglise.
D'autre part, la grande industrie, s'introduisant en Norvège, y avait créé une classe ouvrière. En 1889, on vit se former le parti socialiste représentant « l'union des ligues des travailleurs norvégiens ». Peu nombreux encore — il compte actuellement une dizaine de membres — le parti socialiste semble destiné à exercer une action sérieuse au Parlement en s'unissant aux radicaux-socialistes.
La lutte pour l'indépendance avait momentanément fusionné tous les groupes en constituant, avec le « Samlingsparti » l'union de tous les libéraux patriotes. C'est au « Samlingsparti » que la Norvège a dû la belle unanimité des gi'andes journées de 1905 consacrant sa souveraineté nationale.
Les élections de 1906, qui ont suivi l'avènement
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au troue du Uni Haakon, ont assuré une formidable majorité aux éléments de gauche, mais elles ont été, au fond, empreintes d'une assez grande confusion. Malg-ré l'énergie avec laquelle la plupart des re]irésentants se réclament de la politique de gauche, l'échiquier parlementaire est fort com" pliqué. Sous une apparente unité de vues politiques se cachent des divergences sérieuses, nolamment en ce qui concerne les lois sociales, comme la loi « sur l'assurance nationale ou folkefor.s} krinxfen ». La lutte paraît surtout devoir se jjoursuivre dans l'avenir entre les radicaux inclinant, malgré leur étiquette, vers une politique de conservation et les radicaux disposés à faire cause commune avec les socialistes.
Signalons, en dehors des partis politiques proprement dits, un groupement puissant qui s'est formé au Slorlhinçf sur la question passionnante en Norvège du hindsinnnl on de la langue nationale.
La vieille langue norvégienne, qui avait produit une littérature d'une forte originalité, avait à peu près disparu au cours de l'union jiolitique et administrative de la Norvège avec le Danemark, de 1380 h 1814. Au cours de ces dernières années, quelques écrivains ont tenté de ressusciter, à côté de la littérature usuelle, dont le langage ou Bigsm/tal est d'origine danoise, une littérature de source purement norvégienne. Nous citerons principalement le romancier Arne Garborg et les poètes Ivar Aasen et Asmund \'inge. Ils ont mis à contribution les dialectes locaux rie formation ancienne en
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combinant surtout ceux qu'emploient les paysans de Berg^en et du Telemai'ken. Immédiatement, un parti s'est formé au Storthing pour réclamer que le LandsjTiaal devînt la langue officielle de la Norvège, ou tout au moins fût placé sur le pied d'égalité avec la langue usuelle. La loi a prescrit l'enseignement obligatoire du Landsmaal dans toutes les écoles. C'est ce que le cabinet Michelsen a appelé « l'œuvre de nationalisation du langage ». La loi du landsmaul, votée malgré l'énergique opposition de Bjôrnson et des milieux universitaires, reprochant à la langue du passé de ne plus répondre aux exigences de la culture moderne, est un symptôme caractéristique de l'espi'it de nationalisme ardent qui anime le Storthing, nationalisme s'exaltant parfois jusqu'à l'intransigeance.
^ADMINISTRATION LOCALE
L'ADMINISTRATION LOCALE
I/organisation administrative norvégienne, — Les provinces ou départements (Amter), — Le préfet [Amtmand). — Le préfet de diocèse {Stiftamtinand}. — Les arrondissements {Jogderier). — Les communes. — Le régime municipal de» villes, le Fonnnndskab, le Reprœsentanlskab, le Marjistrat. — Le régime municipal des campagnes. — Représentation communale et représentation départementale rurale. — La commune préfectorale. — ],'Amtsthing ou A m Isforinandskab .
La Norvè{i;e est divisée, au jjoiivl de vue administratif, en 18 provinces ou départements [amter). Les villes de Christiania et de Berg^en forment, en outre, chacune un département spécial.
Le pouvoir central est représente dans chaque département par un préfet (Amtmand), que nomme le Roi. A Christiania, à Bergen el dans les villes sièges d'évêchés (Ilamar, Christiansand, Trondhjem, Tromsœ), le préfet ])orte le titre de préfet de diocèse. [Slif tamtmand) . En dehors de son rôle politique et administratif, il partage avec l'Evêque la direction des affaires ecclésiastiques.
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Les préfectures sont divisées en 56 arrondissements [foc/derier). Jusqu'en 1894, chaque arrondissement devait être placé sous Tautorité dun souspréfet, cumulant avec ses attributions administratives certaines attributions judiciaires et tinancières en faisant fonctions de ministère public pour la poui'suite d'un grand nombre de contraventions punies d'amendes, et de percepteur pour le recouvrement des impôts directs. La loi du 21 juillet 1894 a décidé de supprimer par voie d'extinction la plupart des soua-préfets. La législation nouvelle transfère les attributions judiciaires des sous-préfets aux « chefs de police (lensmand) » et leurs attributions financières à des caissiers de préfecture (amtshasserer).
Les arrondissements sont divisés en communej< ayant des franchises locales très étendues, mais, en Norvège comme dans tous les pays Scandinaves, il importe d'établir un© distinction fondamentale entre le régime administratif des villes et celui des campagnes.
Les villes ont une véritable autonomie sous le contrôle du pouvoir central. Elles ne font partie, administrativement, ni de la province ou département (amt), ni de l'arrondissement (focfderi). Elles ont une vie municipale fort développée, elles n'ont pas de vie provinciale.
Les campagnes, au contraire, sonlenglobées dans le déparlement et l'arrondissement. C'est leur réunion qui forme la circonscription provinciale. D'où la conséquence qu'elles ont, à la fois, une vie com-
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munale et une vie provinciale. Sous la tutelle du pouvoir central, qui exerce son autorité par lintermédiaire du jîréfet pour le département, du souspréfet ou de latent administratif qui a hérité de ses attributions pour l'arrondissement, elles ont une double représentation dans les assemblées communales et dans l'assemblée départementale ou provinciale ayant des pouvoirs anaIoj;ues à ceux de nos conseils généraux.
Il n'existe pas de conseil électif l'eprésentant l'arrondissement.
Pour bien comprendre les règles qui président à l'administration locale en Norvège, il importe d'étudier séparément le régime administratif des villes et celui des campagnes.
AD.MIMSTKATION UKS MLLKS. LES COMMIMCS
LRB AINES,
Dans les 30 villes et les *J() bourgs qui constituent les communes urbaines de la Norvège, trois organismes concourent à l'administration de la cité (Kjœhstad).
a) Le Formandskcib;
h) Le Repr:esentHnhkah ;
c) Le MiKjislriit.
Ce qui constitue l'originalité du régime municipal en Norvège, c'est la coexistence d'une municipalité ou niaf/islral nommée par le Gouvernement
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avec deux assemblées délibéranles électives, le Formandskah et le Reprxsentaniskah, inéfi^ales quant à leurs attributions, mais nommées par les mêmes électeurs
Les membres des deux Assemblées électives municipales sont élus par les citoyens norvéj^iens âf^és de 25 ans au moins, domiciliés depuis deux ans dans la commune, n'étant ni domestiques ni serviteurs à g"ages et justifiant du paiement de l'impôt sur la fortune ou sur le revenu, soit à lEtat, soit à la commune. Les conditions de l'électorat municipal sont plus sévères que celles de Télectorat politique puisque, pour les élections au Storthing, aucune justification de cens n'est plus exigée.
L'élection a lieu au scrutin secret, avec faculté pour les électeurs de réclamer « le scrutin proportionnel ».
Il y est procédé dans les conditions suivantes : Les listes des candidats doivent être présentées sous le patronage de 20 citoyens au moins, certi-^ liant par leur signature l'appui qu'ils donnent au V groupe de parti )>. Après avoir été authentiquées par « le Magistrat ». cest-à-dire par la Municipalité, les listes sont publiées et distribuées. Les électeurs ont le droit, soit de voter pour tous les candidats d une même liste, soitderépartir leurs suffrages entre des candidats appartenant à des listes différentes, de « panacher » leur bulletin. Ils disposent d'autant de suffrages qu'ils ont de conseillers à élire et il leur est loisible, soit de distribuer leurs sulfraL-es entre un nombre de candidats
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égal à celui des sièges à pourvoir, soit de réunir de cumuler leui's votes sur un ou plusieurs noms seulement. La dévolution des sièges s'opère enli-e les différentes listes au prorata des suffrages quelles ont recueillis en combinant le procédé mathématique du professeur belge d'Hondt avec celui imaginé parle professeur suisse Hagenbach-Bischoff. Nous avons exposé dans notre premier volume (1), en étudiant le fonctionnement de la représentation proportionnelle en Belgique, la méthode d Hondt. Elle consiste à diviser successivement la masse électorale de chaque liste par 1, 2, 3, 4, 5, 6, etc., suivant qu'il y a 1, 2, 3, 4, 5, 6, etc., candidats à élire. On range ensuite les quotients dans l'ordre de leur importance jusqu'à concurrence des sièges à pourvoir et le dernier de ces quotients sert de diviseur commun. Chaque liste a droit à autant de sièges que sa masse électorale contient de fois ce diviseur. J.e système Hagenbach-Bischoff prétend arriver à une proportion mathématique plus rigoureusement exacte en choisissant un diviseur égalau nombre des sièges à pourvoir plus un (2).
(i) V. tome I, 3* édition, Belgique, p. 22S et suivantes.
(2) Le système ilagenbacli-nischotl" se résume dans le^ projiositions suivantes :
Diviser par un même nombre le total des voix de ciiaque liste et choisir ce diviseur de (a<;on que le tolal des quotients soit égal au nombre des sièges à remplir.
Le diviseur doit être; égal au nombre des sièges plus un.
I^e premier nombre entier qui suit le quotient ainsi obtenu est le quotient élfxiorai.
Chaque liste obtient autant de sièges que le quotient él«c-
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Tous les citoyens ayant la cjualité (rélecteurs sont é_:;alement élii;ibles aux deux conseils. I.e mandat de membre de l'un ou l'autre conseil est j:;-ratuil el, en ]jrincipe, ne peut être rétribué jiar aucune allocation.
I.e nombre des membres du Form^tndshih est de i au minimum. Si la ville compte plus de KM) électeurs, elle élit un conseiller de phis par clia((ue centaine supplémentaire délecleurs, sans pouAn)ii', toutefois, dépasser le cliillVe maximum de l'I élus.
!.e Rcprwsenhinlsliii]) est com|)osé de membres /ic])i'fcsentaiilerj en nombre triple de celui des Furnin'Jid.
Les uns et les autres sont élus |)our quatre ans e^ renouvelés par moitié tous les doux ans au mois de décembre.
Mais, tandis que les Furnipciid ont la i^estion en quelque sorte journalière des intérêts de la Cité, les Ueprœaenlaler ne viennent s'adjoindre à eux en une assemblée plénière publique [Kommunc J)i/'<lire) que si leur concours est réclamé par le Foi-
toral est contenu de fois dans le total des sutTrages rc<tieiliis par la liste.
Si tous les sièges no sont pas pourvus, on divise le lolal des voix de chaque liste par le nombre des sièges qu'elle a obtenus plus un, et 1 on attribue le premier siège restant à la liste qui fournit le quotient le plus élevé.
En cas d'égalit(' de quotient entre deux listes, on [)roilamera élu celui des deux candidats qui aura réuni sur son nom le plus de sulFragcs. Au cas d'égalité de quotient entre deux listes et d'égalité de sullVagcs entre les candidats >ctianl en rang utile dans ces deux listes, le sort décidera.
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mundslml) ou par l'aulorilé siipéi-ieiu-e ou s'il s'aj^it de statuer sur des aifaires crexceptiuuuelle importauce comme les empruuts, les grands programmes <\l^ travaux neufs, les acquisitions d'immeubles, etc. !a' ForniHndskah est une délégation permanente; le Heprieiienlanlskah est une assemblée ne se réunissant que dans des circonstances spéciales et ne pouvant siéger sans le Formnndsknh dont il n'est que le complément.
J>es deux Assemblées délibèrent sous la direction d'un président [Ordfôrer) ou d'un vice-président. Tous deux sont élus, chaque année, par l'Assemblée plénière des fornuend et des repriesenlanler.
Les délibérations ne sont valables que si la moitié des membres sont présents. Les décisions sont prises à la majorité. Vax cas de partage, le président a voix prépondérante.
Les conseillers qui, sans excuse valable, manquent aux réunions, sont passibles d'une amende de i couronnes (5 ir. (iOi.
J^nlin, l'exécution des délibérations des deux Conseils électifs est assurée par les soins de la municipalité on Mugislnil.
Le « ^Ligistral », qui est investi du pouvoir exécutif et de la direction de la police, se com])ose (1 un boui'ginestre (J)or(/eniester on hyfocjed) et d'un ou de plusieurs adjoints (raadnacnd). J^e bourgnieslre et les adjoints sont des fonctionnaires inamovibles nommés par le Hoi. Ils sont tenus de jiisliiler de connaissances juridiques.
La loi norvégienne combine ainsi, pour la bonne
administration des villes, les avantag-es résultant de la capacité professionnelle éprouvée des administrateurs a^cc une large autonomie communale. Les assemblées communales gèrent les finances de la ville, délibèrent sur toutes les affaires qui intéressent son développement et sa prospérité, pourvoient par les soins de grandes commissions permanentes à l'hygiène, à l'assistance, à renseignement, à la voirie, à la sécurité publique, surveillent toute l'administration, sauvegardent tous les droits et privilèges de la Cité ; elles ont même la libre nomination des fonctionnaires municipaux. Nous avons vu les larges pouvoirs qui leur appartiennent en ce qui concerne l'organisation des écoles et le choix du personnel enseignant.
Nous devons ajouter l'cpcndant que certaines décisions du Formandskrib ou de l'Assemblée municipale plénière ne deviennent exécutoires qu'avec l'autorisation du Gouvernement central. C'est ainsi que l'autorisation royale est toujours nécessaire pour les délibérations engageant les finances de la Commune pendant plus de cinq années consécutives ou entraînant aliénation de propriétés communales.
AIJMIMSTRATION DES CAMPAGNES
On trouve, dans les campagnes comme dans les villes de la Norvège, la coexistence de deux assemblées municipales électives, le Fovmandskab et le Eepr.Tsenfantskah, mais il n'existe pas, pour les
ADMiMsi l'.AiitiN l<h:ai,i: iT
communes rurales, de « magistrat » ou municipalité. L'exécution des décisions de la i-eprésentation communale appartient au président de rAsseniblée plénière.
Le sous-préfet ou fogde exerçait la tutelle adminislrati\e des communes rurales. La mission de surveillance et de contrôle quil devait exercer sur elles se trouve dévolue désormais en grande partie au Leiismand, investi principalement de pouvoirs de police dans les campagnes.
L'organisation et les attributions du Formandskab et du lîeprivsenlanlskab, en tant qu'assemblées municipales, sont, à peu de chose près, les mêmes dans les communes rurales que dans les communes urbaines.
Le Formandskab des campagnes compte, dans chaque paroisse [prasslegjeld), de '.i à 9 membres, représentant toutes les sous-paroisses. Le nombre des formivnd est lixé, pour l'ensemble des sous-paroisses, par le préfet iAwtmand], en tenant compte (lu chillre de la population, du nombre de^: électeurs el (le la valeur des biens-fonds d'après le cadastre.
Le Bepnesentanlskah est composé de membres en nombre triple de ceux du Formandskab, répartis, comme ces derniers, entre les sous-paroisses. Les uns et les autres sont élus le premier jour du Skai tethincj ordinaire, c'est-à-dire de la |>erceptioii des impi'jls directs, par les électeurs réunissant les conditions d'âge, de domicile el de cens que nous avons indiquées pour l'élection ([{:<■ assemblées municipales urbaines.
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Les présidents des assemblées municipales dans les eampafjnes ne sont pas seulement les maires des communes rurales ; ils sont, en même temps, de droit, membres du Conseil provincial ou départemental.
La réunion des paroisses ou communes rurales d'un département (.Im^) forme ce qu'on appelle, en Norvège, « la commune préfectorale ».
Dans chaqi'e commune préfectorale, il existe un Conseil départemental Amlslhing ou Amlsfurmandskab), qui rej)rés?:ile exclusivement les intérêts des populations rurales.
Ce Conseil est composé de tous les présidents des Assemblées plénières municipales des paroisses de YAmt.
Il se réunit, cliaque année, au mois de juin ou de juillet, sous la présidence de V Amlmand ou préfet, assisté des sous-préfets des arrondissements, là où ces fonctionnaires subsistent.
La session ordinaire est de dix jours, dont deux réservés à la discussion du budget des écoles.
Elle peut être prolongée exceptionnellement en vertu dune décision du Conseil prise à la majorité des deux tiers des voix. La loi autorise la convocation de sessions extraordinaires sur la demande unanime des mend)rcs fin Conseil, a|)j)rouvée par le préfet.
Bien que ])résidaut lAssemblée, V Amlmand n'y a pas voix délibéralive. Le (Conseil désij^ne celui de ses membres dont la voix serait déclarée prépondérante au cas de partage,
i,'aiimimsii!atiiin locale '(-73
Les nicmbrcx du Conseil départenieutal ont droit à une indemnilé de deux à trois couronnes par jour el au remboursement de leui"» frais de voyaf;e.
Les délibérations ne sont Aalables que si les deux tiers dcii conseillers sont présents.
Le (]onseil discute et vote le budj^el de la (commune préieclorale ; il répartit les dépenses entre toutes les paroisses ou circonscriptions municipales de VAmI et statue sur toutes les questions d intérêt départemental, services de rcnscif^nement, ser\ ices hospitaliers, services pénitentiaires, routes jtrél'ectorales, et chemins de 1er d'intérêt local.
Le préfet instruit les aifaires et les soumet à l'Assemblée départementale, ('/est lui qui propr)se le budj^et de la Préfecture et c'est ;i lui qu'incimibe 1 exécution des résolutions pi'ises par le Conseil.
Le droit de tutelle de \ Anilni^ind se résout en un simple veto suspensif, ([ui peut se comparer au \et() du Roi en matière ]éf;islative.
Signalons qu'au cas de désaccord entre le Préfet et le (Conseil départemental sur la (piestion de savoir si une dépense présente ou non le cai-aclère obligatoire pour la commune préfectorale, VAmlnmnd doit demander à l'Assemblée départementale si elle consent à laisseï" trancher la dillicullé par le (îouvernement ou si elle entend la sfuimettre à la justice. Dans ce dernier cas, le (Conseil désigne i\c\\\ de ses membres pour le représenter (le\ant les tribiMiaiix. Il >agit de la justice ordinaire, car il n existe pas. en .\oi\rge, de tribunaux admini>tra-
tifs.
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J^orsque le Conseil, sur une all'aire quelconque, renvoie sa décision à une session ultérieure, chaque conseiller est tenu de soumettre la question en litige au Formand.shah qu'il représente. La délibération de chaque Formhudxkah est transmise au Conseil départemental et il en est donné lecture avant le vote.
Sur beaucoup de points, les attributions des assemblées préfectorales de la Norvège sont analogues à celles de nos Conseils généraux ; mais, de par lorigine même de ses membres, l'Assemblée préfectorale norvégienne se trouve plus étroitement associée à la vie communale rurale.
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./uslicc rivilr. — Les commissions de conciliation. — Les l'rilninaux de jîremièrc instance on Tribunaux inférieurs,
— Le jiigc professionnel et les asses''eurs, [lafjrcUesmxnd).
— [<es (lours urljaines de Clirislinnia et de Bergen. — Les J'ribunaux supérieurs on TriljiirKmv de Diocèse. — La Cour Suprême.
Jitslicc réijregficf. — Le Procureur gi'néra! du Ho\anme chef de la justice criminelle. — Les tribunaux d'instruction. — Les tribunaux correctionnels. — Les Cours de police de Christiania et de Jîergen. — Los tribunaux supérieurs. — La Cour d'assises et le jurv. — La Cour Suprême et la llaulc-Cour du Uoyauiuc, — Le recrulemcnl de la magistrature et la liiérarcliie judiciaire. — La l<'j:i>lalio(i norvégicrme.
Lorgaiiisalioii judiciaire de la \(ir\é,i;(' ('<)m[)iirle :
Pour lu juridiction cicile, les Commissions de
conciliation, les tribunaux de première instance,
les tribunaux supérieurs ou d appel el la (>f»ur Su-
[)rême ;
Pour la j lirai ni ion criiinnclU', le Iribiuial d'ins-
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trucLion, le tribunal correctionnel, la Cour d'assises, la Cour Suprême.
Bien que certaines juridictions aient compétence au double point de vue civil et pénal, nos explications seront plus faciles a suivre en étudiant séparément la justice civile et la justice criminelle.
JUSTICE CIVILE
Au premier degré de la hiérarchie judiciaire, non» trouvons, en Norvèg:e, une institution que nous avons déjà rencontrée au Danemark, le Tribunal de conciliation, avec cette différence, toutefois, qu'au lieu du Conciliateur danois, magistral unique, nommé par le Conseil paroissial, nous voyons en Xorvèg^e la Commission de conciliation (Forligelses commission), composée de deux membres élus pour ti'ois an^ par l'ensemble des habitants ayant droit de suffrage municipal. Le vote peut avoir lieu par correspondance, comme pour les élections politiques.
Il existe en Norvège 55 commissions de conciliation pour les villes et 517 pour les campagnes. l">l!es sont rémunérées au moyen de légères redevances que leur versent les parties se présentant à leur barre. Elles ont pour mission, ainsi que leur nom l'indique, de concilier les litiges; si elles ne peuvent réaliser l'entente, elles renvoient les plaideurs devant les tribunaux. Si un accord inte vient, la Commission en rédige par écrit les conditions et
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(Inimc IVirce exécutoire aux obligations qui eu dérivent.
La Commission, au cas où les parties consentent mutuellement à la saisir de leurs réclamations comn:e juridiction arbitrale, a aussi le droit de statuer «ur les affaires dont l'importance n'excède pas ô<M) couronnes (690 francs;.
Kniin, dans les mêmes limites de compétence, elle est autorisée à condamner le défendeur qui ne comparaît pas ou qui reconnaît sa dette.
Il peut êti'e relevé appel des jugements de la Commission de conciliation devant les tribunaux ordinaires de première instance.
Les tribunaux de premièi'e instance ou tribunaux inférieurs Lnderrelier) sont tous composés d'un seul juge professionnel, qui porte le titre de Bijfogede dans les villes et de Sorenskriver dans les campagnes. Nommé par le Roi, qui doit le choisir parmi les légistes pourvus des diplômes décernés par l'Université de Christiania, ne pouvant être privé de son emploi ou déplacé contre son gré qu'à la suite d'une condamnation régulière pour crimes, délits on manquements professionnels pré\us par la loi, le juge est assisté de deux ou quatre assesseurs ( Larfrettesmfend) , qu'il choisit sur des listes dressées par les assemblées municipales.
Les assesseurs ou lagrettesmxnd doivent être âgés de 25 ans au moins et payer l'impôt jusqu'à concurrence de 4 couronnes au moins dans les campagnes et de 8 couronnes dans les villes. Pour la plupart des ailaires ils n'ont que voix coniultative
et sout moins des juf;'es que âe^ témoins ollicieli;, attest;int par leur signature la réf^ularité des débats, ou des experts éclairant de leurs avis le maj;islrat professionnel. (îei)endant, dans certains liti;4es portant sur les revendications d'immeubles ou les droits de servitudes, ils font, exceptionnellement, ofllce fie juges.
11 existe, en général, un lril)unal de j)remière instance pour chaque commune urbaine. Les j(i arrondissements rui'aux (f(if/(lerier> sont divisés eu 78 circonscriptions judiciaires {Sorenskriverier), qui forment chacune le ressort dun tribunal. La circonscription judiciaix'e rurale se subdivise ellemême en districts dans lesquels le juge va tenir des assises périodiques ou extraordinaires, comme le juge de Comté en Angleterre.
Le tribunal de première instance connaît de toutes les contestations en matière civile, quel qu'en soit le chill're ; il statue en dernier ressort sur toutes les alfaires pour lesquelles la valeur du litige n'excède pas 32 couronnes (44 fr. KVi. Kn règle génél'ale, il prononce sur pièces écrites. Exceplionnellcment, les avocats sont admis ;i présenter de brèves explications orales et à s'expliquer, par exemple, sur les incidents d'audience.
Mentionnons qu'à Christiania et à Bergen, le tribunal de première instance a, sous le nom de Cour urbaine [Byret), une organisation spéciale. Il se compose d'un président [Juslilinrius) et de juges assesseurs [Assessorer), tous nommés par le Roi. Trois magistrats réunis en Conseil jugent les alFaires
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civiles dont la valeur atteint le chiirre de 32 couronnes (44 fr. 16) ; un seul magistrat statue sur les affaires de moindre importance, ses décisions pouvant être l'objet d'un recours devant la Cour urbaine des trois juyes.
Exceptionnellement, les appels des tribunaux de (Christiania et de Beryen sont portés devant la Cour Suprême.
Les appels des jugements rendus par tous les autres tribunaux de première instance sont portés devant les tribunaux supérieurs ou tribunaux de diocèse (Sliftesoverretler), siégeant à Christiania, Christiansand, Berf^en et Trondhjem.
Chaque tribunal supérieur est composé d'un président [Justiliarius] et de deux juf^es [Assessorer) , tous trois nommés par le Roi. Un secrétaire de justice remplit les fonctions de greiïier.
Auprès des tribunaux supérieurs, nous ne trouvons plus l'élément laïque des assesseurs. Les juges sont exclusivement des magistrats prf>l"essionnels, recrutés parmi les légistes joignant à la pratique des ail'aires les connaissances théoriques qu'attestent les éludes universitaires.
|)evanl les tribiuiaux supérieurs comme devant les tribunaux de première instance, la pi'océdure est écrite.
l'^lntin, au sommet de la hiérarchie judiciaire est la (]our Suprême (Ilôiesterel).
La Cour suprême est composée d'un président .lustiliarius) el de 10 conseillers (7'/ //"ororc/Ajet^/e), nommés par le Koi. Ils doivent être âgés de .'io ans
au moins et sont choisis parmi les jurisconsultea les plus éminents du Royaume.
La présence de sept magistrats est nécessaire pour constituer la Cour.
Devant la Cour Suprême, contrairement à ce qui se passe devant les autres juridictions, les débats sont oraux et le ministère d'avocats est indispensable.
La Cour Suprême connaît en troisième instance des jugements rendus par les tribunaux supérieurs dans les contestations immobilières et dans les contestations mobilières dont la valeur excède 400 couronnes (552 francs) et, en deuxième instance, des appels des Cours urbaines de Christiania et de Bergen. Elle est à la fois tribunal de cassation et tribunal de révision et, en assurant lunité de jurisprudence dans le royaume, elle statue simultaîiément sur le fait et sur le droit.
« Les arrêts de la Cour suprême, déclare l'article 90 de la Constitution, ne peuvent, en aucun cas, être sujets à révision. »
Devant aucune juridiction civile on ne trouve, en Norvège, l'institution du ministère public.
JUSTICE CRIMINELLE
La justice répressive est placée sous la direction du Procureur général du Royaume Rigsadvokat. II est, suivant la définition norvégienne, l'accusateur public.
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Il est assisté devant les dillérentes juridictions par des procureurs d'Etat ou par des avocats exerçant, à tour de rôle, les fonctions du ministère public,
La justice répressive est saisie, soit par les particuliers victimes de crimes ou de délits, soit par les fonctionnaires administratifs qui sont investis en Norvège d'attributions de police, ainsi que nous l'avons indiqué déjà au chapitre précédent, et ont même le droit légal d'intervenir dans les poursuites judiciaires.
Tout inculpé est déféré au tribunal d'instruction Forhurarellen).
Le juge d'instruction, assisté de deux assesseurs, (lagretlesnucncl), procède à une information sommaire.
Si l'inculpé reconnaît le fait qui lui est imputé et si la pénalité applicable ne dépasse pas trois ans et un mois de travaux forcés, le juge peut immédiatement prononcer la peine édictée par la loi.
Si l'inculpé conteste sa culpabilité, ou s'il s'agit liun fait entraînant une peine plus sévère que celle de trois ans et un mois de travaux foi'cés, le juge se borne à instruire l'affaire et il communique le dossier au préfet (Amlmand), qui décide s'il y a lieu ou non de déférer lo prévenu à une juridiction (le jugement.
Au cas où le préfet se prononce jjour les poursuites, il désigne en même temps un avocat dolHce pour défendre le prévenu et un avocat chargé (le requérir au nom de l'Etat devant la juridiction de
renvoi, sous la surveillance désormais et le conlrôie du Procureur général du Royaume.
Suivant la gravité de l'infraction qu'il a commise, l'inculpé est traduit devant le ti'ibunal correctionnel ou devant la Cour d'assises.
Le tribunal correctionnel (Mecidomsretten) se compose d'un jug'e de première instance ordinaire, assisté de deux assesseurs ou échevins i lagrettesmtend), qui statuent, avec le Président, tant sur la culpabilité que sur ra])[)lication de la peine.
Chaque tribunal de première instance a compétence en matière correctionnelle comme en matière civile.
Il est procédé à l'interrogatoire de l'inculpé, puis, après que les témoins ont déposé, le ministère public et le prévenu présentent respectivement leurs observations. Le tribunal statue en dernier ressort lorsque la peine prononcée est une amende ne dépassant pas 32 couronnes (44 fr. 16).
L'appel des jug"ements rendus par les tribunaux correctionnels est porté devant les tribunaux supérieurs ou tribunaux de diocèse (Stiflesoverrelter). Nous trouvons, toutefois, à ce principe les mêmes exceptions en matière correctionnelle qu'en matière civile. Les appels des jugements rendus par les (]ours de police de Christiania et de Bergen sont soumis directement à la Cour suprême.
La CQur d'assises [Laginandsrelten) se compose d'un président [Lagmand), de deux juges-assesseurs choisis entre les magistrats du ressort, et siég-eant à tour de rôle, et de 10 jurés. Il y a 5 présidents de
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Cours diissises pour leusemble du Hoyaunie, cjui est divisé en 17 ressorts d'assises (La^soy/i).
Les jurés sont choisis par la voie du sort parmi les contribuables du Lagsofju. Il est tiré au sort '26 jurés titulaires et 2 jurés suppléants pour composer la lisle de session.
Le ministère puiilic et la défense ont, concurremment pour chaque aiFaire, le droit de récusation jusqu'à ce qu'il ne reste plus dans l'urne que les noms de 10 jurés pour former le jury du jugement.
A chaque Cour d'assises est attaché un Procureur d'Etat, charj;é de requérir l'application de la loi contre les accusés. Les Cours d'assises jugent les crimes qui sont punis au minimum de trois ans de travaux forcés.
Les peines édictées par le Code pénal norvégien sont, avec la peine de mort qui reste sans application depuis 1.S70, la peine des travaux forcés, soit à perpétuité, soit à temps, de 6 mois à 15 ans, et l'emprisonnement, à trois degrés, suivant le régime plus ou moins sévère auquel est soumis le condamné. L'emprisonnement est généralement subi en cellule. La législation norvégienne nous a emprunté notre théorie des circonstances atténuantes et une loi du 2 mars 1894 a organisé la libération conditionnelle et autorisé les tribunaux à surseoir à l'exécution des peines si le condamné offre des garanties d'amendement. Le sursis est révocable si, dans un délai de trois ans. le l'ondamné se rend coupable d'une noiucllc infraction entraînant la
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peine cremprisoimement ou une peine plus f;i';ivc.
Les pourvois contre les arrêts des tribunaux supérieurs, des Cours d'assises et des Cours de police de Christiania et de Berf;en sont portés devant la (^our suprême.
Celle-ci connaît également, avec adjonction de deux officiers supérieurs, des appels des jugements rendus par les Conseils de guerre.
Enfin, nous savons que, réunie au Laqthing, elle constitue la Haule-(]our du Royaume (Higsref), chargée déjuger les minisires et les membres de la Cour suprême mis en accusation par VOdelsthinc/. C/est alors le })résidcnt du Laything qui dirige les débats de la Haute-Cour.
« L'accusé, déclare Farticle 87 de la Constitution, peut exercer un nombre de récusations péremploires égal au tiers des membres de la Haute-Cour, de manière pourtant que la Cour ne soit jamais composée de moins de 15 juges. »
Telle est, rapidement résumée, rorganisation judiciaire de la Norvège.
On voit que, grâce a la collaboration de l'élément laïque avec l'élément professionnel, un nombre très restreint de magistrats assurent l'œuvre de la juslice. Ils doivent être choisis par le Roi parmi les légistes joignant les connaissances théoriques attestées par les études universitaires à la pratique des affaires. Tous, à tous les degrés de la hiérarchie judiciaire, sont couverts par l'inamovibilité. Ils ne peuvent être destitués ou déplacés contre leur gré
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que s'ils ont été régulièrenient condamnés pour crimes, délits ou manquements professionnels prévus et punis par la loi.
Le président de la Cour suprême reçoit un traitement de 9.600 couronnes ; les deux juges les plus anciens ont droit à 8.000 couronnes ; les autres juges à 7.200.
Les présidents des tribunaux supérieurs reçoivent, à Christiania, 5.600 couronnes ; dans les autres villes, 5.400. Les juges ont droit, à Chx'istiania, à 4.600 couronnes, dans les autres Cours, à 4.600.
Les présidents des Cours urbaines de Christiania et de Bergen ont un traitement fixe de 6.000 couronnes ; les juges reçoivent de 5.400 à 4.200 couronnes.
Les juges des tribunaux de première instance reçoivent des émoluments qui se composent d'un traitement fixe de .S. 800 couronnes, auquel viennent s'ajouter des indemnités de logement et de voyage et une part sur les irais de justice versés au trésor.
Les iHfjrellesmsend ne sont rémunérés par aucun traitement fixe, mais il leur est alloué, tlans certains cas, des indemnités ne devant pas excéder 2 couronnes 80 par jour de session.
L'article 94 de la Constitution du 4 novembre 18L4, portait :
(f Un nouveau Code civil et criminel sera présenté au premier ou, en cas d'impossibilité, au second Slorthing oi-dinairc. l'^n attendant, les lois actuelles de i'Klat resteront en vigueur tant qu'elles
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ne seront pas en contradiction avec la présente Constitution. »
Le travail de refonte législative annoncé par la Constitution de 1814 n'a reçu un commencement d'exécution qu'en 18i2. l'n j^rand nombre de dispositions du (^ode de Christian \*, remontant à 1687, continuent à régir la Norvèj;e. Ce Code représentait, d'ailleurs, un travail très considérable et avait fondu dans un ensemble, remarquable à beaucoup d'égards, l'ancien droit coutumicr norvégien et danois avec le droit romain.
C'est surtout sur le dr^it pénal, sur le droit commercial et sur la législation ouvrière qu'ont porté les réformes accomplies depuis 184:2.
Un large courant d'humanité inspire les lois nouvelles sur les faillites, sur le contrat de travail, sur le contrôle des fabriques, sur les habitations ouvrières, sur les assurances contre les accidents, contre le chômage, contre la vieillesse et l'invalidité.
La législation de la Norvège rellète son état social et témoigne des efforts généreux d'un peuple avide de justice et de progrès.
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ADDENDA
'l'andis que s'aclievait riinpression <le ce volume, le Riksdag suédois, à la suite du renouvelleuient de la Seconde fvliambre, a définitivement adopté la loi qui modifie la constitution pour établir en Suède le suffrage universel direct avec représentation proportionnelle.
La sanction rovale étant certaine, la législation nou^elle, dotit nous avons résumé les dispositions page 33o et suivantes, sera applicable aux élections prochaines.
EKHAÏA
Page 287, rectifier ainsi le dernier alinéa :
Les lois constitutionnelles sont votées dans la même forme fjue les lois ordinaires ; mais, après leur adoption par le lîiksdag, elles doivent être discutées à nouveaux au cours de la première session ordinaire du Parlement, qui suit de nouvelles élections générales de la Seconde Chambre. Elles sont alors adoptées ou rejetées en bloc sans pouvoir être modifiées et deviennent définitives par la sanction rovale que donne le Souverain dans la salle du trône en présence du Riksdag,
IMPRIMKHIE lîUSSIKRK.
SAINT-AMAND fCIIF.H).
co > • o *
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